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Histoire de France sous le ministère du cardinal Mazarin
Les deux volumes que nous publions aujourd'hui font suite à I'Histoire: de FRincE 9om Locis XIII, imprimée en -1858, et achèveot le travail auquel M. A. Bazin a consacré quinze années de son temps. Dès ^850, il en avait indiqué l'étendue et les limites. Il annonçait alors qu'il s'occupait d'un ouvrage devant avoir pour titre: Histoire de France depuis la mort de Henri IV jiisijuà la
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mort de Mazarin, i 61 0-1 661 , six mltmes inoctavo. Un peu d'impatience l'a fait détacher de cette composition les quatre volumes qu'il a déjà donnés au public. Ceux-ci en forment la continuation et la fin. Le sujet ainsi conçu, et tel qu'il est rempli maintenant, présente une époque complète et parfaitement séparée de ce qui la précède comme de ce qui la suit dans l'ordre des temps. C'est celle où la royauté semble s'éclipser en France dans la personne de Henri IV assasBiiié, pour ne reparaître que cinquante ans plus tard sous la figure de Louis XIV. Ces cinquante ans sont remplis en grande partie par deux minorités, et par deux longs règnes de ministres cardinaux. L'analogie des situations y domine la différence même des caractères, de telle sorte que, depuis le jour où Sully disait en gémissaiil " I-e tomps des rois esf passr, »
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jusqu'à celui où le petit-fits de Henri IV déclare qu'il gouvernera par lui-même, c'est le même fait qui dure, sous Concini, sous Lufoes, sous Richelieu, sous IMazarin ; l'absence de la volonté royale dans une monarchie. Toutefois, en terminant son œuvre, l'auteur n'a pas dû oublier qu'il lui avait plu de la diviser, et il a eu soin de faire que ces deux parties du même dessein fussent t«at-à-fait indépendantes et distinctes, accomplies chacune en soi, sans aucun rappel ni renvoi de l'une à l'autre. La pensée seule de l'écrivain les unit; mais le lecteur, qui cherche surtout à s'instruire des événements, les trouvera toujours entiers et avec toute leur lumière dans chacun des ouvrages qu'il lui plaira de consulter.
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CHAPITRE I
^t in mjwuM lo eommeneemmt de !■ réftoet. — Bataille de Rocrol. — Sltuiiion de la cour. — hti imka de 1* relue. — aangeUMot daiti le mlnbi^. — Le duc de Beaufort et lei ImporunU.— Eetonr de la ducbeue de Cberreiue. — Amba*- Mde pont la pali. — Siège et prlM de ThlonTlIle. — Progrèi de la cabale du Importania.—CompIMconM la cardinal Hataiia. — QoereUei de lemBiM.— ArreftaUaD da doc de Beaarori,— Le parti dea Important! dbpené. — Le duc d'Eugblen reTleut de l'armAe.
Au mois de mai 1643, la France avait un roi , Sigé de moins de cinq ans , qui s'appelait Louis XIV; auprès de lui, grandissait, comme un espoir et comme une ressource, son frère.
i HISTOIRE OG FRANCE
Philippe, duc <)'Ai^ou, de deux années plus jeune : l'un et l'autre sous la garde d'une mère, régente absolue du royaume. Cette n^de famille se tenait à Paris , dans le Louvre , entourée de ses serviteurs, an milieu d'une population joyeuse et <f j^oy^Qt Les pwtes du monarque défunt n'étaient pas là , comme à l'ordinaire , pour attrister les premû^s jours d'ua nouveau règne. Dès le lendemain de la mort de Louis XIU , le château de Saint-fiermain , où loo corps reposait inanimé, était devenu désert. La foule des princes, des courtisans, des seigneurs, avait suivi la reine à Paris. Tel aveit été l'empressement généjal à s'éloigner de la funèbre demeure, qu'à grand' pejne avait-on pu retenir ep ce lieu trois personnages nécessaires pour outoriwrl'auverture du cor|^. Il y fallait, suivant le cérémonial, un prince , «n <^Doier de la courouoe «t h çiDemier ^gentilhomme de la chambre. Ce ftit un étranger de maison souveraine , Cbarles-Amédée de Savoie, duc de Nemours, qui rempht ce devoir, avec le maréchal de Vitry et le marquis de Souvray. Le cœur <ju feu roi fut rert^s %amiùl »u\ maios des jésuites, ses entrailles portées à Notre* Dame de Paris, et, cinq jours après sa OtOTt, son cadavre, accompagné fteuleipent, cotajw
SODS LE mNISTBKB DE MAZARBN. 3
c'était la volonté du d^unt , de ceux qui avaieot -composé sa maison, s'achemiaait tout droit de SaÏDt- Germain vers Téglise de Saint-Denis, où il devait attendre , pendant plus d'un mois, la c^monie de ses obsèques. A ce dernier acte dans leqsd 6gurait le nom d^ Louis XUl , reparut le D(Hn de Richdieu. Le cardinal de Lyon, frère du ministre, qui , d^uis plusieurs aneées, résidait le fAaa souvent dans son diocèse, s'y livrant à de bonnes cenvres , mêlées de qudqne singularité, vint reprendre , fur le cercueil de son maître, ses fonctions de grand-aumônier.
Mais, en ce moment, il existait peu de sympathie pour un deuil , peu d'attention pour, des fimérailles. Paris était en fête. L'entrée de son yeume roi , la proclamation de la régence « libre aetentiérei) dans la personnedelareine, la victoire de Rocroi, survenue tout k coup comme une sorte de consécration divine pour le r^ne qui commençait, toutes ces nouveautés avaient «nporté les es^HÎts dans une sorte d'ivresse. A la dernière surtout, il ne manquait rien de ce qui remue fortement l'esprit des hommes. L'étrange vision qui avait annoncé au roi mourant un combat et un triomphe , l'à-propos soudain de l'événement , l'ftge du vainqueur , justifiaient
assez ces transports immodérés que réveille si facilement en France le récit des exploits militaires. II y avait alors, au collège de Navarre, un jeune homme de seize ans, qui étudiait en philosophie ; arrivé dans Paris, peu de mois auparavant, tout exprès pour y voir rentrer et mourir le cardinal de Richelieu. Cet écolier se nommait Jacques-Bénigne Bossuet. Quand on l'entend, presque un demi-siècle plus tard, du haut de la chaire apostohque, empruntant à la poésie ses plus riches images pour raconter la première victoire du grand Gondé , on ne peut douter que sa jeune imagination n'ait été, dès ce temps, saisie de cet enthousiasme qui se reproduisait, dans sa vieillesse , avec des paroles si magnifiques. L'histoire a des mouvements moins passionnés , et voici ce que lui fournissent les narrations contemporaines sur cette brillante ouverture d'un règne et d'ane renommée.
La dernière campagne, du côté des Pays-Bas, avait laissé l'armée du comte d'Harcourt et du maréchal de Guiche en possession des places précédemment conquises , moins Lens et la Bassée. L'ennemi, rentré sur son territoire, s'y rendait fort et nombreux pour une expédition nouvelle, que devait commander encore le vain-
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queur de Honnecoart, don Francisco de Mcllo^ avec le géoéral Beck et le comte de Fuentès. Vers la fin de la vie de Louis XTII , il avait été résolu d'opposer à celte invasion , qu'on prévo^it, le Dom et l'ardeur d'un jeune chef d'armée, prince du sang, dont la présence devait attirer sous le drapeau toute la noblesse. On avait d'ailleurs attaché à ses côtés, pour lui donner aide et conseil , le marquis du Hallier, devenu maréchal de Lhôpital et lieutenant-général de l'armée. Sous ses ordres servaient, comme maréchaux de camp , les sieurs de Gassion ^ de la Ferté-Senneterre et d'Espenan. L'armée du maréchal de Guiche, rassemblée autour d'Arras, se tenait à sa disposition. Les ennemis étalent déjà en campagne, lorsque le duc d'Enghien put se rendre à son poste, dans Amiens, Ib marchaient par corps séparés , sur divers points de la frontière dont ils inquiétaient les places, de manière à déconcerter les secours. En6n on les vit joindre toutes leurs forces^ et s'arrêter devant Rocroi ; c'était donc une conquête qu'ils allaient tenter sur le sol français. La ville était faible et mal pourvue ; vingt-huit mille hommes des meilleurssoldals de l'Espagne entouraient ses murailles. Mais le duc d'Enghien avait promple-
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ment rassemblé ses troupes, tirées toutes fraSches de leurs garnisons, et, de son camp, porté vers Saint-Quentin , il observait les progrés des Espagnols. Lorsqu'il fut assuré de leur dessein , il s'avança en toute hâte, par Guise et Aubenton, vers Rocroi, et s'arrêta au village d'Aubigny, où il compta son année , forte de dix -huit mille hommes d'infanterie et de sept mille chevaux. Dans sa route , il apprit la mort du roi, et il est probable que cette nouvelle, au lieu de le décourager, lui fit seulement voir son commandement affranchi de toute surveillance, il assembla donc le conseil , et proposa le secours de la ville à force ouverte. Jean de Gassion, qui venait d'y jeter une centaine d'hommes , fit rapport de l'état du siège. Tous les officiers , hors lui et le baron de Sirot , premier mestre de camp de la cavalerie, furent d'avis de tenter seulement l'introduction d'un renfort. Le duc prit sur lui de combattre. En conséquence, il poursuivit son chemin en ordre d'attaque, et se trouva, le lendemain,devant les espagnols qui, au lieu dedispu> ter le chemin, se tenaient prêts à la bataille, laissant derrière eux la ville assiégée, et déchargeant leurs canons sur les Français , à mesure qu'ils s'étendaient dans la plaine. Alors ces deux ar-
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méeêj résolues k mesurer leur puissance meurtrière , pssaèreiit tout le soir, toute la nuit , l'une en face de l'autre, se touchant presque, et attendant le jour qui devait éclairer cette lutte, en eflfet lODblable h celle de i deux braves eu champ « clos. > Suivant les lins^ le prince s'endormit et s'éveilla le dernier; d'autres, au contraire, le kmettt de n'avoir (uis aucun sommeil. L'engagement devait avoir lieu dés le lever du soleil; car on avait su par un transfuge que le corps du général Beck, détaché de l'année espagnole, devait venir la joindre , et on voulait le prévenir. Aox premières lueurs du matin, le duc parcourut les rangs de ses soldats, leur donna son Dom pour mot de ralliement, et fit sonner ou battre la chatte. Des deui côtés, on était prêt. L'aile droite des Français , emportée par la fougue du sieur de Gassion et par celle du prince, rehversa ce qui était devant elle ; mais leur aile gauche plia. Le marquis de la Ferté-Senneterre, qui la menait, fut blessé et pris. Le maréchal de Lhâpital , en essayant de la rallier, eut le bras cassé. Alors le baron de Sirot , sans en attendre l'ordre, 6t donner la réserve qu'il commandait, et « fut si heureus, comme il dit avec modestie, que de soutenir l'ennemi et
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même de le repousser nidemeot. n Maintenant le centre des Espagnols se trouvait serré entre le duc d'ËDghien Tictorieux, et le baron de Sirot qui venait de réparer un échec. Leur aile gauche n'existait plus ; leur aile droite, entraînée par un premier succès , avait reculé en désordre. Ce qui restait de leurs troupes était la vieille infanterie d'Espagne, formée aux guerres des Pays-Bas, et composée de quatre mille cinq cents hommes en quatre régiments , jusque-là immobile et serrée , ne s'ébranlant ni pour la poursuite , ni pour la déroute. Elle fut attaquée plusieurs fois en tête , en flanc , par derrière , et repoussa , pendant deux heures, tous les assauts. Son général octogénaire, le comte de Fuentës, qui se faisait porter en litière devant le front de cette forteresse vivante, fut jeté mort par terre. Enfin le terrible bataillon se rompit, laissant deux mille morts et deux de ses colonels sur la place. La perte totale des Espagnols s'élevait à six mille ' hommes; un nombre presque ^1 de prisonniers demeurait entre les mains du vainqueur, qui paya sa victoire par la mort de deux mille des siens. Le général Beck, précipitant sa marche, n'arriva que pour recueillir les fuyards et protéger leur retraite jusqu'à Marienboui^. Rocroi
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était délivré, la frontière de Fraoce préservée, et la fortune Jaissait au jeuae héros toute la gloire du combat, toute la conduite de l'armée; carie maréchal de Lhdpital et le marquis de la Ferté- Senneterre, retiré des mains de l'ennemi, avaient tous deux des blessures à guérir. Cinq coups de mousquet pourtant avaient porté sur la personne du prince, mais pour ne lui faire qu'une meurtrissure.
Telle était l'assistance qui venait de loin à la régence, et rien auprès d'elle ne lui était sujet d'alarme- L'oncle du roi, si souvent coupable, tant de fois pardonné, gardait encore assez de l'humiliation qu'il avait subie, pour ne pasâtrede longtemps redoutable. L'estime où l'on tenait alors le duc d'Orléans se trouve tout «itiére dans un mot du prince de Guémené, homme d'esprit qui méritait d'être connu autrement que par sa femme. Un Jour que Gaston lui tendait la main pour l'aider à descendre d'une estrade, qu'on appelait aussi nn échafaud : « Je suis, lui dit-il, le « premier de vos amis à qui vous ayez rendu ce « service, s Le seul mérite donton eût pu jusqu'ici lui Aire honneur, sa louable fidélité pour la femme qu'il avait épousée en Lorraine , perdait maintenant de son intérêt. La princesse Uargue-
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rite était entoée en France d'après la penaùsion doDoée par le feu roi. Une nouvelle célébration de leur mariage avait eu lieu au chftteau de Heudon, le jour même de son arrivée ; en telle sorte que, de cette longue aventure, il restait seulement un ménage régulier entre deux ipom , désabusés de leur première passion , séparés depuis neuf ans , vieillis loin l'un de l'autre, et presque embarrassés de se retrouver devant un monde railleur, à qui l'objet de cet amour si constant semblait passablement maussade. Le prince de Coudé ne demandait que de l'argent; le duc d'Enghien avait goûté de la gloire; le duc de Longueville, remarié depuis un an à le 611e du prince de Condé, pouvait se tenir content de l'honneur qu'on lui avait fait en le choisissant pour traiter de la paix générale. Les exilés , les bannis , les fugitits revenaient de toute part , sans s'inquiéter des arrêts rendus contre eux , et que le parlement annulait à loisir. Jamais la cour n'avait été plus nombrenseetplos belle, plusjeune et plus riante. Tout -l'ennui, toute la terreur, qui avaient pesé si longtemps sur ces nobles existences vouées à l'éclat et au plaisir, augmentaient encore le charme de cette couronne d'enfant, soutenue par une
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femme, autour de laquelle on les voyait se rassembler et reprendre leur splendeur. Le parlement , fier d'avoir fuit un acte d'autorité souveraine, et de révoquer chaque jour des condamnations , a'ccueillait encore dans son sein tous ceux qu'on en avait éloignés , même Ici président Lecoigneux , qui venait siéger à bdlé de son successeur. Le peuple attendait la paix, et^ pour patienter, il s'enorgueillissait de la victoire. Tout cela ressemblait singulièrement à ce qu'on appelle le bonheur public , et les satisfactions particulières ne manquaient pas pour se mêler à la joie universelle, u On donnait tout , oïl ne refu- « sait rien, » dit le cardinal de Beiz. Un courtisan déclarait que toute la langue française se réduisait maintenant à ces cinq petits mots : « La reine « est si bonne. » Il y avait alors peu de gens pour témoigner qu'ainsi avait commencé la régence de Uarie de Hédicis; et, s'ils s'étaient avisés de ce souvenir, on ne les eût certainement pas écoutés; ils n'auraient fait que de l'histoire.
L'unique embarras qui pût dés-lors frapper un esprit exercé au maniement des affaires humaines, était celui qu'on rencontre dans tous les changements de régne, de système ou de faveur, dans toutes les successionsde personnes qui n'ont
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pas à contÏDuer seolemeot le passé , mais qui sont obligées, ou qui promettent, d'en réparerles torts ; c'était la diOSculté de contenter ses anciens amis, et la nécessité plus ou moins prochainede sévir contre eux. Il n'y a peut-être pas, dans tonte la suite des temps, une révolution, grande ou petite, qui n'ait commencé par là son établissement. La reine Anne d'Autriche avait eu cette fortune , en ses mauvaises années , que beaucoup de gens , souvent sans son aveu , s'étaient compromis pour elle , et que le plus grand nombre de ses vrais serviteurs lui avaient gardé leur foi. De plus, tous ceux que la disgrâce avait frappés , sous le gouvernement du cardinal de Richelieu , croyaient pouvoir lui demander de la reconnaissance pour ce qu'ils avaient souffert, comme s'il y eût eu entre les victimes une sorte de communauté dont le régne présent devait être le béné6ce. Dans cette disposition turbulente, h haine et la cupidité se combinaient à part égale. On voulait avoir, maison voulait ôter. Même chez ceux qui n'avaient rien perdu , il y avait jalousie contre ceux qui avaient gagné, et les plus désintéressés croyaient n'attendre que justice , en exigeant qu'on dépossédât les créatures de l'ancien ministère. Dès les premiers jours , et dans
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l'intérieur de sa maison , la régente avait commencé en quelque aorte les réparations de l'amitié. E^ marquise de Seaeçey reprit auprès d'elle sa charge de dame d'honneur, occupée par la comtesse de Brassac qui fut renvoyée en Poitou, quoique la reine eût fini par l'estimer. La marquise fat encore nommée gouvernante du roi. Madame de Hautefort fut rétablie dame d'atours de la r^ne ; son domestique de la Porte devint premier valet de chambre du roi. Mais, dès ce moment aussi, on put voir que les hjOuvements de son affection seraient tempérés par une prudence qui passerait bientdt pour de l'ingratitude, et qui peut-être en avait déjà l'instinct. Le marquis de Ghàteaaneuf, prisonnier dans Angouléme depuis dix ans, prisonnier pour des torts commis à la suite de la reine , et de complicité avec ses plus chers confidents , eut Seulement permission « de se retirer en telle de I ses maisons des champs qu'il voudrait. » II parut croire, et oo lui fit entendre sans doute, que c'était làim restant d'égards pour la volonté du feu roi, qui faisait durer sa captivité jusqu'à la paix. Il s'installa donc le plus près qu'il put de lacour, àMontrouge. C'étaitse mettre à portée de la faveur , mais aussi sous la main des cabales.
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Cependant le ministère demeurait comme le défunt roi l'avait établi , mais humble » faisant le moins de bruit qu'il était possible , incertain de sa durée, et laissant passer par dessus sa tête les joiefl bruyantes, les félicitations, les bravades, tout le tumulte de l'avàiement. La conscience de tout le monde était qu'il ne se conserverait pas entier, et celle des ministres ne pouvait balancn* que sur le choix de celui d'entre eux dont la retraite devenait nécesaire. La [H%miére place n'était plus à disputer ; elle demenrait aa cudinal Mazarin. Il est vrai que la reine avait en même temps fait entrerdans son conseil, avec le titre de ministre d'Etat, son premier aumdnier, l'évéque de fieauvaia, en qui tous les témoignages s'accordent à reconnaître une intelligence fort médiocre et une extrême probité; mais on ne lui avait donné aucune action dans les attires, et son inQuence se renfermait dans le répartition des grtces, dans cette espèce de gouvernement domestique , où se complaisent les petits esprits. Le cardinal Mazarin lui en abandonnait tout l'honneur, et paraissait se résigner au travail ingrat du cabinet , aux ordres pour les chejis d'armée, aux instructions pour les négociateurs. Le secrétaire d'État chaîné de la
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guerre était trop noaveaa pour qu'on lui voalAt beauconp de mal. Michel Letdlier restait donc aussi hors de question. Des trois perBonnee qui formaient^ avec le cardinal Mazarin^ le cposeil imposé parle feu roi à la réine^ et qu'on ai^>elait spirituellement « les coUatéraux de la ré- I gence, s le chancelier semblait le pins •«posé. On le méprisait pour sa soumisnon aveugle aux caprices violents du cardinal de Ric^etieu ; 00 le détestait pour sa propre rudesse; onFacousait encore de s'être prodigieusement enrichi par voies Qlicites. Les gentilshommes 1« rejffochaient la mort récente du marqiris de Ginq- Hars; mais, avec plus d'amertume encore, les gens de lettres lui demandaient compte du meurtre juridique qui leur avait enlevé François- Auguste de Thou. Il était haï du pariement , qu'il avait maltraité en toute occasion , lui , sorti des rangs de cette compagnie. Cependant il fut ^i^é f par le motif surtout qu'en lui retirant les sceaux , il aurait fallu les donner au marquis de Chàteauneuf. Il y avait assez peu de griefs contre le surintendant des finances Bonlhiflier; ce fut lui qu'on renvoya. Son emploi fut donné en commun au président le Bailleul , serviteur particulier de la reine, et an comte d'Avaui,
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qui devait bientôt aller en Allemagne, comme l'uQ des plénipotentiaires pour I9 paix générale. Cette disgrâce partielle, dont personne n'a daigné indiquer le prétexte, semblait ne pas atteindre le comte de Chavigny, 6is du surintendant et secrétaire d'État; il eut la âerté de vouloir la partager, et ofirit la dànission de sa chai^. Il se trouva aussitôt quelqu'un pour en acheter le titre. C'était le comte de Brienne, qui avait exercé déjà cette fonction pendant vingt-huit ans , et qui avait eu la précaution de se retirer trois mois avant la mort de Louis XIII , pour se trouver, sous le règne suivant , en posture d'opprimé : ministre secondaire et obscur, aussi docile qu'un autre au vouloir puissant de Richelieu, mais qui savait habilement s'excuser, où il fallait, d'avoir obéi. 11 s'était donné à la reine pour un homme qui ne voulait suivre que ses intérêts , et elle le récompensa de sa bonne intention en lui pennettant d'acheter la charge du comte de Chavigny, c est-à-dire le département des affaires étrangères. Alors le ministère fut complet, et Ton put voir à quelles conditions le cardinal Mazarin s'y était maintenu. Le surintendant et son fils devaient en quelque sorte payer sa rançon ; or c'étaient
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les deux plus anciens amis qu'il eût trouvés en France.
Mais, i côté du conseil, il y avait Tiatimité, et il parut bientdt impossible de mettre d'accord ces deux influences. Le duc de Beaufort ne voulait pas descendre des hautes espérances où quelques jours de confiance l'avaient élevé. Pour avoir eu à garder dans une chambre deux en- &nts que personne ne menaçait, il se faisait vabir beaucoup plus que s'il eût gagné ta bataille de Rocroi. Jeune, beau, fier, hardi, brusque et hautain dans sa parole, il ne voulait pas laisser oublier que la reine l'avait proclamé « le plus I honnête homme du royaume; » mais sa proliité était de celles qui dispensent les autres de l'estime en se vantant outre mesure. 11 avait repoussé avec mépris toutes les avances du cardinal, et. ne reconnaissait d'autre ministre que l'évéqae deBeauvais. Sa petite cour se recrutait de tous ceux qui ne trouvaient pas leur compte dans le nouvel établissement, et de quelques esprits chagrins qui persistaient dans leur ressentiment contre les survivants de l'ordre ancien. Dans ce nombre on retrouvait le comte de FontraiUes.cel habileagentde la dernière conspiration, qui s'était enfui si à propos. Il ne pouvait
18 UISTOIBB DE FRANCE
comprendre que, la chance ayant tourné, le duc d'Orléans, son mailre, ne poussât pas à bout la clientèle du ministre qui l'avait si peu ménagé. Le prince de Marsillac avait bien de ce côté quelques engagements; mais la supériorité de sa raison l'empêchait d'y entrer trop avant. Il nous apprend lui-mâme ce fait trés-curieux , qu'aux yeux des mécontents a c'était un crime de voir K lecardinal; A«t qu'il fut contraint, pourne pas encourir tout à fait leur réprobation, de se faire ordonner par la reine les civilités qu'il avait à lui rendre. L'abbé de Betz avait été sollicité aussi de se lier avec eux; mais la reine venait de hii accorder la coadjutorerie de l'archevêché de Paris, et il se croyait encore sous le lien de la reconnaissance. Ce fut d'ailleurs k cette occasion qu'il déclara, en forme de maxime politique, que chaque chose avait son temps, et qu'en ce moment a il n'était pas séant à un honnête 4 homme d'être disgracié. » Au reste il fit plus tard à cette cabale bien plus de mal que son refus ne pouvait lui en causer alors. Car, en écrivant ses Mémoires, il la désigna comme la réunion de « quatre ou cinq mélancoliques, qui « avaient la mine de penser creux, b Le public aussi l'uvait jugée à sa manière, en appelant
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ceux dont elle se composait « les Importants. » Cependant rien ne paraissait encore terminé, et le ridicale même , qui va si vite en France, n'était pas tout à Êiit acquis au parti du duc de Beaufort, tant qu'on restait incertain sur la position qu'allait prendre ta duchesse de Chevrense. La déclaration du roi Itti fermait le royaume pendant toute la durée de la gderre, et, même après la paix , lui interdisait t'approche de la cour. Il n'était pas possible que la reine obéit ii cet excès de haine; mais la question était de Faccneil qu'on lui ferait et du degré d'affection qu'elle allait retrouver chez son amie, devenue maltresse absolue d'un royaume où elle avait aatrefois partagé seulement ses ennuis. II avait été facilement accordé qu'elle reviendrait; on avait envoyé è Bruxelles l'intendant de sa maison pour la chercher; elle s'était piise en route dans un appareil presqae triomphal, suivie de vingt carrosses qui l'escortèrent hors de la ville; elle avait traversé le pays espagnol, la frontière et les villes de France, en recevant partout de grands honneurs ; elle était ainsi parvenue jusqu'à Roye, lorsqu'elle vît arriver à sa rencontre, deux journées de chemin avant le lieu où son mari Pattcndait, le prince de Marsillac. non pas le plus vieux,
mais le plus sensé de ses amis. II venait l'engager fi ne se pas méprendre sur l'état présent de la cour, à ne compter que modérément sur soq crédit auprès de la reine, à quitter ce qu'il y avait de trop familier dans ses anciennes habitudes , surtout k ne pas manifester trop d'aversion pour le DOuveaa ministre. La duchesse l'écouta, promit de suivre ses avis, continua son chemin, prit en passant son mari auprès de Senlis , et vint saluer la reine au Louvre. Toute la cour était attentive. La reine, qui avait eu le temps de se préparer, la reçut « avec beaucoup de marques s d'amitié. » La Gazette publia que dix années de fatigues et de chagrins n'avaient apporté aucun changement à sa beauté. Mais on s'aperçut bientôt qu'il y avait de la froideur, de la contrainte, dans le commerce des deux amies. La reine trouvait à la duchesse des défauts qu'elle n'avait pas remarqués autrefois, et que la jeunesse n'excusait plus. « La souveraine, dit ma- « dame de Hotteville, était devenue sérieuse et « dévote ; la favorite était demeurée dans les « mêmes sentiments de galanterie et de vanité.» C'est à peine s'il était besoin d'un intérêt politique pour brouiller complètement deux femmes ainsi disposées. Toutefois le cardinal Ma-
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zarin s'empressa d'offiirses services à la dnchesse, et de lai demander ua peu de bonoe volonté. Celle-ci prit au sérieux cette posture suppliante et lit ses conditions. Ce qu'elle exigeait, on doit le dire, était pour ses amis. Il lui fallait le rétablissement du marquis de Chàteauneuf, un gouvernementauprincedeMarsillac, la restitution de celui de Bretagne au duc de Vendôme. Le cardinal se défendit avec tout l'art de la coquetterie la plus raffinée, ne rebutant pas celle qui le pressait, faisant toujours espérer et n'accordant rien. Au bout de quelques semaines , la duchesse de Cfaevreuse n'avait plus qu'une colère impuissante à porter dans la cabale du duc de Beaufort.
Maintenant on pouvait songer aux affiiires de l'État. Elles avaient alors un double objet : la négociation de la paix et la continuation de la guerre. Les préliminaires arrêtés à Hamboui^ en 1641 ayant été ratifiés en 1642, et l'échange des passeports opéré au commencement de cette année, la double conférence de Munster et d'Osnabruck devait s'ouvrir le 15 juillet. On apprenait que de toutes parts les négociateurs des difiérentes puissances s'acheminaient vers l'on ou l'autre lieu de réunion; ta France avait donc à faire partir les siens. Le cardinal Mazarin
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avait été destiné d'abord à cette grande mission; mais depuis il lui était échu tout un royaume à gouvenier. Le comte de Chavigny dut ensuite le remplacer, et il parut d'abord fort réjoui de cet honneur ; mais^ en y réfléchissant mieux, il jugea trop périlleux pour sa fortune de quitter la cour au moment où une révolution s'y préparait. Plus tard, lorsqu'il se démit de sa charge^ on lai offrit encore, comme un dédommagement honorable, le voyage d'Allemagne; mais, le
* départ ne se faisant pas vite, il eut le temps de se rétracter, et le cardinal Uazarin lui-même jugea convenable de le retenir. Le duc de LonguevtUe avait été déclaré, par le feu roi, chef de la députation , où devait nécessairement figurer le comte d'Âvaux , signataire du traité préliminaire, et dàs longtemps versé dans la connaissance de tous les intérêts qui partageaient l'Empire.. Le titre de surintendant des finances qu'on venait de lui donner n'avait d'autre but que de relever sa position aux yeux des étrangers. On
^ lui adjoignit le comte Abel Servien, ancien secrétaire-d'état, longtemps employé sous le cardinal de Richelieu, et qui s'était retiré depuis sept ans de la cour sans qu'on puisse trouver à sa dbgrâce d'autre motif que celui donné par le comte
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de Brienae, savoir : « qu'il était soupçonné ( d'avoir rapporté an premier ministre quelque i chose qui avait été dit dans la chambre du I roi. » Le comte Servien était donc un deceux qui dnnandaient ï étra r«intégréa, et il avait eu quelque désir de la charge obtenue par le comte de Brienne. Le cardinal Mazarin l'avait connu en Piémont, OÙ il avait habilraaent négocié, dans l'année 1631, le trai^ de Chieresco. Il le fit choisir pour troisième plénipotentiaire, et se crut assuré d'une intelligence plus étroite avec celui des trots ambassadeurs qui loi devait sa nomination. On avait depuis longtemps reçu en France les passeports délivrés par l'empereur, *'' auquel ce titre, jusque là contesté, fat désormais reconnu. On y avait annoncé presque aussilM que les ambassadeurs se préparaient à " parth"; mais ce fat seulement trois mois après le jour fixé pour la réunion qu'ils se mirent en '*"*■ route, et encore ne prirent-Hs pas le droit diemin ponr arriver là oA ils étaient attendus par les plénipotentiaires de l'empePeur et de l'Es- |Migne, d^à rendus à leur poste. Ils devaient passer par les Provinces-Unies ponr y renouveler l'aHiance de la France avec la république, comme on l'avait d^ feit avec la Suède et la
landgrave de Hesse , afin d'apporter dans le congrès un accord de tous les intérêts, rafraîchi eu quelque sorte par de récents traités. Ils furent arrêtés quelque temps à Héziéres, par le refus que faisaient les Espagnols, gardiens de cette frontière, de donner passée aux envoyés de Portugal et de Catalogne, qui se cachaient derrière la d^utation française; mais enfin ils obtinrent de continuer leur marche sans rendre compte de leur suite, et ils arrivèrent en Hollande où ils trouvèrent plus d'embarras qu'cra ne pouvait raisonnablement en prévoir. Le résultat de tous ces retards fut d'ajourner l'espoir de la paix, de tenir le congrès en suspens, et de donner à la maison d'Autriche quelques prétextes pour accuser la France de vouloir éterniser la désolation de l'Europe; le cabinet français se défendait en disant que le seul moyen de faire un traité durable était de proidre ses mesures pour n*y pas être trompé.
Et cependant la guerre continuait sur tous les points. Après la victoire de Rocroi, qui mettait le royaume à couvert, on ne pouvait manquer de tenter une nouvelle conquête sur le territoire ennemi. Le duc d'Enghien avait ramaié son armée à Guise, et l'on était en doute de la
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direction qu'il allait prendre. U soumit à la cour et lui fit approuver le desBein d'assiéger Thion- TÎlle. Peudaut qu'il s'emparait de quelques petites villes du Hainaut , le marquis de Gesvres fiit envoyé de Reims avec un corps de neuf mille hommes, détaché de l'année de Champagne, pour reconnaître la place. Leducd'Enghien y mena bientôt, en grande hâte, une partie de ses troupes, dont il laissa le reste au baron de Sirot, nommé maréchal-de-camp, pour venir le joindre plus lentement avec l'artillerie et le bagage. Malgré le secret de l'entreprise, la feinte eipédition contre le Hainaut qui en couvrait les préparatifs, et la promptitude de l'exécution, la ville menacée avait reçu deux fois des secours, d'abord avant l'arrivée du marquis de Gesvres, puÏB k travers un de ses qu&rtiMS. Toutes les forces des assiégeants s'y trouvèrent bientdt réunies par l'arrivée dd baron de Sirot et du train qu'il- cwoduisait. Après vingt jours de travaux, pendant lesqn^ on avait en à repousser deux- sorties, la tranchée fut ouverte, et bientôt le canon battit rudement les remparts. Les attaques eurent lieu avec plus de pétulance que £08^^ des sièges ne le voulait, le prince soutenant par raisons et par exera[des que la savante
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lenteur des opéntions est mcore ce qu'il y a de jJos meurtrier pour les soldati, à cause des maladies et des autres accidents qui surviennent. Ce qu'il y avait de certain, an moins, c'est qne sa méthode un peu brusque coûtait [dus cher aux officiera, dont il périt un assez grand nombre dans les divers combats. En un mgme jour deux maréchaux-de-camp, lestenrde Gassion et le marquis de Gesvres, furent mis hors de ser* vice, le premier blessé à la tète d'une mousqnetade, le second taé par Texf^osion d'une mine qui avait tardé à prendre feu. Alors le duc d'Enghjen voulut bien soumettre son ardeur i quelques précautions. Il poussa donc plus profondément ses mines, et en 6t connaître l'état au goaTemeup de Thionville, qui consentit ii capituler. On iui accorda des conditions honoraUes qui furent exécutées fidèlement, et les Français prirent possession de cette ville, dont la conqtiét6 devenait plus précieuse par le souvenir du désastre éprouvé, quatre ans'auparavant, à 1» vtie de ses remparU. La Gazette de France attribua surtout ce glorieux succès à la bonne (JiKÎpline du camp, « où aucun régiment n'entrait « en garde qu'il n'allftt auparavant recevoir la « bénédiction du Sfial-Sacrement et pratiquer
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«I tous les actes de piété, par la direction de lix a pères jésuites et autres religieux. » Cepeudant il ne parait pas que cç» témoignages de dévotion aient tout à fait rassuré les assiégés. La capitulation portait expressément ■ que les personnes K ecclésiastiques pourraient se retirer avec leurs « liieDs et meubles , et que celles qui vondraieat « demeurer auraient pleine liberté d'exercé les n offices dépendant de la foi catholique, t Ualgré une promesse si injurieuse pour un général et des troupes professant la même religion, les capucins de la ville ne voulurent pas encore se fier au vainquoir, et suivirent la garnison à Luxembourg. La prise de Thionville &t célébrée à Paris par an Te Deum solennel dans l'église de Notre-Dame.
Le duc d'Enghien demeura trois semaines dans sa conquête, qu'il remit en état de défense, et il ia laissa sous la garde d'un gouverneur, avec deux mille hommes de garnison, pour aller reprendre Sirk sur la Moselle , ville de l'électoral de Trêves, dont les Espagnols s'étaient emparés en 1635.11s'enrenditmaitreen trois jours, passa la Moselle , et s'achemina vers Longwy, en allant de sa personne braver le général Beck jusqu'à la porte de Luxembourg. Il ne parut pas possible
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d'ajouter encore une ville à celles qu'on avait prises, et l'année fut distribuée dans la Lorraine pour s'y reposer, pendant que son jeune chef isHtMabn. allait se montrer à cette cour, si pleine de s<hi nom , et qu'il n'avait pas vue depuis le nouveau règne. 11 y trouva encore un sujet de joie : six semaines auparavant , pendant qu'il dirigeait ses batteries sur les bastions de Thionville , la duchesse, sa femme, lui avait donné un fils, dont le cardinal Mazarin fut le parrain , comme il l'avait été du roi.
Mais ce n'était là qu'un événement de famille, rendu plus intéressant par une heureuse rencontre du hasard. Il s'en était accompli un autre, précipité sans doute par son approche, et qui avait alors toutes les conditions d'un fait politique. La régence d'Anne d'Autriche avait d^à consommé ce premier acte' que nous avons indiqué comme le début nécessaire de tousjles pouvoirs nouvellement établis. Ses amis les plus chauds, les plus purs, les plus exclusifs, les plus irréconciliables avec ceux qui lui avaient été contraires, venaient d'encourir sa disgr&ce; la cabale des Importants était dissipée. Depuisl'arrivée de la duchesse de Chevreuse, et les efforts adroitement inutiles du cardinal Mazarin pour la
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gagner, les relations entre le parti boudeur et la reine ayaient pris ce caractère d'aigreur que l'intervention d'nne femme devait nécessairement y apporter. Le duc de Beaufort n'était pas seulement un mécontent, obstinément attaché aux idées de réaction et persévérant dans les vieilles rancunes; il était aussi l'amant déclaré de la duchesse de Monlbazon, qui feisait cause commune avec la duchesse de Chevreuse, 611e de son mari. Ces deui dames , dont la plus jeune portait le titre de belle-mère, attiraient à elles ce qu'il y avait de plus galant hors de l'armée, et ofiènsaient la reine par le bruit de leurs moqueries contre le cardinal-ministre. De son côté, le duc de Beaufort ne négligeait rien pour se faire considérer comme un profond machinaieur de complots : « On tenait cabinet mal ^ e propos , dit le cardinal de Retz ; on donnait a des rendez-vous sans sujet ; les chasses même I paraissaient mystérieuses. » Ce cardinal pourtant ne pense pas que les choses aient été poussées jusqu'à une entreprise sérieuse contre la vie du ministre; et il faut remarquer en passant qu'il est moins scrupuleux quand il s'agit d'affaires où il a pu s'attribuer un rôle. Ce n'est pas sa faute, en effet, si l'on doute un peu, ou plutôt
si l'on est conduit à ne rien croire des conspirations qu'il prétend avoir formées pour se défaire du cardinal de Richelieu par un assassinat. Ici, an contraire, il est constant que des propositions de meurtre avaient eu lieu entre le duc de Beaufort et ses confidents. Celait d'ailleurs une tradition da dernier règne, et l'on sait que les partis procèdent toujours par imitation de leurs devanciers. Un de ceux qui étaient entrés dans ce dessein, Henri de Gampion, nous en a laissé un témoignage tout à fait sincère. Comme l'exécution devait consister en un coup de main, où il fallait que le duc de Beaufort fût présent, elle dépendait entièrement de l'occasion, que lescirconstances pouvaient faire plus ou moins favorable. On en avait déjà manqué plusieurs, quand un des incidents les plus minces qui puissent survenir dans le monde élégant, fournit au cardinal Mazarin un prétexte de surveillance et de rigueur. La duchesse de Longueville tenait le premier rang parmi les beautés de la cour. Fille du prince de Condé, elle appartenait par son père, par son frère, par son mari, à ceux qui ne voulaient que continuer avec plus de douceur le règne précédent. Sa mère était en intelligence étroite avec la régente, et c'était elle surtout qui
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servait k tenir Soigné le marquis de Ch&teauneuf, pour la part qu'il avait eue dans la condamnation dn duc de Montmorency son frère. Cet intérêt aurait suffi sans doote pour rendre la jeune duchesse odieuse aux deux dames qui gouvernaient le duc de Beaufort; mais elle comptait k peine vingl-qnatre ans ; la duchesse de MontbazoD en avait plus de trente; l'une était prodamée aujourd'hui ce que l'autre avait été longtemps; il y avait donc entre elles toutes les conditions d'une haine mortelle. Or 11 arriva que, dans la chambre de la duchesse de Montbazon, se trouvèrent tombées par terre deux lettres s passionnées, bien écrites, et d'un beau t caractère de femme. » De cette chambre était sorti tout à l'heure le comte de Coligny, Maurice de Cbàtillon, fils aîné du maréchal. Od snffMisa que les deux lettres s'étaieut échappées de sa poche, et on voulut y reconnaître la main de la duchesse de Longueville, en ce moment enceinte, et qui avait alors, après un an de mariage, f une grande réputation de sagesse et de < vertu. » Nous devons nous hRter de dire que ni l'un ni l'adtre n'était vrai, que ces lettres avaient été perdues par un antre amoureux, et qu'elles compromettaient une autre dame, dont
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les mémoires de mademoiselle de Montpensier nous ont charitablement conservé les noms. Le prince de Harsillac, en qui la personne intér^sée se confia, et qui ne la nomme pas, fit toutes les démarches convenables pour justifier la duchesse de Longueville, sans perdre celle dont il avait le secret; les lettres furent montrées avec la discrétion qu'il Ëillait, et brûlées ensuite devant la reine. Cependant des copies en avaient circulé avec la première attribution que la malignité leur conservait toujours; les propos moqueurs de la duchesse de Hontbazon demenraîeBt sans rétractation et sans excuse. Il y avait des épées au côté des amis de la duchesse de Longueville; il y en avait une surtout, celle de son frère, que l'ennemi de la France voyait maintenant briller, et qui bientôt peut-Atre demanderait réparation de l'aS&ont fait à sa sœur. La duchesse de Hontbazon avait aussi ses champions, et il se fit à l'hôtel de Chevreuse une assemblée de quatorze princes, que les maisons de Vendôme, de Savoie , de Lorraine, de Rohan et de Larochefoucauld pouvaient armer pour sa cause. Les deux moitiés de la cour étaient ainsi en présence, et si cette attitude de défi couvrait les projets d'assassinat contre te ministre, il lui était pos-
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siUe de s'en servir pour se proléger. Od essaya d'abord une réconciliation entre les dames. A on jour fixé, devant des personnes choisies, des paroles concertées furent adressées par la duchesse de MoQtbazon k la princesse de Condé, qui lui fit une réponse convenue. Gela potrvait passer pour une espèce d'accommodement. Hais quelques jours après, la princesse et la duchesse se rencontrèrent par hasard en même lieu, le soir, dans un jardin public situé à l'extrémité des Tuileries , où la reine avait accepté de b du- (^esse de Chevrense « une collation. » Comme cette fois rien n'était réglé pour leur approche, elles ne purent s'aborder même froidement. La princesse exigeait que la duchesse de Honibazon se retir&t, celle-ci n'en voulait rien faire; il y eut an long débat entre les amis de l'une et de l'autre, aptèa lequel la partie de plaisir fut rompue, et l'on se sépara a sans avoir rien mangé. » La duchesse de Montbazon reçut aussitôt l'injonction de se rendre dans une de ses maisons. Cette peine, infligéeàunefemme pourunmanque delûenséance, ne semblait pas atteindre leduc de Beaufortet son parti. Le ducvoulutqu'elle devint une aflaire d'état; il affecta de se montrer à la leine avec la mine d'un homme irrité, de lui ré-
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pondre brusquement, d'afEcb«r, en on mot, l'impertiDente familiarité de la mauvaise humeur. Les rendez-vous avec les affidés du complot n'en continuaient pas moins. Le projet d'assassinat commençait à s'ébruiter , soit par des çooBdences imprudemment placées, soit par les indiscrétions de ceux mêmes qui avaient le plus d'inté^t à se taire. Ce fat encore a une colla- . tiop » qui amena le dénouement. La reine en avait accepté une chez le com^ de Chavigny^ au bois de Vincennes. Le duc de Beaufort voulut troubler ce divertissemeqt en y portant son air chagrin; la reine le reçut assez mal; il revint k Paris, et, trouvant le cardinal au Louvre, il lui fît, ou des questions, oq des menaces, dont le résultat fut que le mioistre ne crut pas pouvoir rentrer chez lui sans une grosse escorte. Le soir du jour suivant , comme le duc s'était encore rendu seul au Louvre, sans s'inquiéter de la peur qu'il avait faite et pour témoigner qu'il n'en avait aucune, il fut arrêté par le cs^ntaine des gardes de la reine, et on ]fi cnndubit le lendemain au donjon de Vincenn^. Le duc de Vendôme, qui était à Conflaos prés Paris, eut ordre de se retirer dans sa terre d'Anet, le duc de Mercceur son fils atné, dans une de ses maisons; le
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marquis de Chftteiuneuf fut obligé de quitter Hontronge pour aller dans le Berri^ les comtes de Moatrésor et de Béthune reprirent le chemio del'eiil, qu'ils avaient subi pour le duc d'Orléans, et où le duc d'Orléans les laissait retour- *■ lier. Au bout de quelques jours, l'évâqùe de fieaUTais, aiinistre incapable, mais ami fidèle^ fut invité à regagner son diocèse, et la duchesse de Chevreuse, après être restée un peu de temps à ^aris pour dissimuler sa disgrâce, fut reléguée à Dampierre, puis à Tours. Le tnmie de la Châtre, colonel-général des Suisses, qui s'était comporté dans toute cette Intrigue en galant homme, et qui l'a racontée en Homme d'esprit, fut dépouillé de sa cbai^, qu'on remit au vieux maréchal de Bassompierre comme si elle lui eût toujours appartenu, he chancelier Séguier ne fit aucune difficulté de signer une déclaration à cet effet, encore bien que ce fût précisément son gendre , le marquis de Coislin, qui en eût été pourvu après la démision du maréchal, « laquelle était reconnue t pour nulle et dé nul effet , comme ayant été « donnée en prison. » Les autres affiliés plus obscurs du parti des « importants » se dispersèrent, et le cardinal Mazarin resta tellement mattre de la faveur, qu'il put maintenant san»
danger en donner part au comte de Chavignj . .1^ visite que la reine venait de lui faire à Vin- ,. cennes prouvait déjà une meilleure disposition à son égard, et le public en fut pleinement instruit' par la Gazette, où il était dit que < la reine, « connaissant par expérience la singulière Intel' R ligence de ce ministre d'état, avait trouvé <r plus à propos pour son service de le retenir » dans ses conseils que de l'envoyer à Munster.» Telle était la situation où le retour du duc d'Engbien avait trouvé la cour. Le jeune héros pouvait se gloriBer d'une lévolution opérée par la seule annonce de son arrivée, et qui écartait de son chemin tout sujet d'offense ou d'ombrage. Hais le profit réel en revenait au cardinal ministre. Tous les mémoires contemporains s'accordent à constater l'immense effet de terreur, d'étonnement et de respect, produit par l'arrestation'du duc de Beaufort. Hais ce que personne, à notre connaissance, n'a encore, remarqué, c'est la ressemblance, trop exacte pour être involontaire , entre le premier acte qui déclara la puissance du cardinal de Richelieu, et celui qui établit l'autorité de son successeur. Dans l'une et l'autre occasion, ce fut la maison de Vendôme qui fournit les victimes. L'emprisonnement du père, en
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1626, avait eu le même but que celui du fils en 1643, et le donjon de Vinceunes se fennait encore sur un petit-61s de Henri IV, comme il avait reçu , dix-sept ans auparavant , deux de ses fils en des circonstances tout à fait pareilles. Il faut que le duc de Mercœur ait été reconnu bien innocent des torts de son frère pour qu'on n'ait pas complété l'analogie aux dépens de aa liberté. Un autre rapport entre ces deux événements, attesté par madamedeMottevilU^c'est que la reine, au moment de l'exécution , dissimula sa colère tout aussi bien qu'avait sa faire autrefois le roi son mari, « de qui elle avait appris c cette laide, mais nécessaire vertu; n qu'elle s'entretint familièrement an Louvre avec celui qu'elle allait faire arrêter, et que leurs propos eurent encore pour sujet te divertissement de la cbasse. Ce que la reine put ajouter, d'elle-même et de son sexe , à cette conduite, fut de pleurer en se couchant sur les belles qualités de ce pauvre prince qu'elle envoyait en prison.
Ou reste , cet événement parut assez grave pour qu'on l'annonçftt au dehors avec quelque solennité. Une longue lettre officielle, signée du roi, en donna la nouvelle et en expliqua la cause, non-seulement aux parlements, aux offi-
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ciera de la couronne et aux gouverneurs des provinces, mais encore aux ambassadeurs et aux généraux qui commandaient les armées. Le cardinal Hazarin, en «'adressant particulièrement k l'uD de ces derniers» lui écrivait : « A^èa avoir K inutilement employé la douceur et les bienf faits pour divertir les mauvais desseins de « quelques esprits, la reine a été ooptrainte c d'user d'une plus forte conduite pour les dis- « siper etpourassurerla tranquiUitédudedans. « Vous pouvez juger combien cette princesse « se doit être fait de violence de quitter les mou- « vements de la bonté qui lui est ai naturelle « pour entrer dans ceux de la justice et dans les < moyens fâcheux d'une précaution nécessaire. n Pour moi, qui suis venu dans le ministère « avec cette ferme et inébranlable résolution de ( n'y considérer jamais mes intérêts, de n'y ¥ fairedéplaisir à personne et d'y faire plaisir à « qui je pourrai, ça été pour moi une très-sen- (< sible douleur de n'avoir pu détourner un « accident qui ne m'est pas moins tïkcheux qu'à c ceux qui le souffrent. »
CHAPITRE II
|4<Dc d'ED^en ipèBFap r^fortaii ptuichâl ie Qat^nu— L'tnDëe d'Allemagne p«Me le Bblo. — Siège de Bo(t«ell. — PriK de cette Tllle. — Horl du maréchal de GuébrlaoL — IMraaledeaoaarmée i TaUttngen.— Campagne dlialle. —PrIA de Tria». — Le vIcomicdeTareone maréchal de France. — Il va commander l'armée d'Allemagne. — Campagne de Catalogne. Le roi d'Bipagne ae rend près de aon armée. — Lei Btpagnda prennent Hootoo. — Comtiat ^val devapt Cfrthagtne. — Vue générale do monTcrocnl politique en France. — Anhiuide dit comte d'darcoart en Angleterre. — État de la conr tpièt l'irrefUUoD dQ dsc de BeBafort. -~ t>uel entre ]e due de Sniie et le comte de Collgnj. — Dijgrice de madame de Hantefoit. — Ln coQi établie ait ÂdtU Cardinal.
Le dac d'Enghien ne parât à la cour que pour y prendre en quelque sorte possession de l'en- ' ihoustasme causé par ses exploits, et pour montrer h la reine, aux lAinîstres, aux courtisans,
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au peuple, aux dames surtout, son jeune front couvert de lauriers. Applaudi, fêté, caressé de tous , il quitta Paris , le dix-septiéme jour après son arrivée, pour retourner en Lorraine. Il avait été résolu qu'il ferait avancer une partie de ses forces vers le Rhin, où le maréchal de Gnébriant se trouvait en mauvaise posture. Ce maréchal avait passé quatre mois dans ses quartiers par delà le Rhin, le long de la forêt Noire, fort empêché à remettre en ordre et à retenir ses troupes. L'armée qu'il commandait était certainement la plus difficile qu'on pût avoir à conduire; elle se composait d'étrangers toujours prêts à désobéir, et d'un petit nombre de Français qui ne pouvaient s'apprivoiser au service d'Allemagne. Il lui fallait donc de l'aident pour garder les uns, des renforts pour entraîner les autres, et le cabinet de Paris, préoccupé d'autres soins, ne lui envoyait rien, quoiqu'il démontrât fort bien s qu'il importait plus à la France de s soutenir la guerre en Allemagne que de con- <c quérir des vill^en Flandre. » La mort dn roi lui avait été un autre embarras, parce qu'elle donnait aux lieutenants du feu,duc de Weymar, avec lesqueb Louis Xlll avait traité, un prétexte de se croire déliés de leurs, engagements. Il y
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avait en Suisse des agents de VeDise qoi travaillaient à lui débaacber ses soldats poar le service de la république, alors en guerre avec le pape. Le corps hessois qui l'accompagnait, le quitta. Les nouvelles troupes qu'on lui avait envoyées à r^ret, cfaélives et mal pourvues, étaient toujours prêtes à se débander pour retourner dans lenrs bonnes garnisons de Lorraine et d'Alsace. Malgré tout cela, il s'était mis en campagne pour divertir l'ennraiii, dont toute la puissance pouvait se porter contre le duc d'Enghien. H prit son chemin par la Souabe, en remontant le long du Rhin, vers le lac de Constance , où il allait chercher l'armée de Bavière et celle du duc Charles de Lorraine. Dix jours après il était à Engen, en présence des Bavarois qui avaient passé le Danube et se tenaient campés près de Sigmaringen. Là» tout ce qu'il put faire fut de se maintenir et d'empêcher que l'ennemi n'allât secoorir Thionville. Pour l'occuper davantage, il se porta yen le Necker, dans l'intention d'assiéger Rottweil, qu'il trouva trop bien défendu, et alors il se rapprocha du Rhin , l'armée ennemie manœuvrant toujours à ses côtés, mais sans Je dépasser, et ne faisant que couvrir le pays dont elle occupait les places. Cette marche,
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pleine de fatigues et sans grande occasion de gloire, mats qui avait utilement servi s à ^aler s le siège de ThionviUe, » ramenait ie maré- (^al an-devant du secours dont il avait besoin pour faire quelque eotreprise. H était à Wolfeg, dans le marquisat de Bade, cpaad ThionviUe se rendit. Bientôt il repassa le Rhin au-dessus de L Strasbourg, et il attendit en Alsace le renfort que le duc d'Enghien devait lui amener.
Le tnottf qui taisait confier h ce jeune prince la conduite du secours était l'aversion toujours phis grande des Français pour la guerre au de'à du Rhin. Lui seul, croyait-on, pouvait prévaloir contre cette répugnance , et lancer, en quelque sorte, les soldats qui avaient vaincu sous lui, dans ce pa3rs o4 il ne devait pas les suivre. Le duc alla donc joindre son armée en Lorraine, la fit marcher vers l'Alsace, et s'airétant k Barreboui^, il en détacha quatre mille hommes de pied et quinze cents chevaux , sous les ordres directs du comte de Rantzaw, pour s'avancer jusqu'aui quartiers du maréchal de Guébriant, prés de Benfeld. Il y arriva bientôt lui-même, passa toutes les troupes en revue, les vit traverser le Rhin , et se rendit en Bourgogne oà son armée s'acheminait. Alors le maréchal de Gué-
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briaDt s'avança par la Souabe , droit vers Rott weil , pendant que les Bavarois l'attendaient dans le marquisat de Bade. Tout son objet était d'aller prendre ses quartiers d'hiver en pays ennemi , et cette ville devait les protéger. H en commença donc aussitôt le siège j mais le colodel allemand Roze, qu'il avait envoyé en reconnai^ance avec ' «^ une partie de sa cavalerie, se laissa surprendre et fut cruellement défait. Quelques jours apr^, le maréchal fut atteint d'une canonnade partie " " de Rottweil. La villen'en fut pas moins prise, et le maréchal s'y St porter mourant. Fendant »« qu'il y recevait des secours inutiles, son armée continuait sa route, mais sous plusieurs chefs, partant sans accord et sans suite dans les mouvements. Les colonels allemands ne reconnaissaient plus de général ; le comte de Rantzaw ne commandait que l'armée de secours; les régiments de la vieille armée d'Allemagne n'obéissaient qu'au marquis de Montausier, leur maréchal-de-camp, n s'ensuivit que l'ennemi put s'approcher sans qu'on signalât sa marche. Le quartier-général qui venait de se former à Tutllingen fut assailli tout à coup par le duc ^'' Cfaarfes de Lorraine , ayant sous ses ordres les généraux Mercy, Hatzfeld et Jean de Wert. En
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un instant tout le canon fut enlevé et tourné contre la ville, ouverte déjà par trente brèches. Il fallut capituler, et l'ennemi prit ainsi, presque sans coup férir, tous les ofBciers-généraox français et leur corps d'élite. Les autres quartiers, sans communication de l'un à l'autre et sans commandement supérieur, furent forcés avec peu de résistance, sinon de la part d'un régiment italien qui portait le nom du cardinal Mazarin. Les Allemands furent ceux qui souOrirent le moins et qui s'enfuirent le plus vite. Au bout de quelques jours les débris de cette armée se réfugièrent à Brisacb et en Alsace. Le maréchal qui l'avait commandée n'eut pas la douleur de la voir en déroute. Le jour même où elle se laissait battre honteusement, il rendait le dernier sonpir dans Rottweil, sa dernière conquête. C'était là un rude échec, et qui pouvait balancer les succès obtenus eo Flandre. Hais on s'était accoutumé à ne pas grandement tenir compte de ce qui se passait au delà du Bhin. La perte de l'armée fut en quelque sorte couverte par le bruit des honneurs funèbres rendus au général sous qui elle ^avait été longtemps victorieuse. Il paraît qu'on avait destiné au piaréchai de Guébriant l'éducation du jeune roi , et
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noDS ne trouvons rien dans sa vi« qui ne justifie ce choix. Sa mort fut considérée comme on deuil pubJic , pour lequel il se fit des prières dans toutes les églises , et il fut décidé qu'on l'enterrerait solennellement à Notre-Dame. Il fallut se bâter d'enlever son corps de Rottweîl , que l'enoemi allait reprendre : on le mit en sûreté à Brisach, d'où il fut amené en grande pompe jusqu'à Paris. Nous ne croyons pas déroger à la dignité de l'histoire en disant que, derrière le cercueil , marchait un vieux serviteur qui avait combattu sons deux illustres généraux , et dont le roi de France devait à présent prendre soin. C'était le fort cheval noir du duc de Saxe-Weymar, tiré du chariot pour porter un chef d'armée, et légué par ce prince au maréchal de Guébriant. Le maréchal , en mourant , avait désiré qu'il fût conduit à Paris, pour achever noblement sa vie dans l'écurie du roi , et cette disposition fut exécutée.
Il s'agissait maintenant de nommer un nouveau général pour l'armée d'Allemagne. Cet emploi ingrat et périlleux fat confié au plus jeune des maréchaux , au vicomte de Turenne. L'bonnéte simplicité de son caractère , son attachement exclusif & ses devoirs de capitaine ,' l'avaient
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maiotena , sinon en crédit , da moins en fonction , pendant que le duc de Bouillon, son frère, du fond d'une prison où l'avait jeté la folle envie de conspirer, rachetait sa vie au prix de Sedan, sa ville souveraine. Après la prise de Peqiignan, il était revenu à faris, attendre ce qu'on ferait de lui la campagne luivante, et le feu roi l'avait désigné pour conduire en Italie un corps français qui devait y servir sous les ordres du prince Thomas de Savoie. Son d^Kurt fut longtemps retardé par l'incertitude où la maladie dn roi tenait les aOàires. Âpres sa mort, il reçut im nouvel ordre d'aller en Italie, et la promesse d'un bâton de maréchal, comme une sorte d'indemnité offerte à sa famille pour la perte de Sedan qu'on ue voulait pas rendre à son frère. Durant ce temps, les Espagnols avaient repris Tortone, sans que le prince Thomas et le comte du Plessis-Praslio pussent les troubler dans leur siège par la prise d' Asti . L'arrivée du vicomte de Turenoe fit cesser le repos qui avait suivi ces mouvements. L'armée de France et de Savoie se mit en marche pour forcer Villeneuve d'Asti è se rendre, et fit mine d'assiéger Alexandrie. I^ ■ Espagnols y ayant jeté un fort secours, emprunté aux garnisons voisines, le prince Thomas alla
sons LE mmsrBBB db iuzabin. 47 investir Trino, autre conquête de l'Espagnol sur les états de Savoie. Après sept semaÎDes d'une " "r^^'evigoureuse défense, la garnison capitula. La prise de Poodesture termina cette campagne , où l'on ■* '>°^'*avait regagné quatre villes. Le vicomte de Turenne n'en avait pas tu la fin. U lui était renti ordre de retonroer k Paris, dés qu'on «erait maître de Trino. A son arrivée , il fut déclaré maréchal de France , et prêta serment de cet office entre les mains de la reine, la veille du •«■<>*w*~jour où Jean de Gassion, comme lui de la religion réformée , fut pourvu de la même cha^e. On ne le laissa pas jouir longtemi^ k la cour de son nouveau titre. Trois semaines après, le maréchal de Turemie allait prendre, sur le bord ««««nb». du Rhin , le commandement des débris de l'armée diflpersée à Tuttlingen. U avait alors trentedeux ans.
Du ciJté de l'Espagne, la France avait conquis le Rooasillon et occupait la Catalogne. Le maréchal de la Hotbe, vice-roi de la province, avait réussi, dans le commencement de l'année, k repousser deux entreprises de l'ennemi sur les villes de Fiix et de Miravel. II fournit bientôt sa part de succès au régne nouveau par la repriae d'Ahntnara qui précéda de quelques jours tm.
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la mort du roi. Cependant la protection française n'était pas tellement chère aux Catalans révoltés qu'il ne se trouvât parmi eux des gens mal disposés pour leur nouveau maître, et désireux de renouer les liens de leur patrie avec celui dont elle s'était séparée. Dé)à on homme ^ qui passait à Paris pour traître, et dont on vantait la fidélité à Madrid, avait introduit les soldats « du roi de Gastille » dans la vallée d'Aran; il eut du moins le tort de ne pas réussir; car les Français parvinrent à les en chasser. La révolte se reproduisit sous une autre forme , celle du soulèvement populaire, dans la ville même de Barcelone, où elle était excitée par des prêtres. Cependant le roi Phili[^ IV faisait de grands efforts pour réparer ses pertes. Aguerri et comme émancipé par la marche hardie qu'il avait poussée l'année précédente jusqu'à vingt lieues en deçà du théâtre de la guerre, il voulait dorénavant commander ses armées et gouverner son état. Pour cela, il avait commencé par jeter en prison son général malheureux, le marquis de Leganez ; ensuite il avait disgracié son ministre, le comte-duc d'Olivarés, qui régnait pour lui depuis vingt-deux ans, et enfin, à l'imitation du feu roi de France, il venait de mettre son royaume
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S0U8 le patronage de la Viei^, Li suite de la campagne allait apprendre laquelle des deux ofirandes aurait été le mieux agréée. Repoussés deux fois, devant Flix et Miravel, par le maréchal de la Holhe, les Espagaob laissèrent à oelai-ci pendant plusieurs mois toute liberté d'offensive, et il put s'emparer successivement d'Estadilla , de Benavarre et de Calasansa. Mais à la fin, fortifiés du voisinage de leur roi qui était venu de nouveau s'établir à Sarragosse, ils attaquèrent avec succès un corps français prés de Lerida. Ce petit avantage les enhardit au point qu'après les grandes chaleurs , qui retenaient les troupes de part et d'autre dans leurs quartiers d'été , toute leur armée , s'avançant de Fraga, parut menacer Lerida ou Flix. Le maréchal de la Holhe se porta au secours de ces deux villes et en fît retirer l'ennemi, qui, changeant sa marche , passa la Cinca vers Itfonzon , sous le commandement du comte Piccolomini. Ce nouveau général, que l'empereur venait de céder au FOi d'Espagne, parut ramener la fortune du cdté qu'elle avait si longtemps abandonné. Après avoir donné l'alarme à Balaguer et à Lerida, il alla mettre le siège devant Monzon, qu'il investit avec une partie de son armée, pendant que l'autre
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faisait tête au maréchal de la Mothe. Celui-ci , s'étant présenté devant les lignes des assiégeants, ne crut pas possible de les y attaquer, et laissa la garnison se défendre. Elle le fit avec courage, mais fat réduite à capituler, et le roi d'Espagne, cette fois, en retournant à Madrid, put se vanter d'avoir entendu le canon qui lui rendait une ville. La perte de Monzon, apràs toute une campagne d'assez bons succès, fut encore compensée pour la France par une victoire navale, queremporta devant Gartbagène le jeune duc de Brézé- Fronsac, héritier de la surintendance des mers laissée par le cardinal de Richelieu et que lai disputaient en ce moment les intrigues de cour. A tout prendre donc , l'année avait été heareuse, et ce n'était pas réellement peu d'hoaneur que d'avoir, dans l'avènement d'un roi enfant, au lendemain de la mort d'an ministre qui tenait toutes les affiiires dans sa main puissante , sous ane régence confiée à la sœur de l'ennemi contre lequel le royaume était armé, au milieu des brigues et des cabales qui demandaient une réaction , soutenu partout et dans la même voie l'intérêt politique de la France. Ce résultat , tout à &it sérieux et incontestable, relève singulièrement les moyens qu'il avait (al\u prendre pour
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maintenir l'antorité là oà elle était. On ne l'aurait certainement pas obtenu , si , suivant le penchant des affections et les préférences de l'opinion publiqae , la faveur s'était portée , avec tout ce qu'elle donne et tout ce qu'elle laisse prendre, vers ceux qu'on nommait les serviteurs de la reine. Tous ceux, en e£fet, qui avaient souffert pour elle ou avec elle, sous l'administration et le règne passés, étaient originairement ou s'étaient faits les adversaires du système dans lequel le royaume était engagé. Ils avaient écrit, parlé, cabale, agi, intrigué contre la guerre, contre les alliances hérétiques ; ils tenaient leur popularité, soit du sentiment religieux, qui gardait toujours quelque complaisance pour la couronDe d'Espagne, soit du désir ardent que chacun avait de voir enfin la paix rétablie. Par ce double motif , ils étaient conduits, volontairement ou malgré eux, à terminer promptement la querelle, ce qui est une mauvaise disposition pour y garder ses avantages. Ils étaient encore presque tous les obligés de la maison d'Autriche, à raison des traités secrets faits avec elle, des secours d'argent ou de l'asile cpi'îls en avaient reçus, des amitiés particulières qu'ils y avaient contractées. Toutes ces causes n'auraient donc
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pas manqué d'entraîner même les volontés les plus retenues dans une ligne toute différente de celle qui fut suivie , et qui devait l'être pour l'honneur du pays, pour des intérêts bien autrement graves que ceux dont oa semblait s'occuper. Le cardinal de Retz assure que le premier acte de l'évéque de Beauvaîs, en qualité de ministre d'état, fut « de demander aux Hollandais « qu'ils se convertissent à la religion catholique, u s'ils voulaient rester alliés de la France. » C'est ih , nous le croyons bien , un fait inventé pour rendre la moquerie plus piquante; mais ce n'est que l'exagération d'une vérité. L'évéque de Beauvais , comme personne et comme représentant d'un parti, suivait la tradition du cardinal de Bérulle, qui avait mis plus d'intelligence, sans doute, mais un pareil zèle, au service de la même idée. Pour lui et pour les plus ardents catholiques de France , il ne pouvait pas y avoir d'amis parmi les hérétiques, pas d'agrandissement qui ne coûtât trop cher à ce prix. A leurs yeux , c'était presque une impiété que d'avoir quelque différend avec la couronne qui conservait, dans toute sa pureté, le dépôt de la foi. Or, cette opinion était celle que les ennemis du dernier ministre av-iient surtout ameutée
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contre lui. Comme on s'en était servi , il eût fallu la satisfaire. Mêlée à la passion bien excusable que les peuples avaient pour ta paix, elle eût rendu la réconciliation prompte et tous les sacriBces Tacites. Ce rapprochement entre les deux puissances rivales aurait eu toutes les conséquences que l'on a tant et trop reprochées à la régence de Marie de Hédicis ; après quoi, comme l'opposition des intérêts était fondamentale, il eût fallu nécessairement , plus tard et avec des condilions qui pouvaient ne pas se trouver si favorables, recommencer Richelieu. Aulieu décela, on le continuait. Pendant qu'on s'avançait lentement et avec mesure vers le terrain assigné aux négociations, quatre années avaient combattu en Flandre, audelà du Rhin, en Italie, en Catalogne : l'une d'elles avait remporté d'éclatants triomphes. La marine de France s'était montrée avec avantage, el on avait encore trouvé de quoi former un corps de troupes dans le Boulonnais, sous le commandement du vieux duc d'Angouléme, soit pour repousser une aggression des Espagnols, soit pour appuyer le duc d'Enghien, et le remplacer sur la frontière de Flandre pendant qu'il allait joindre l'armée d'Allemagne. Le royaume était ciilme, et il n'y avait réellement
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d'agitatioD qu'à la cour, pour quelques ambitions bruyantes. Cependant, bien loin du centre de l'autorité; la rébellion avait reparu, mais tdle qu'on l'avait déjà vue et punie deux fois en 1637 et en 1639, simple sédition de paysans qui n'en voulaient qu'à l'impôt. C'était dans le Rouergue qu'elle venait d'éclater, sous prétexte que les taxes étaient trop dures, et qu'on ne pouvait pas les payer. Le comte de Noailles, gouverneur de celte province, y fut envoyé pour mettre à la raison ces nouveaux Croquants; mais, trop confiant aux promesses d'obéissance qu'il recevait, il ae izKpicBbn. lajgga enfermer dans Villefranche par sept ou huit mille hommes armés qui s'emparèrent des faubourgs et assiégèrent la ville, a Quelques ca~ « dets de gentilshommes , dit une relation du 1 temps, commandaient à ces villageois. » Le comte de Laugeron, avec ses troupes du gouver^ sociobrc. nement d'Auvergne, accourut pour le dégager. A son approche, les Croquants se retirèrent pour se retrancher dans les châteaux dont ils s'étaient emparés. Le comte de Noailles se mit à leur poursuite ; plusieurs chefs de la révolte lui furent livrés pour être pendus, et les contemporains se bornent à dire qu'en peu de temps a toute cette 4 canaille se dissipa, n
SODS LB MINISTÈRE &B MAZÂBIN. SS
Ce n'était pas avec cette facilité que les troubles intérieurs s'apaisaient dans un pays voisin qui avait cessé depuis longtemps d'être redoutable k la France, et qui maintenant lui faisait pitié, ies derniers rapports du cardinal de Richelieu avec le roi Charles d'Angleterre avaient été une menace, et les choses en étaient à tel point dans ce royausne que le continuateur de sa politique pouvait commencer les siens par une démarche secourable. Depuis le consentement du roi Charles à la mort du comte de Strafiford, acte d'inexcusable ftiblesse qui commence k bon droit une longue série de malheurs, de nouveaux outrages l'avaient contraint à cou- < rir les hasards de la guerre civile. Il y avait un an déjà qu'elle durait avec des succès divers, mats également funestes pour la nation et pour le monarque, lorsqu'on voulut essayer si l'entremise de la France pourrait terminer cette lutte d'un si terrible exemple. C'était certainement quelque chose de touchant que ce soin ami d'une couronne, portée par une tête si jeune, ponr le péril d'autrui, et il semblait qu'il y avait Ih de quoi désarmer les plus farouches. On choisit pour c^te ambassade le comte d'Harcourt, qui n'avait pas eu cette année d'emploi
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militaire, mais qui était demeuré à la cour oà on gM«L l'avait fait grand-écuyer, en échange du gouvernement de Guyenne qu'il fallait rendre au fils du duc d'ËperaoD. 11 paraît que le roi d'Angleterre lui-même l'avait désigné au choix de la régente, dans l'espoir qu'un prince lorrain, l'un des plus illustres généraux qui fussent en France , aurait quelque crédit auprès des rebelles. Cependant, à peine arrivé k Douvres,
m «lob», l'amhassadeur extraordinaire y reçut un déboire qui présageait mauvaise issue à sa mission. Devant lui avait pris sa route un gentilhomme anglais, le chevalier Hontagu, depuis longtemps bien connu en France où il se mêlait de toutes les intrigues, le même qui avait voulu faire la paix devant La Rochelle, maintenant l'un des confidents de la reioe. Habitué à se porter en tous lieux où il y avait des affaires difficiles à traiter , il voulut se jouer à celles d'une révolution, comme il avait si souvent fait aux différends courtois des souverains. Le
is wi.*.«. parlement le fit arrêter à Rochester et l'enferma dans la tour de Londres. t« comte d'Harcourt le réclama comme faisant parti» de sa suite. On lui répondit qu'un Anglais qui cachait son nom dans son pays devait compte de ses projets à ses
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concitbyenB, et ne pouvait être protégé par le droit des geos. L'ambassadeur extraordinaire se rendit tout droit à Londres, où il fut reçu « avec la même cérémonie que si le roi y avait a été iM'ésent. s De là il partit pour Oxford, où étaient le roi et la reine^ depuis quelques mois revenue de Hollande. Il y reçut encore meilleur accueil et voulut entamer aussitôt l'objet de son ambassade. Ildemandait,avanttoutes choses, une alliance offensive et défensive de la Grande-Bretagne avec la France; et, après que le roi Charles se serait engagé pour son royaume, on l'aiderait à s'y rétablir. Les historiens anglais prétendent que tonte cette bonne volonté était feinte, que la France ne désirait aucunement tirer d'embarras le roi Charles, qu'elle négociait pour l'apparence et pour la réputation , mais sans vouloir en venir à aucune fin. Il est certain que leur assertion a le résultat pour elle; car, après quelques jours passés à Oiford, le comte d'Harcourt revint à Londres. 11 y offrit son intervention paciâque au parlement qui la déclina par des formalités; il fit encore quelques voyages à Oifoid, échangea des compliments avec les deux chambres, et repartit pour la France, laùaant la guerre plus allumée que
jamais et les ennemis da roi plus unis. Il n'en reste pas moins i savoir s'il eût pu mieux réussir, et si l'accommodement par voie diplomatique est chose &cile avec les che& d'un peuple animé par le double enthousiasme de la religicHi et de la liberté. Si c'est là un point douteux, rimi ne l'est moins que la fausseté d'une anecdote rapportée dans quelques livres, et qui attribuerait la rupture de cette négociation à ce que plusieurs gentilshommes de l'ambassade auraient combattu .dans les rangs des royalistes devant Newbury. Le combat dont il s'agit, et oii péril en e£fet , les armes à la main , un 61s du marquis de la Vieuville, précéda d'un mois entier l'arrivée du comte d'Harcourt en Angleterre.
Telles étaient, au dehors, les afiaires assez sérieuses dont le cardinal Mazarin s'était conservé la directionj en faisant arrêter un étourdi , en dispersant quelques brouillons et en éloignant une femme. Depuis ce coup d'état, la cour était restée tranquille, et le cardinal jouissait sans trouble d'une faveur qui exerçait déjà quelque peu la médisance. A l'exception des Importants qui, en gardant leurs haines, s'étaient retranchés eux-mêmes de la réconciliation générale, tout le
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monde se trouvait à peu près content. Les créttures du dernier ministère gardaient ce qu'elles avaient acquis; ceux qui avaient encouru sa disgrâce obtenaient des absolutions et des indemnités. Outre les grands seigneurs, tels que le duc d'Elbeuf , le duc d'Ëpernon , le duc de Guise, dont les condamnations avaient été successivement annulées , on recevait en grtce des coupables d'un ordre inférieur, notamment les gouverneurs de places qui s'étaient rendus trop tât à l'ennemi, comme celui de la Capelle et celui de Gorbie. L'abbé de Moines, cet infatigable écrivain de libelles pour le compte de la reine-mère et de l'Espagnol, se montrait la tête haute dans Paris et même au Louvre. Le père Gaussin, cet ancien confesseur du roi, qui avait voulu lui laisser sa maîtresse et lui ôter son ministre, était revenu du fond de la Bretagne. Malgré tant de ressentiments qui pouvaient trouver où se prendre , il n'y avait pas encore eu de querelles particulières. La première apparition du duc d'Enghien à la cour, peu de temps après l'affront fait à sa sœur, mais peu de jours aussi après l'emprisonDement du principal coupable, s'était passée sans bruit. Il y revint aussi- t tôt qu'il eut conduit son secours d'hommes au
maréchal de Guébriant, et plus d'un mois se passa encore sans qu'il parût être resté aucua souvenir f<kcheui de ce petit scandale, ce que nous remarquons parce qu'aucun historien ne s'en est douté. Au bout de ce temps, la querelle, vieille de cinq mois, se réveilla. Leduc de Guise était, comme nous l'avons dit, au nombre deceux qui avaient oblenusans peine leur abolition, et qui volootiers s'en seraient passé. Bien dégagé maintenant de ses liens ecclésiastiques, et regrettant peu son archevêché de Reims dont un autre était pourvu, il était revenu en France absolument comme il en était sorti, laissant k Bmielles, ainsi qu'il avait laissé à Paris, une femme qui se prétendait unie à lui par mariage. Cela faisait deux, et maintenant il en recherchait une troisième. Pour une affaire où doit figurer un personnage de ce caractère, il n'est pas grand besoin de chercher des causes raisonnables. Quelle part le duc de Guise avait-il eue dans les impertinences du duc de Beaufort':* Comment se troUvait-il l'adversaire désigné du champion de madame de Longueville? Pourquoi, dans le rang qu'il tenait, et le duc d'Enghien présent, devait-il se mesurer avec un autre qu'un frère? Les contemporains ne prennent pas
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la peine de nous l'expliquer. Tout ce qu'ils nous disent, c'est qu'on blâmait le comte de Coligny d'avoir laissé joindre son nom à celui d'une femme dans un médisant propos sans mettre sa vie en péril, et que celui-ci, pour se battre avec quelqu'un, provoqua le duc de Guise. Tel était le diSërend qui armait maintenant l'un contre l'autre l'arriére petit-âls de l'Amiral et le petit-fils du Balafré.
Suivant notre façon vulgaire de juger les convenances, cette provocation faisait bien plus de tort h l'honneur de la duchesse que la méprise dont elle s'était offensée ; c'était en quelque sorte donner une signature et une adresse à ces lettres, dont l'origine et la destination demeuraient au moins douteuses. Alors, et dans ce monde élevé, OD en jugeait autrement. Le déshonneur était de rester sans éclat et sans vengeance. Le duel eut n^^t,,. lieu en plein jour, dans la Place-Royale. Ou assure que la duchesse de Longueville en était spectatrice, cachée derrière une fenêtre du logis de la duchesse de Bohan. Les deux adversaires avaient chacun un second. Le comte de Coligny eut le bras traversé par le fer de son ennemi, et laissa échapper son épée, ce qui lui fut cruellement reproché. Son second, qui était le comte
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d'Estrades, eut J'avantage sur celui da duc de Guise, qu'il blessa dangereusement, et, quoique blessé Ini-mâme, il offrit au duc de continuer le combat ; ce seigneur refusa généreusement une partie devenue inégale. Ainsi toute la gloire fut pour lui , et le malheureux comte de Coligny, vaincu, désarmé, gravement atteint, fut encore en butte aux railleries cruelles des jeunes gens et des femmes , qui ne lui pardonnaient pas de survivre. Il n'y a pourtant pas moyen de mettre en doute sa bravoure et la réalité de sa blessure. Car le maréchal de Turenne, qui s'y connaissait apparemment, écrivait quelques jours après à sa , sœur : a Je vous prie de faire compliment de ma K part au maréchal de Ghàtîllon sur l'affaire de « son fils, si vousjugez que cela soit nécessaire.» Hais, en ce temps comme toujours, les sympathies étaient pour le vainqueur, et le vaincu ne pouvait même espérer de compassion qu'en mourant. Uneépigramme, conservée par la douce madame de Molteville, engageait la duchesse de Longueville à se consoler i de ce que son « amant avait demandé la vie , puisque c'était « pour elle qu'il voulait vivre, u En dépit des railleurs, le comte de Coligny ne tarda pas beaucoup à leur donner la satisfaction qu'ils exi-
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geaient. Au bout de quelques mois , il expira, et on lui disputa encore le mérite de sa mort; car CD l'attribua uniquement au chagrin. Quant au duc de Guise, il ne paratt pas que personne soil venu l'inquiéter dans sa victoire. Il est probable qu'il s'éloigna quelque temps de la cour pour laisser tomber la procédure commencée par le parlement sur cette infraction publique aux km du royaume. Hais il n'y eut en effet contre loi ni disgrâce déclarée, ni revanche proposée. On dit même que le comte de Coligny, Àant ailé prendre asile dans la maison du due d'Enghien, fut obligé d'en sortir par la volonté du prince de C<Hidé, qui voulut sagemrat écarter de sa &mille une dangereuse solidarité.
C'eet ainsi qu'avait fini l'année d'où datait le nouveau règne. On ne pouvait nier que les huit mois tjfà lui en revenaient eussent été assez bien remplis. Une grande victoire, une ville prise, nae péripétie d'intérieur consommée, un petitfils de Henri IV mis en prison, le pouvoir maintena dans la ligne politique oit il marchait depuis TÏi^ ans, la guerre, et les négociations partout continoées, tel était l'ouvrage du cardinal Mazarin , et le résultat de la confiance , ou de l'affec-
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lion toute subite, qu'il avait su inspirer à une femme. Il y avait beaucoup de gens qui trouvaient tout cela fort mauvais ; il oe restait plus à la cour qu'une personne qui osftt le dire. Cette personne était madamedeHautefort, la plus nouvelle et la plus chère amie de la reine, celle qui lui avait sacriBé la position où le chaste amour da feu roi pouvait l'élever. Tout ce qu'elle put gagner pourtant fut de subsister quelques mois après la disgrâce de la duchesse de Chevreuse. On ne lui demandait que de se taire; elle ne le voulut pas. Elle avait le privilège que s'anx^nt tes vertus sévères, de blâmer les attachements coupables ou les familiarités qui en ont l'apparence. Elle en usa jusqu'à devenir importune. La reine, qui croyait avoir assez fait pour sa réputation en observant toutes les pratiques d'une dévotioa extrême, s'indigna de cette censure obstinée. Une occasion de dépit s'étant offerte, elle la poussa jusqu'à une séparation complète, et madame de Hautefort eut ordre de ne plus se présenter devant elle. Ce dernier acte se passa dans l'hôtel que le cardinal de Richelieu avait légué à son maître. Depuis quelques mois, la reine avec ses enfants avait quitté le vieux palais des rois pour aller établir sa cour dans cette fas-
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tueuse demeure d'un sujet. Le cardinal Mazarin , qui logeait déjà au Louvre depuis ]a découverte du complot formé contre lui, vînt aussi occuper un appartement dans cette nouvelle habitation oà il trouvait en même temps honneur et sûreté. Car son logis était a dans la ( cour donnant sur la rue des Bons- Enfants, où ■ il y avait sentinelle et corps de garde comme ff aax autres issoes et entrées. »
CHAPITRE m
BcDOOTellement da traité d'alIlaDce avec lei ProTlncea-Cntei. — OoTErtarc des WBKremets de Hunfler et d^DBbrock. — Cinipigne inr les bordi du Rbln. — Lei Impérlaui prennent Frlboarg. — Le duc d'Enghien va Joindre le marérhal de Turenne.
— Baiallle de Fribourg. — Retratle de l'armée bavaroise. — PtIm de FUIlfbonrg et d'autret vUleg car le Rbln. — Le doc d'OrléaM commande o&e armée. — Siège el prise de Grave- Iine«. — Mauvala succès des Français en Catalogue. — Bataille <e Lerlda. — Prise de LeHda par les Etpagnoli. ••- Les Friac*li lèvent le alége de Tarragone. — Hori de la retoe d'Espagne. — Le marécbalde laHothe mis en prison. — Campagne en Italie.
— Prise de Sinthia. — Guerre entre le pape et le duc de Parme. — LaFrance rétablit la pali.—Hort du pape.— Élecikmd'IiiD»ceni X.— Ëtat de U cour. — Les ducs de VendAme et de Bouillon ««Tient de France. — Sédition à Paris. —Agitation dans l« parlement.— NaismicednJansènliine. — PnbUcMion du Ihre • de la Fréquente communion. a — La reine d'Angleterre se réfugie en France.
Pendant que la cour de France, sans attendre que le deuil du feu roi fût terminé, passait joyeusement l'hiver à danser, et«qu'onyenten- 1 dait les violon3,comme le témoigne mademoi-
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selle de Monipensier , jusque dans les chambres n tendues de noir, » les ambassadeurs français, envoyés au congrès de Munster, s'étaient arrêtés M«Bi>n en Hollande. Le but de leur passage par les Provinces-Unies était d'y renouveler l'alliance de la France avec celte république , et de se concerter sur les demandn réciproques que les deux puissances devaient soutenir ensemble dans la prochaine négociation. Après tant d'années qui s'étaient passées dans une active communauté d'intérêts , il ne semblait pas qu'il dût y avoir beaucoup de peine à s'accorder sur ce qu'on voulait de part et d'antre. Cependant les plénipotentiaires ne trouvèrent pas les écrits disposés à un concours prompt et franc. Outre la défiance que pouvait avoir conçue toute b nation hollandaise sur les intentions de la France, il y avait, dans le sein même du pays , des opinions diverses et des intérêts opposés. On voulait assez unanimement la fin des hostilités; mais un parti nombreux préférait une trêve à un traité de paix. De ce côté se plaçait tout naturellement le prince d'Orange, chef militaire, dont la puissance reposait sur l'état de guerre, et peu curieux de voir arriver le moment où il faudrait en compter avec une liberté jalouse. De tout cela il résulta
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que les états -généraux , avec qui les plénipotentiaires avaient à traiter, montrèrent peu d'empressement et de bonne volonté pour régler même ce qui semblait être de simple forme. Les revers de l'armée française en Allemagne, une agression subite des Suédois en Danemarck, qui pouvait déplacer ta guerrcetôterà la France l'assistance de ses alliés les plus belliqueux , servirent aux états-généraux de nouveaux motifs ponrélever leurs prétentions. Résolus àn'accepter qu'une trêve, ils voulaient obliger la France à ne pas demander davantage, et cette couronne, qui tendait secrètement au même but, affectait d'insister sur une paix entière pour obtenir commepis-aller ce qu'elle désirait le plus. L'art de la diplomatie consistant surtout à ne pas dire fia pensée entière, même à ses amis, de peur qu'un adversaire ne l'entende, on avait beau viser à même lin, on n'en avançait pas plus vite. A ces difficultés se joignaient encore des disputes sur lecérémonial; caria nouvelle république voulait éire hoDorée, dans la personne de ses ambassadeurs et dans les actes publics , comme l'é' tait depuis longtemps celle de Venise. Enfin, après trois mois de discussions qui n'avaient pas été sans aigreur, une convention fut réglée à
La Haye par laquelle les traités précédents étaient confirmés ; les deux puissances promettaient de s'entr'aider et se soutenir respectivement dans la négociation de paix ou trêve qui allait se faire, sans pouvoir rien conclure que conjointement et d'un commun consentement , ni aller plus vite l'une que l'autre; avec stipulation expresse que les conquêtes faites par chacune d'elles leur seraient conservées , et garantie de l'une envers l'autre pour la paix ou la trêve qui serait conclue. En attendant, la France et les Provinces- Unies devaient, cette année même, mettre en campagne, de part et d'autre, une armée de vingt-cinq mille hommes pour attaquer , chacune de son côté, une place de telle considération que les ennemis en reçussent un notable préjudice, et la France fournissait douze cent mille livres pour les frais de l'expédition. Les trois actes qui contenaient ces conditions avaient été l'œuvre commune des deux plénipotentiaires, d' A vaux et Servien , et de l'ambassadeur ordinaire en Hollande; car le duc de Longueviile^ chef de la députation pour Munster , ne s'était pas rendu à La Haye. On en regarda la conclusion comme un succès remporté sur les Espagnols, qui jusque-là se croyaient sûrs de faire,
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qnand ils le -voudraient, leur accommodement particulier avec les états-généraux. Mais les deux plénipotentiaires , qui en partageaient assez également l'honneur , ne tardèrent pas à se diviser sur un incident de médiocre importance. Le comte d'Avaox , en prononçant devant \n députés des états-généraux sa harangue de congé , s'imagina d'y faire entrer une recommandation en faveur de leurs concitoyens catholiques. C'était ce que le président Jeannin avait fait en 1609* lorsque l'interrentiOD de Henri IV venait de terminer le premier traité qui reconnut l'indépendance de ces provinces. Mais on ne pouvait nier que, depuis ce temps, elles l'eussent assez bien consolidée parleuis propres efforts, et que la protection de la couronne eAt cessé dès longtemps d'être aussi tutélaire, aussi désintéressée surtout, qu'elle l'était alors. Partant elle n'avait plus le droit de tenir le même langage envers un pays qui traitait avec elle de puissance à puissance , et qui ne voulait pas qu'on se mêlât de ses afihires intérieures. L'allocution du comte d' Avaux fut donc fort mal reçne ; son collègue Servien assura qu'il ne la lui avait pas communiquée, et elle fut bl&mée par le cardinal Hazaria.
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Le traité signé et rati6é, It» deux plénipotentiaires se mirent en route séparément pour Uunster. Le comte d'Avaux y arriva le premier. Il y trouva déjà rassemblés, les ambassadeurs de l'empereur, savoir le comte Louis de Massau et le docteur Isaac Wolmar; ceux d'Espagne, le comte de Zappada, dom Brun de Dole et dom Diego, comte de Saavedra; l'envoyé de Venise, Aloys Gontarini, l'un des médiateurs. Un autre médiateur, le nonce du pape , Fabio Chigi , suivit de prés le comte d'Avaux. A son entrée, l'ambassadeur français voulut s'assurer le pas sur ceux de l'Espagne, et fit monter à cbeval vingt gentilshommes autour de sa voiture pour soutenir la dispute, que les Espagnols évitèrent prudemment en restant chez eux. Le comte Servien rejoignit bientôt son collègue, et on put croire alors que les négociations allaient commencer, malgré la mort du comte de Zappada, qui passait seulement pour un personnage d'apparat. Une messe et une procession solennelles eu annoncèrent l'ouverture. Hais si le congrès de Munster s'oi'ganisait lentement, celui d'Osnabruck était encctre plus en retard. Il y manquait d'abord la partie médiatrice, le Danemarck, maintenant en guerre avec l'un de ceux qu'il avait voulu récon-
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cjjier. Les Suédois, représentés à Osnabruck par le 6I5 du chancelier Oxenstiem et par Adier Salvius, refusaient avec raison l'intervention pacifique d'un ennemi, tandis que le comte d'A- -versbei^ et le docteur Jean Crâne, commissaires de l'empereur, persistaient à ne vouloir faire ni recevoir aucune communication en l'absence d'no médiateur : leur but secret étant d'attirer dans la même négociation la querelle entre le Danemarck et la Suéde, ce qui leur donnait un allié de plus, soit pour réclamer à son profit, soit pour conclure à ses dépens. Pendant que, de ce côté, tout était arrêté par l'absence des Danois, de l'autre on s'était avancé jusqu'à la communication des pleins pouvoirs. Mais cbacun avait trouvé celui de b partie opposée rempli de foutes, d'omissions affectées ou de qualifications ambitieuses. Cette première démarche, qui aboutissait seulement à une dispute , parut bientôt avoir été trop prompte, puisq[uej dans le congrès voisin, on n'était pas allé si loin. Le peu qu'on avait fait pour s'aboudier demeura donc comme rétracté, et l'on se tint plusieurs mois en présence, uniquement occupé à s'accuser l'un l'autre de mauvaise volonté pour la paix. Enfin le résultat des opérations militaires qui avaient eu
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lieu cette campagne décida l'emperenr à faire un pas de plus vers l'accommodement. Le roi de Danemarck ayant déclaré qu'il ne s'opposait nullement à ce que l'on commençât les pourparlers en l'absence de ses ambassadeurs, l'empereur consentit à entrer en traité avec Icùs Suédois sans médiateur; les pleins pouvoirs des ambassadeurs il Osnabnick furent trouvés sufBsants. n fallut encore dn temps et des contestations pour régler et assortir ceux des plénipotentiaires
aamioibre. à Munster. E^es termes en furent pourtant arrêtés, et, sans attendre que les originaux fussent arrivés avec les signatures des souverains, il fut résolu que chaque partie produiraitses premières propositions pour ta pacification générale. Cette
«iiéonbR. communication eut lieu assez proraptement; aussi était-ce ce qu'il y avait de plus aisé et de moins utile dans la négociation , chacun y devant mettre surtout ce qui ne pourrait pas être accepté. Les Impériaux demandaient le rétablissement de toutes choses au point où elles avaient été arrangées entre la France et l'Empire, quatorze années auparavant, par le traité de Ratisbonne, alors qu'il n'y avait entre les deux couronnes qu'un sujet de débat, l'investiture dn duché de Hantoue au profit du légitime héritier
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protégé de la France : d'où s'ensniTait la restitatioQ de toutes conquêtes, et le rétablissement de tous princes dépossédés, nommément du duc de Lorraine. L'Espagne proposait aussi la réintégration de chaque puissance dans ce qui lui avait appartenu avant la guerre faite ou déclarée, suivaat les anciens traités. Ainsi parlaient ceux qui avaient perdu. Quant à ceux qui avaient gagné, ils ne pouvaient être pareillement explicites, et leur position ne permettait pas une égale franchise. Ils jetaient donc en avant, et comme pour remplir l'espace, des demandes préalables. C'était, de la part des Suédois, que les états de l'Empire, électeurs, princes et villes, fussent conviés à l'assemblée générale pour y régler définitivement tous les droits; de la part des Français, que, cette convocation s'effectuant, l'électeur de Trêves , prisonnier depuis neuf ans , y pût paraître avec liberté entière et en possession réelle de s» états et dignités. Quand, après tant de lenteur à se mettre en chemin, on partait encore de si loin, il était évident qu'on n'était pas prêt à se rencontrer, et qu'il faudrait encore plus d'une campagne comme celle qui venait de finir pour donner de l'activité au désir de la paix.
C'était en Allemagne surtout que les armes de
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la France avaient été heureuses. Le désastre survenu l'année précédeote à Tuttlingen , la mort d'un général en chef, la captivité de plusieurs officiera-généraux, la présence de l'armée ennemie sur la fixpntière de l'Alsace, appelaient naturellement de ce côté les soins de la défense. On eut une raison de plus d'y pourvoir lorsque les Suédois, en se jetant sur le duché de Holstein pour commencer la guerre avec le Danemarck , cessèrent d'occuper les forces de l'Empire, et leur laissèrent la liberté de se porter vers le Rhin. Le maréchal de Turenne avait pris le commandement des troupes, revenues en désordre et sans chef de leur triste expédition contre Bottweil. Ne pouvant les maintenir dans l'Alsace, qu'on lui avait d'ailleurs recommandé d'épargner, il leur Bt prendre quartier en Lorraine et dans une partie du la Franche-Comté. A force de soins et de dépenses, où il ne ménagea pas, dit -on, ce qu'il pouvait avoir de bien, il remit bientôt la cavalerie sur pied , recruta son infanterie dans le pays voisin, et, aidé des renforts qui lui Furent envoyés de France, il se vit bientôt à la télé d'une armée, faible en nombre, mais bien ordonnée et pleine décourage. Cependant l'ennemi avait repris Rottweil et investi Uberlinghen.
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Maître de cette ville, il marchait sur Fribourg en intention de l'assiéger. Le maréchal de Turenne, qui s'était rapproché du Rhin sur la nouvelle de ces progrès, se résolut à le passer pour disputer la campagne aux Bavarois. Arrivé devant Fribourg, il envoya le colonel allemand Roze attaquer un corps de cavalerie qui fut complètement défait, n encore bien, dit lema- I chai dans sa dépêche, que plusieurs officiers
I eussent témoigné se souvenir de l'affaire de
II Tuttlingen. >> Ce petit succès n'empêcha pas les Bavarois de pousser jusqu'à Fribourg et d'y mettre le siège. Le maréchal ne put que les inquiéter par des attaques partielles , et la ville, après avoir tenu cinq semaines, fut réduite à capituler. En ce moment, un nouveau renfort et un chef nouveau arrivaient à l'armée d'Allemagne. Leduc d'Enghien, qu'on avait fait gouverneur de Champagne, s'était tenu quelque temps dans cette province, où il avait ordre d'assembler une année pour s'opposer au général Beck du côté du Luiembourç. Hais à peine avait-il fait sa jonction au-delà de Mézières avec les troupes levées pour la France dans le pays de Liège, qu'il reçut commandement de se porter en toute hâte au secours de Fribourg assiégé.
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C'était là on bien autre emploi que celui dont il avait eu la perspective, et qui lui promettait seulement la prise de quelques châteaux et la garde d'une frontière. Il avait des forces à peu prés égales à celles du maréchal de Turenne, qui allaient elles-mêmes passer sous ses ordres , et deux maréchaux devaient lui obéir; car d^à le maréchal de Guiche servait sous lui comme lieu* tenant-général. Il s'achemina donc promptemeot de Mézières vers le Rhin, du côté de Brisach; mais il apprit à Benfeld la reddition de Fribourg. Cependant la dépêche du maréchal de Turenne lui donnant l'espoir de trouver encore l'ennemi prêt à combattre , il passa le Rhin et vint tenir conseil avec les deux maréchaux et le gouverneur de Brisach sur ce qui était à faire. Il fut résolu d'attaquer les Bavarois dans leurs retranchements, et le duc fit avancer son armée pour joindre celle du maréchal de Turenne. L'art le plus habile et la plus heureuse disposition du terrain semblaient protéger le camp d^ Bavarois , commandé par François de Hercy. De hautes montagnes et un bois marécageux en formaient l'enceinte ;| tous les abords en étaient garnis de redoutes et de palissades; des postes nombreux couvraient le revers des hauteurs. Le duc d'En-
sous ut MHOBrèss ds luzABra. 79
gbien se chai^ea de l'attaque directe par les montagnes; le maréchal de Tureone prit un chemin détourné pour gagner une autié issue qui s'onvrait sur le flanc de Tennenii, et que défendait une ravine profonde, avec un épais abattis de bois. Les deux approches devaient se bire en même temps, quelques heures avant la nuit. Quand le duc d'Enghien supposa que le maréchal avait atteint le but de sa marche, il donna l'ordre du combat. Deux de ses régiments fnrent d'abord repoussés; alors il mit pied à terre avec le maréchal de Guicbe , et conduisit lui-même à la diarge les régiments de Conti et de Hazarin; tous les volontaires se précipitèrent SOT sas pas. Ce mouvement entraînant le reste de l'armée , les palissades furent franchies, les redoutes emportées, la ligne de défense rompue, et V<m se posta sur la croupe de la montagne, dont les Bavarois avaient bravement disputé tous les échelons. De son cdté, le maréchal de Xurenne avait forcé les premières défenses qui fermaient l'étroite entrée où se portait son attaque; il y avait trouvé une vigoureuse résistance et les meilleures troupes du comte de Uercy : des combats meurtriers avaient eu lieu à chaque pas. n n'avait pu pénétrer et s'étendre dans la (llaine
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OÙ reposait le camp ennemi ; mais il en occupait le passage à la portée du mousquet des Bavarois. La nuit arrêta les combattants dans cette position qu'on croyait retrouTer le lendemain ; mais le jour la montra changée à l'avantage des Allemands. Abandonnant au duc d'Engbien la montagne qu'il avait occupée, au vicomte de Turenne l'entrée de la plaine, le général Mercy avait improvisé un autre retranchement sur luie hauteur plus près de Fribourg , où il rallia toutes ses troupes et son canon. Alors les Français se répandirent sans obstacle des deux côtés dans la plaine où l'ennemi se tenait la veille. Une forte pluie et la fatigue du combat précédent obligèrent le duc d'Engbien à se reposer toute cette journée. Le matin de celle qui suivit, les Français s'avancèrent contre le nouvel obstacle qu'on leur avait créé. Une première tentative, imprudemment faite par un des marécbaux-de-camp , engagea le combat avant que l'ordre en fût donné. Rien n'étant prêt pour la soutenir, les assaillants et ceux que le bruit avait appelés i leur aide furent fort maltraités par l'ennemi. Le duc d'Engbien, à l'armée duquel ces troapes appartenaient, courut pour les rallier, les maintint quelque temps k force de courage, perdit la
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plus grande partie de ses gms et fut contraint à se retirer. Joint ensuite au maréchal de Turenne, il voulut essayer une nouvelle attaque, qui fut encore sans autre succès qu'un immense carnage. La nuit seule y mit &i, laissant les Allemands maJtres de leurs positions et les Français dans le camp où ils s'étaient établis.
Telle avait été, dans la simplicité de ses résultats positif)} f la bataille de Friboui^ , dont il a bien fallu retrancher le fait, devenu historique comme tant d'autres, du bJtton de commandement jeté dans les lignes ennemies par le prince de Condé, puisqu'aucun de ses contemporains n'en a eu connaissance. Cette bataille avait duré soixante heures, divisées par un jour de repos sous les armes. On n'y avait ni gagné du terrain, ni débusqué l'ennemi, ni sauvé ou délivré une ville ; mais , de part et d'autre, s'était montrée une admirable valeur, ici , unie à l'habileté qui évite les fautes , là , jointe au coup d'œil rapide qui les comprend et les répare. 11 était difficile pourtant d'y reconnaître pour l'un ou pour l'autre une victoire , le plus clair était une perte énorme pour tous» les deux. Celle des Français comprenait un nombr considérable d'oHiciers , de sorte qu'il y hvai
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en m£me temps beaucoup de gloire et beaucoup de deuil pour les fiamilles de gentilshommes, c Je TOUS jure , écrivait le duc d'Enghien au « cardinal Hazarin , que jamais armée n'a été si « prochedesaruinequecelledes ennemis. Dieu M ne l'a pas voulu j nooa en retrouverons peut- « être l'occasion. » Le proSt de cette sanglante rencontre se décida au bout de quelques jonrs. Lea deux généraux , ayant renoncé k forcer les Bavarois dans leurs retranch«nenls, s'occupèrent à leur couper les vivres. Après trois journées passées )i enterrer lea morts et à diriger les blessés sur Brisaoh , leur armée se porta vers Langendenxlingen , dans )e dessein d'intercepter 1^ communications du général Mercy avec le pa^ qui le nourrissait. Celui-ci quitta auasitdt sou poste, pour faire sa retraite. Les deux armées se rencontrèrent près de San-Peler, oà l'avantgarde des Français voulut troubler la marche des BavarcMS , et fut rqionssée. Cependant l'ennemi refusa de continuer le combat , et poursuivit rapidement sa route, abandonnant son bagage, ses munitions et quelques pièces d'artillerie. Ce fat là ce qui détermina les Français à se proclamer vainqueurs. Le chevalier de Gramont , frère du maréchal de Guiche, fut envoyé
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i la cour, pour en porter la nouvelle. « L'armée a ennemie s'est sauvée, écrivait encore le duc « d'Enghten , mais avec un désordre et une con- 8 fusion étranges. » Sur sa parole, on pensa qu'il y avait eu assez de bonheur pour remercier Je ciel, et on fit chanter un Te Deum dans l'église de Notre-Dame.
Ce qui eût tout à fait justifié cette solennité , c'eût été sans doute la reprise de la ville pour laquelle était venu le duc d'Enghieii; mais Fribourg paraissait devoir résister plus longtemps entre les mains de ses nouveaux possesseurs, qu'il n'avait pu feire avec sa garnison française. Il fut donc décidé qu'on profiterait de la retraite de l'ennemi pour parcourir en vielorieux Je pays de Bade, y prendre des villes, et se porter sur Philisboarg. Après douze jours de marche et l'occupation de douze villes, comme Baden , Durlach , Wisloch et Germersheim , en deçà du Rhin, l'armée se réunit devant Philisbourg, où elle mit le siège. Pendant qu'on en faisait les travaux , un détachement des troupes françaises se présenta devant Spire, qui ne fit aucune résistance. Philisbourg soutint mieux la réputation deses remparts; mais, avec une garnison faible et sans secours du dehors , le gou-
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\emeur ne put faire qu'une honorable défense, et capitula le onzième jour de tranchée ouverte. I,e maréchal de Turenne passa ensuite de l'autre côté du Rhin , se fit recevoir dans Worms , puis dans Openheim , et enfin dans Hayence , qui ' n'était pas préparée à soutenir un siège. Tout ce progrés fait et toutes ces places occupées, presque sans combat , n'en donnaient pas moins un air de conquête à la marche de l'armée française depuis Fribourg , et lui assuraient , en effet , IV vantage de la bataille livrée devant cette ville, pendant que l'armée bavaroise, se tenant immobile dans son poste d'Heilbronn, semblait consentir à sa défaite. Les relations officielles pouvaient dire, sans trop d'exagération , que « tout « le Rhin était retourné à ses anciens maîtres , « qui , depuis la seconde race de nos rois , « l'avaient perdu par leurs dissensions et les te guerres civiles ; » car, de Bâie jusque prés de Coblentz, les deux rives en étaient occupées par les troupes ou les garnisons de France , et la bonne amitié qu'on entretenait avec la ville de Strasbout^ rendait la communication libre entre les deux parties de son cours. Pour compléter cette position , il restait à s'emparer de Landavv et de Frankenthal. Après avoir pris possrasion
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de Hayence, le dac d'Enghien revint àPhilisbourg, d'où il envoya une partie de ses troupes "«p™*™assiéger Landaw. Le marquis d'Auntont , inaréchal-de-camp, y fut tué , et le maréchal de Turenne , ayant pris le commandement à sa place , força la ville à se rendre. Ce fut là le terme des «SKpicxina opérations communes entre le duc d'Enghien et le maréchal de Turenne. Le duc prit la route de Metz avec ce qui restait des troupes qu'il avait amenées , et on eut beaucoup de peine à empêcher les autres soldats de les suivre. uc<ub». Le maréchal de Turenne demeura sur les bords du Rhin avec son armée d'Allemagne, chargé de défendre toutes ces places nouvellement occupées contre le général bavarois qui, le voyant seul, se rapprocha bientôt de lui. Le mitiéchal crut devoir repasser le Rhin , mit une bonne garnison dans Philisbourg , s'établit de sa personne à Spire, et passa ainsi l'hiverà observer l'ennemi, pendant que le jeune princeallaitraconterses eiîploitsàla owioiire. cour, et que le maréchal de Guiche, devenu duc de Gramont par la mort de son père, recueillait l'héritage de ses biens et de ses gouvernements. En ce moment la flatterie des courtisans avait à se partager entre deux vainqueurs , et le gouvernement de la régence trouvait parfaitement
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son coopte à celte incertitude qui modérait l'importaace de l'un par celle de l'autre. La campagne de 1644 venait de révéler dans la famille royale unnouveau chef d'armée, un héros qui avait bien tardé à se déclarer. Le duc d'Orléans avait passé la premièreannée du nouveau règne en de petites intrigues, où figurait pour lui son favori l'abbédelaRiviére, et dont le but était de renier 566 anciens amis, pour faire le plus grand profit possiblcdansladistributiondesgràcessansendoD' nerpart à personne. Cette année, il s'avisa qu'un peu de gloire miJiLaire ne siérait pas mal au généralissime des armées du roi, et il voulut commander en Flandre à la place du duc d'Enghien. En vertu du traité conclu avec les Provinces-Unies, il avait été convenu que les Français assiégeraient Gmvelines. Pour assurer ce dessein et ne mettre en aucun risque la capacité de celui qui le devait exécuter, on fit choix des meilleures troupes ; on lui donna pour lieutenants les marécijaux de la Mcilleraye et de Gassion avec le comte de Rantzaw qui, plus heureux que ses compagnoDS de Tutllingi:n, avait déjà racheté sa liberté. L'armée , divisée en trois corps sous ces trois chefs , s'avança par Amiens , AJibeville etPéronne, en tenant l'ennemi incertain sur le
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bul de sa marche, s'empara en passant de quelques petitesplacesetse joignit tout entière devant Gravelinee » où le duc d'Orléans en prit le commandement. L'aitr^rise semblait difficile, et d'habiles gens l'avaient jugée téméraire. On était aidé, il est vrai , par la flotte hollandaise qui tenait la mer «t empÊuhait le seconcs des vaiseeaoi espfrr goob i mais les nyi^res et las canaux qui entouraient la viUe> ks fortifications d«nt elle était mvtûo, la garnison nombreuse qu'elle renfermait , une armée espagnole qui avait pris posilim à Bergues , coacooraieot pqipsam'neot k la dé&ndns. Les assiégés efRay^^ntd'abord d'inonder les Français au moy«a de lenrs écluses j des ing^uûurs hollandais écartèrent ce prenùer danger dont leur pays avait l'habitude. Les tiffKA étant formées dans le peu de terre solide qn'im pouvait trouver , un fort détaché vers la user fui Meptôt «nporté , ainsi que les redoutes qui le joignaient à la vUle. L'attaque, «e trouvant dés lors ressanàe, fut pouesée vigoureus^meBtf malgré les vives sorties des assiégés «t l'assislaBCia que leur donnait la nature des lieffii. Les Fran- ÇÛs y perdirmt, comme toujours , on bon nombre de leurs principaux officiels. Cc«Dme . 1ou>jonrsausei, il y eut do fréquentes contestations
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entre les différents chefs qui les commaDdaîent. Cependant les opérations successives du siège s'achevèrent avec ensemble et sans notable accident. Les Espagnols ne ârent d'autre tentative pour le troubler quede vouloir jeterdans la place trois centsoixanle officiers réformés de leurs troapes, qui furent touspris parle comtedeRantzaw, et, moins de deux mois après les premières approches, la ville fut réduite à capituler. Ace moment , la mauvaise intelligence éclata plus que jamais entre les deux maréchaux. Le plus ancien s'était offensé de ce que les ennemis avaient fait leurs propositions au plus jeune, qui s'excnsait moqaeusement de s'être trouvé trop prés d'eux. Lorsqu'il s'agit d'occuper la place conquise , le maréchal de la Meilleraye réclama le poste d'honneur pour le régiment des gardes qui était de «on corps , et le maréchal de Gassîon pour le ré^ giment de Navarre qui avait combattu sous lai du cdté par où l'on entrait. Peu s'en fallut qu'<»i n'en vtnt aux mains sur cette diflScolté, qui fiit décidée par le duc d'Orléans en faveur du maréchal de la Meilleraye.
La prise de Gravelines avait précédé la bataille de Fribourg. Uparallmême'quecefut la certitude d'y réussir qui amena l'ordre donné au-duc
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d'Enghien de quitter la Champagne, oà il se tenait prêt à tout événement , pour se porter sur le Rhin. On la regardait comme un grand succès militaire , et elle acquittait noblement la France delà promesse faite aux Provinces-Unies. Quelle qoe fût la préférence naturelle du public pour celui des deux maréchaux qui n'appartenait pas àl'ancien règne et n'était pas le parent du cardinal de Richelieu, rien n'indique qu'on ait reproché au naaréchal de la Meilleraye d'y avoir démenti son ancienne renommée; seulement celle du maréchal de Gasslon s'en accrut. Qaant au dnc d'Orléans , sa part de mérite en cette occasion eût été fort médioo^ , s'il felbît en croire le comte de Brienne : a J'ai entendu dire, écrit- « il, qu'ils'y passa plusiéurschoses qui faisaient I assez connaître qu'il voulait tout ce qui ne deff vait pas coûter beaucoup. Avec cela, sa vie « était si précieuse k ses officiers qu'ils le dé^ < tournaient des grandes choses quand il fallait n la hasarder. » Il n'en eut pas moins à Parisv, dans les réjouissances qu» ee firent pour célébrer cette conquête , tout l'honneur de la réossite. Bans sa relation , il avait eu soin d'en réclamer une part pour son abbé de la Bivière « qui s'é- « tait employé utilement auK travaux du siège, n
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Les récito des divers combats qui s'y étaisnt livra , en coasUUnt dai pertes nombreuses , ncHDmaieDt aussi avec distinction pluneqrs jeunes gens d'illustre maison qui avaient suivi l'oncle du roi, et, entre autres, rbeurenx adversaire du comte do Coligny, leducdeGui8e.Lediicd'0rléans ne tarda pw jt quitter l'armée quoiqu'il eût annoncé qu'il allait poursiûvre s«s e3|iloiU. te maréchal de la Heillâraye s'en étant retiré d^jà malade ou mécontent, L» aommaodemeat resta eu mairécbal da Gassion, qui s'était emparé de l'abbaye d« Watten pmdant que le duo faisait réparer les fortifications de Gravelines, Ou lui adjoignit le duo d'Elbeuf , et la campagne s'acheva . sous ces deux cbefe, à iairc des courses dans la Flandrei oàde leurcâté les Hollandais ■■■ aMiégérwt et prient le $afr-de-Gand. JLes chosiBs, du reste , s'étaient pastéw ^emwt entie le maréchal de Gassion et la duc d'Ëlbeyf qu'il y eut rendez-vous pris pour tirer l'épée sous les murs d'Amiens et qu'il faUut les sépara sur le terrain du combat. Ils fu«»t saandés l'un et l'entre à la cour, et la Gazettepubiiabieot^que « leur diSérend avait été composé k l'bâtel du « Luxembourg, de sorte qu'ib allaient désormais s décharger leurcoiéfe sur Igb eonuois- b
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La campagne avait été glorieiue en AUeinagne, profitable eu Flandre ; elle tat désastreuse en Catalogne. Le roi d'Espagne, animé par les prenùers succès de son réveil tardif, encouragé surtont par la reine sa femme, généreuse fille de France qui s'était faite Espagnole pour l'huineur de la couronne qu'elle partageait^ voulut eocore soutenir ses années de sa préseiue, et mettre &a quelque sorte la main à la reprise de son do* roaine. Pour cela, ayant envoyé dans les Pays-Bas le conate Piccolomini , dont le commandenteot □'était pas agréable ani Espagnols , U quitta Madrid de bonne heure et s'établit i Sarragoise. Quand il eut rassemblé toutes ses forces, U sV ysaç» en personne avec son armée pour assiégé Lerida. Le maréchal de la Motbe, qui s'était porté à sa rracontre du côté de Balaguer, réussit à jeter quinze cents hommes dans la ville; mais i'introdociion de oe secours lui cotta cher. L'armée espagnole, prenant au sérieux le combat qu'il lui offrait pour la disUraire, marcha tout «otiére contre lui, l'enveloppa « lai tua deux mille hommes, prit tout son bagage et son canon, et le poursuivit jusqu'à Gervera. Après cette défaite, le maréchal ne put de longtemps se lemettie en campagne, et les Eapagools conti-
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Duéretit le siège bous les yeux de leur roi. La ville se défendit bien et tenait encore, lorsque le maréchal de la Hotbe reparut devant les retranchements espagnols avec nne année nouvelle. Mais il les trouva hors de crainte d'être forcés, et , pour opposer la prise d*nne ville à la perte prochaine de celle qu'il ne pouvait sauver, il résolut d'assiéger Tarragone. Lerida se rendit bientôt, et Tarragone résista. Le maréchal s'était pourtant déjà emparé d'une forte position qui couvrait la ville du côté de la mer, lorsque l'approche du roi d'Espagne le contraignit à lever le siège pour s'opposer à sa marche victorieuse, qui semblait menacer Barcel<»ie. Appelé par les crisd'efiFroi des Catalans, il ramassa toutes ses troupes, et alla occuper tes passages qui défendaient l'entrée de la province. Un événement crud pour le roi Philippe IV vint atréter en ce moment la lutte prête à s'engager : il apprit que la reine sa fetnme était malade, et courut à Madrid pour recevoir son dernier soupir. Son absence et la douleur de cette perte «itèrent aux Espagnols toute idée de continuer leurs progrès. De part et d'antre on prit ses quartiers d'hiver. Mais tout n'était pas fini pour le maréchal de la Mothe. On lui préparait en France le même trai-
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lement, pour s'être laissé battre devant Lerida, qu'avait éprouvé en Espagne le marquis de Leganez, battu par lui au même lieu deux années auparavant. Il reçut ordre de se rendre à la cour. Comme il passait par Lyon, il fut arrêté et en- '<''■ fermé au cbftteau de Pierre-EQCise. Cette disgrâce fut attribuée au mauvais vouloir que lui portait le secrétaire-d*élat Letellier, successeur de Sublet des Noyers dont le maréchal était parent; et les défenses qu'il publia plus tard accusent positivement ce ministre de l'avoir laissé dans sa vice-royauté sans argent et sans secours, entouré d'espions ou de traîtres. Ce qui est certain, c'est qu'au bout de deux ans et demi seulement on trouva une qualification pour les torts qu'on lui reprochait, et il fut mis en jugement « pour manquements et malversations commis « en sa charge de vice-roi, particulièrement en « la distribution des deniers destinés au paie- « ment et à la solde des armées. »
Depuis que la France avait pris pied sur le territoire espagnol , la guerre en Italie n'avait plus pour elle qu'un intérêt secondaire où l'on semblait seulement assister un allié. Tout s'y réduisait, entre les étatsde Savoie et le Milanais, à s'enlever quelques places, et à Caire marcher de
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petites années qui évitaient surtout de se joindre. La France y entretenait toujours, au meilleur compte qu'il lui était possible, un corps de troupes placé sous les ordres du prince Thomas, avec toutes les forces du duché; mais elle en avait rappelé successirement ses généraux les plus favorisés. Le comte du Plessis-Praslin y soutenait seul , et arec beaucoup de zèle, l'honneur du commandement français. Au commen-
7jii>Ti'r. cernent de cette année , le prince Thomas vint à Paris, où on lui fît un brillant accueil. U en re^
n nin. partit bientôt pour aller se mettre à la tôte de son armée rassemblée aux environs d'Asti. Quand ilputlafaireentreren campagne, il en dé-
a7i<>iiu-i. tacha unepartie sous les ordres de son frère Maurice , l'ancien cardinal , afin de tenter une surprise sur la ville d'Arona, et, n'ayant pu y réus-
ia»ùL sir, il résolut d'assiéger dans les formes Santhia, forte place à quelques lieues de Verceil. Pendant qu'il y était occupé, les Espagnols s'emparèrent
iT»H. de la citadelle d'Asti, d'où ils menaçaient la ville. Le prince se hftta de la secourir et y
siuKki. jeta un renfort considérable commandé par
un maréchal-de-camp, après quoi il retourna
BKpMnbTP. continuer son siège. Santhia ne tarda pas à se
rendre, et le prince conduisit l'armée devant
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Asti pour en reprendre la citadelle. La garnison »»■ espagnole se défendit bravement , mais fat enfin rédaite h rendre la place. Le prince Thomas essaya ensuite contre Finale une entreprise où il espérait être secondé de l'armée navale de France. Mtia, ne la trouvant pas au rendez-vous, il fat obligé de retourner sur ses pas avec beaucoup de fatigue et de perte pour regagner ses quartiers d'hiver en Piémont.
Ce n'étaient pas là toutefois les seules hostilités qui fussent engagées au-ddà des Alpes. Depois trois ans deux puissances italiennes se faisaient la guerre , et l'une d'elles était précisément cette couronne pacifique dont tous les soins semblaient devoir s'emplojer i prévenir ou à terminer les querelles des princes chrétiens. Un intérêt purement temporel avait pourtant armé le pape Urbain VIII contre le doc de Parme. Il s'agissait du duché de Castro, 6ef eoclésiasiiqne concédé par le pape Paul III à la maison de Pam^e, et oii le duc actuel voulait fortifier des places, ce que le Saint-P^ prétendait être contraire am droits comme à la sûreté de l'état pontifical. Le pape commença par menaoerleduc d'excommunication, fit marcher des troupes et s'empara de Castro. A son toor, le duc leva <m
bvGoog[c
des soldats, obtint passage de ses voiùns, traversa la Homagne et s'avaoça jusque prés d'Orvieto. Rome, qui comptait alors en Europe assez de cardinaux belliqueux , n'en avait pas pour défendre .la ville sacrée. Le pape alla chercher k Malte UD général de ses troupes, et ce fut un Français, Achilles d'Estampes de Valaaçay, autrefois maréchal -de-camp au service du roi, puis entraîné hors de son pays par la disgr&ee de la reine-mére, qui fut chaîné de commander les Romains. On le fit mestre-de-camp général sous le cardinal Antoine, et, assisté du commandeur Henri son neveu, ambassadeur de Malte à Rome, il conduisit avec quelque peine l'armée ecclésiastique contre l'ennemi . Mais si les Romains étaient lents à combattre, ils étaient habiles à traiter. Le duc, se laissant arrêter par des propositions d'accommodement, perdit le temps, donna au bailly de Valançay celui de se fortifier et d'aguerrir les siens, de sorte qu'il lui fallut bientôt faire retraite. Alors les princes italiens commencèrent à s'alarmer; le grand-duc de Florence, le duc de Modène et la république de Venise se liguèrent contre le pontife ambitieux qui venait de dépouiller un de ses voisins. La guerre s'étendit donc dans toutes les possessions du Saint-Si^
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qui touchaient à ces différenUétats. Le pape fit assez heureusement face à ces nombreux assaillants avec lesquels il se livra de nombreux combats, et les avantages y furent partagés. Cette campagne valut au bailly de Valançay le chapeau de cardi- ' naJ. Cependant la France n'avait cessé de s'entremettre pour la paix. On l'avait peu écoutée quand la chaleur des premières entreprises faisait espérer de prompts succès. La fatigue et les pertes prouvées des deux côtés rendirent cette année les esprits plus traitables. Le cardinal Bichi, nommé par la cour de France son plénipotentiaire en cette négociation, et le marquis de Fontenay-Mareuil, sou ambassadeur à Rome, terminèrent enfin le débat par deux traités signés le même jour à Ferrare , l'uo entre le pape et le roi très-chrétien agissant pour le duc de Parme, l'autre où le roi intervenait entre le pontife et les princes ligués. Dans l'un , le pape , sur l'instante prière du roi, accordait au duc l'absolution de l'excommunicationqu'il avait encourue, et lui promettait la remise de Castro ainsi que de tousses autres biens confisqués, avec restitution de part et d'autre des places prises ; l'autre faisait cesser dès à présent tous actes d'hostilité et reudait à chacun ce qui lui appartenait, dans
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l'étal où les choses se trouvaient avant la guerre. Le roi très-chrétien était garant de toutes ces conventions, et devait employer ses armes contre celle des parties qui refuserait de les exécuter. Suivant le témoignage de l'ambassadeur qui avait travaillé à cet accommodement , il n'en résultait aucun avantage matériel pour laFranoe;elleaurait même eu quelque intérêt à la continuation de la guerre, puisque les princes qui s'y trouvaient engagés n'auraient pu assister les Espagnols dans la défense du Milanais, ni ceux-ci dégarnir de troupes leur royaume de Naples. Mais elle se contentait de l'houneur que lui apportait sa médiation généreuse , et elle l'augmentait de cette circonstance que ni l'empereur ni le roi d'Espagne n'avaient pu réussir à faire admettre la leur, quoique ledifiérend les touchât de plus près.
Le pontife guerroyant qui venait de troubler l'Italie était en ce moment fort malade; il mourut quelques mois après le traité. L^électioa de son successeur intéressait grandement la France. Elle avait, en ce cas comme toujours, une préférence et une aversion; mais elle comptait, pour servir l'une et l'autre, sur celui des deux cardinaux, neveux d'Urbain VIII, qui lui était affidé. Antonio Barberini manqua tout à fait ou de fidé-
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lité OU d'adresse. Le candidat de la France, trop tôt présenté, fut exclu par l'Espagne. Celui dont elle ne voulait pas ayant gagné même le cardinal Antonio, qui feignait de croire que sa seule considération engageait la France à le repousser, réunit tous les suffrages et ht élu. C'était le car- <i«ii«nib'e dinal Pamphili, Romain, qui prit le nom d'Innocent X. Le cardinal Uazarin n'avait pas seulement contre lui la répugnance qui pouvait résulter de ses dispositions favorables à la couronne ennemie, il existait encore entre eux d'anciens ressentiments personnels. C'était donc un double motif pour employer hautement tous les moyens que sa position lui donnait de contrarier cette élection. Le ministre du roi aima mieux agir par nue, et 3 trouva ses maîtres en cet art dans le pays d'où il était venu. Sa &ute fut de ne pas laisser voir assez ses intentions à ceux qui les devaient servir, et de s'en rapporter à l'intérêt d'un autre pour une chose qu'il avait fort à cœur. On attribua au déplaisir qu'il en conçut une maladie qui parut alors mettre ses jours en *^'"'danger, et dans laquelle il reçut de la reine les preuves les plus touchantes d'une tendre afiection.
Cet attachement de la régente pour son prin-
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cipal ministre ne trouvait plus ni obstacle ni censure h ta cour depuis que madame de Hautefort l'avait quittée; on se contentait d'en médire, et la reine ^se jusliBait assez lestement aux dépens du cardinal et de sa nation. Cependant on distribuait des grâces. L'année précédente on avait faitdeux maréchaux ; celle-ci, on créa cinq ducs et pairs, le maréchal de Vitry, le comte de Gramont, père du maréchal et du chevalier, le comte de Tresmes, capitaine des gardes , le sieur de Liancourt, premier gentilhomme de la chambre, et le comte de Brion, premier écuyer du duc d'Orléans, pour lequel fut rétabli le duché de Damville, éteint par la mort du dernier duc de Montmorency son oncle. Le duc d'Orléans luimême voulut avoir sa part de faveurs, et il se trouva qu'elle était prise encore à l'héritage de ce malheureux' seigneur, mort pour lui. On lui donna le gouvernement de Languedoc, racheté du maréchal de Schomberg qui eut le gouvernement de Metz. Ce fut dans le même temps que le duc d'Enghien obtint le gouvernement de Champagne. Ainsi tout le monde était pourvu et content. Ceux qui se plaignaient étaient loin et on ne les entendait pas. Il y eut pourtant deux personnages qui voulurent faire quelque bruit
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par leur retraite, comme cela s'était vu si souvent sous la régence de Marie de Médicis. Ce fut d'abord le duc de Bouillon, mécontent de ne pouvoir obtenir la restitution de sa ville de Sedan. Bien n'était sans doute plus déplacé que cette prétention. Après une révolte ouverte contre Je roi , il était resté en possession de sa souveraineté; après une conspiration flagrante, il l'avait cédée pour racheter sa vie. A supposer que la reine lui dût quelque reconnaissance, c'eût été s'acquitter aux dépens du royaume que de remettre entre ses mains une place frontière du Luxembourg, au moment même où l'on venait de faire des conquêtes dans ce pays. £^ duc, las d'attendre en vain à Paris qu'on lui donn&l satisfaction, s'était relire à Turenne. On apprit bientôt qu'il en était parti secrètement avec sa femme et ses enfants , sans qu'on sût où il dirigeait sa marche. Ce mystère causa d'abord quelque alarme, et la reine en écrivit avec un peu d'inquiétude au maréchal son frère;maisoanetarda pas à se rassurer quand on sut que le but de son voyage était d'aller prendre du service à Rome dans les troupes pontificales. La paix venait d'être signée lorsqu'il y arriva , et ce qui fut le plus singulier, c'est qu'on le contraignit peu de mois
après i sortir de Rome pendant le conclave, par la crainte qu'il n'eût quelque pouvoir secret de la France pour agir dans l'élection du nouveau pape. Presque en même temps , le duc de Vendôme quitta aussi le royaume. On lui avait donné ordre de se tenir dans sa maison d'Anet avec sa famille. Gomme on était venu y chercher ceux qu'on soupçonnait d'avoir trempé dans le complot de son fils contre le cardinal Mazarin, il se persuada qu'on en voulait à sa liberté , et se mit en route déguisé pour gagner la Suisse.
Personne cependant ne s'était intéressé à ce double départ , et le temps s'écoulait fort doucement dans l'attente ou dans la joie des nouvelles de l'armée. La reine avait quitté^ au bout de la première année^ la sévérité de son grand deuil, et ne demandait pas mieux que d'égayer ce qui lui en restait. Elle alla passer quelques semaines à Ruel , chez la duchesse d'Aiguillon , et il ne faut pas omettre que cette partie de plaisir avait un but généreux. En ce moment, une ofiTense publique venait d'être faite à la mémoire du cardinal de Richelieu : un intérêt d'ai^nt en était la cause. Le prince de Condé s'était avisé d'exploiter à sa façon la gloire et le crédit de son fils. En son nom et du droit de la
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jeune duchesse d'Enghien , il avait demaudé la nullité du lestament fait à Narbonne par le cardinal ; la cause avait été plaidée tout récemment et avec éclat à la grand' chambre du parlement. « L'aigre et mordant » Gaultier, l'avocat du prince, s'yétait signalé par une violence extrême contre le ministre, et par de malignes insinaations sur la préférence qu'il accordait à sa nièce d'Aiguillon. On citait surtout pour un trait délicat le passage de son plaidoyer où, montrant le cardinal comme ensorcelé par les charmes d'une femme , il s'était écrié : « Ce Samson f perdait toute sa force dans les bras de celte ■ Dalila. » Le parlement avait ajourné la décision du procès par un arrêt d'appointement au conseil , et c'était en quelque sorte pour effacer les souillures de l'audience, que la reine était venue s'établir, avec toute sa cour, chez la partie outragée.
Un événement , tout nouveau pour la plupart de ceuK qui vivaient alors , lui fit quitter cette agréable demeure. » Il avait plu au peuple de ic Paris, comme dit madame de Motteville,de n s'émouvoir au sujet de certains impôts qu'on n avait voulu mettresurles maisons, « et voici ce qui avait amené celte émotion. Les anciennes
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ordonnances défendaient de bâtir dans les faubourgs de Paris. Suivant l'usage de France, on n'avait jamais observé cette prohibition, et de nombreux bâtiments s'étaient élevés. De la contravention résultait la possibilité de lever quelque argent à titre d'amende. C'est ce qui fut ordonné par arrêt du conseil, et les officiers du Chàlelet furent cbargés de mesurer, dans chaque faubourg , l'emplacement des constructions nouvellement établies, pour appliquer à ceux qui en étaient détenteurs la taxe de quarante ou cinquante sols par toise de terrain. Ceux-ci se pourvurent au parlement, qui reçut leur requête d'autant plus volontiers que l'on avait prétendu soustraire à sa juridiction l'exécution des mesures ordonnées. Alors commencèrent des pourparlers entre le parlement et les ministres, par suite desquels l'opération du « toisé » fut suspendue et transférée des officiers du Chàtelet, juges subalternes, à une commission de conseillers d'état et de maîtres des requêtes, sur lesquels le parlement n'aurait pas autorité. On les fit assister de soldats , dont la présence alarma la ville. Le parlement, qui avait aussi différé ses rcmonlriinccs, résolut maintenant de les porter à la reine , et les gens du roi l'allèrent troubler
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pour cet objet dans ses diTertissements de RueL Pendant tout ce temps , la foule se portait dans la grande salle du palais, demandant justice, iu' voquant '■ le secours des magistrats , et faisant entendre des propos injurieux contre les ministres, surtout contre le contrôleur-général d'Emery, qu'on faisait auteur de cette imposition nouvelle. Ce tumulte, qui bruissalt auprès de la grand' chambre, échauffa bientôt les chambres des enquêtes, composées des plus jeunes conseillers, qui voulurent se mêler à la discussion. Le peuple , n'en voyant rien sortir, se répandit dans la ville , jeta des cris , s'arma de bâtons , menaça de brûler la maison du contrôleurgénéral : les curieux accoururent, les timides se sauvèrent, et l'émeute occupa les rues, o sans (1 chef, sans dessein, » dit Talon, mais au grand effroi des habitants paisibles. Le prince de Gondé arriva de Ruel , où le premier président se rendait en même temps avec les gens du roi , et , pour maintenir l'action du pouvoir, il fit exécuter, sous ses yeux, le toisé d'une maison dans le faubourg Saint-Germain. La journée avait été sans dommage, mais non sans épouvante. Le lendemain, la reine vint s'établir au Palais- Royal, et le parlement rendit arrêt contre les
séditieux. Mais l'agitation, qui n'avait eu qu'un jour sur la place publique , continua longtemps dans le sein de la compagnie. Les conseillers des enquêtes s'en prirent à la personne du premier président Mole , qui refusait de les admettre à la relation de la dernière audience donnée par la reine. Cette querelle, tout à fait intérieure, dura plus d'un mois, quoique la cause publique qui l'avait amenée eût cessé d'y avoir part, un arrêt du conseil ayant modifié les mesures dont on s'était plaint. Elle s'envenima encore d'une contestation sur les rangs entre les conseillers de la grand'cbambre et les présidents des enquêtes, et se calma enfin, plus par lassitude que par raison, pour se renouveler à la première occurrence.
En celle-ci s'était manifesté déjà un des obstacles contre lesquels l'administration de la régence aurait à lutter. On pouvait croire qu'il n'y avait plus à craindre de soulèvements pour les intérêts des princes; mais il était évident que l'impôt, devenu excessif, allait provoquer des résistances qui s'appuieraient du parlement. Le moyen de s'en garantir était de satisfaire cette puissante compagnie dans son ambition de corps et dans les prétentions des particuliers. Mais ce
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n'toit'vrainieDt pan chose iacile. On avait déjà essayé de la gagner par ime déclaration du roiareo- ■ due de son propre mouvement , y était-il dit, ff etsans en avoir été requis, n où l'on concédait à cfaacnn de ses membres tous les privilèges des secrétaires du roi. Cette grâce n'avait pas empéché le parlement de saisir la première occasion où sa juridiction recevait atteinte pour se porter au secours s du pauvre peuple, s Les jalousies de tout le corps contre Je clei^, contre les financiers, contre l'autorité du grand conseil, le désir d'étendre ses prérogatives , ses divisions intérieures, où il fallait que le gouvernement prît parti jusqu'à ce qu'un accident vint joindre la compagnie entière contre lui, toutes ces causes de désordre éclataient déjà au bout de dix-huit mois , et la multitude avait paru sur la place publique. Cependant on ne pouvait arrêter tout à coup les dépenses , et il fallait bien chercher l'argent où il était. La première ressource dont on s'avisa, aprésie toisé des maisons illégalement bà. ties, fut un emprunt forcé en échange de renlessur les aides qui devaient être distribuées aux plus riches. Le parlement voulut d'abord y soumettre seulement ceux qui avaient en quelque intérêt dans les deni^« publics, et il finit, aprésun long
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débat,parexcepterde la contributionà l'emprunt tant de gens , en commençant par ic les officiers a des quatre compagnies souveraines , n que dans le fait les financiers seuls y pouvaient être compris.
Au même temps où l'ordre matériel laissait voir des symptômes de trouble , il en éclatait d'autres dans la région plus élevée, mais non plus paisible, de l'intelligence. La dispute théologique se réveillait ardente , avec l'attrait qu'elle avait eu toujours pour les esprits pétulants et les inquiétudes qu'elle faisait naître dans les âmes timorées. Depuis l'invasion du protestantisme dans le monde chrétien, l'église catholique avait eu trop à se défendre pour trouver le loisir de se diviser , comme il s'était vu trop souvent, sur quelquespointsde sa croyance ou de sadiscipline. Maintenant qu'elle avait en quelque sorte pris son parti des immenses conquêtes arracbéesà son domaine , l'activité, l'ambition ou le zèle de ses écrivains se reportait librement sur ces mille distinctions que l'argumentation introduit dans le développement et le commentaire d'une même foi. On peut être fier ou se trouver heureux d'employer la pensée et le langage à des débats plus sérieux, plus féconds en résultats utiles. Maïs
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il ne hxA pas méconnatire la portée de ceux qui ont occupé d'autres siècles. Pour une société dont toutes les parties se tenaient par le lien religieux, ce ne pouvait être quelque chose d'indifTérent que de savoir à quelles conditions Dieu avait mis le salut des particuliers, et sur quelles bases reposait l'autorité dans le général. Or c'était à ces deux fins essentielles qu'aboutissaient toutes les recherches des théologiens, par des chemins trop longs sans doute, trop hérissés de difficultés oiseuses et puériles, et où les intérêts humains , l'orgueil , la jalousie, la haine, tenaient évidemment trop de plaee. En France, la discussion des matières religieuses demeura longtemps empreinte de préoccupations pohtiques. La question du pouvoir des papes dans le temporel, qui produisit tant d'écrits au commencement du règne de Louis XIII, quoique traitée d'une manière toute spéculative et sans application à des événements actuels ou prévus , touchait cependant de trop près aux discordes sanglantes dont on sortait à peine , pour rester dans les bornes d'une simple controverse doctrinale. La lutte engagée contre la société des jésuites portait beaucoup plus sur des faits que sur des opinions. C£ futun religieux de cet ordre, François Garasse, déjà
connu par plusieurs pamphlets boulTonB , qui reprit assez malheureusement eu 162S,et sous une forme sérieuse , la dispute purement théologique. Un gros livre qu'il publia en latin sur <c les Véris tés capitales de la religion, u amena de vives réfutations, mais qui s'adressaient plus à raateor qu'à l'ouvrage et à ses maximes. Son livre fut censuré par la Sorbonne en 1626, sans que les jésuites parussent y prendre intérêt , et ce premier sujet de querelle fut oublié. Le père Garasse. désavoué parses frères , alla s'enfermer en silence dans leur couvent de Poitiers,où, un an après, il termina sa vie turbulente par la plus belle mort qui soit ofiTerte au prêtre chrétien , en soignant dans UD hôpital les victimes d'une maladie contagieuse.
Cependant il se formait, à l'ombre de la plus pacifique retraite, une nouvelle école de théolo^ gioDs armés de science pour la dispute. Il était arrivé, en 1625, qu'une communauté de religieuses avait quitté sa vieille maison des champs pour s'établira Paris. Dans ce couvent, appelé Port-Royal , se trouvaient cinq sœurs , filles de l'avocat Antoine Arnauld, et l'une d'elles en était abbesse; leur mère, veuve depuis 1619, était venue elle-même se ranger sous les lois
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de sa seconde fille. Celle famille, si féconde en femmes pieuses, ne l'était pas moins en hommes austères et savants. Outre les trois frères des cinq religieuses, on y comptait les fils de leur sixième sœur, qui les rejoignit plus tard; l'aîné de ces fils était Antoine Lemaltre , le plus célèbre avocat de son temps. Toutes ces persODoes d'ftge et de sexe divers, liées par le sang, par la piété, par l'étude, reconnaissaient en quelque façon pour chef spirituel l'abbé de Saint- Cyran, Jean du Vergier de Hauranne , qui , dans une position habilement modeste , avait su gagner beaucoup de respect et de réputation. Les hommes de mœurs sévères, de conduite pure, indilTérents aux, biens et aux grandeurs, sont quelquefois assez enclins à l'esprit de contradiction et de cabale. Cet abbé n'en était certainement pas exempt. Il semblait ne vouloir que rendre les oracles d'une érudition profonde et retirée sur les matières de la foi; mais il n'en fournissait pas moins à la polémique des écrits anonymes. 11 avait refusé les dignités de l'Église ; mais il travaillait volontiers à s'attacher des prosélytes. Il avait accordé ses soins à la communauté de Port-Royal, et bientôt le couvent de filles devint pour les hommes un centre de réu-
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ntOD. Des logements môme y furent construits ff aux dehors » de la sainte clôture pour recevoir de pieux solitaires, et ce fut un grand sujet d'admiration quand on vit Antoine Lemaiire, ftgé seulement de trente ans, dans tout l'éclat de sa- renommée, quitter sa gloire acquise et ses brillantes espérances pour s'enfermer dans une cellule de cet obscur asile. La petite colonie, ainsi établie, commençait as' étendre sous l'autorité de l'abbé de Saint-Cyran; elle avait entrepris déjà l'éducation de plusieurs enfants : mais surtout elle écoutait les enseignements du maître et se pénétrait de sa doctrine , lorsque le cardinal de Richelieu, importuné du bruit qui sortait de cette solitude, fit enlever et conduire à Vincennes celui qui semblait l'animer.
Il ne parait pas, quoi qu'on en ait dit, que cette rigueur ait eu des causes plus secrètes. L'abbé de Saint-Cyran, et ses élèves ne l'ont pas dissimulé, professait, sur plusieurs points les plus mystérieux de la religion, des sentiments contrairesà ceux que « le relâchement des temps» avait accrédités. Il voulait avec raison les répandre; cela ne pouvait se faire qu'en attaquant les opinions reçues et les pratiques ordinaires. II y avait donc en lui toutes les conditions d'ua
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novatair, et, à ce seul titre, il ne pouvait manquer d'offenser le ministre suprême de l'état. Il lui était encore suspect par ses liaisons avec révéque d'ipres, Corneille Jansénius, qui venait tout récemment de publier un livre, pour le roi d'Espagne son souverain , contre les armes et les alliances de la France. Enfin il y avait d'évidents rapports entre ce qu'il était devenu et ce qu'avait été le cardinal de BéruUe. Il fallait beaucoup moins de motifs h un ministre comme Bichelieu pour mettre quelqu'un en prison. On commença des informations portant exclusivement sur la doctrine religieuse qu'il enseignait à ses adeptes. Ceux-ci furent relégués d'abord dans la maison abandonnée de Port- Raya! des Champs, puis chassés de cette demeure, et l'abbé de Saint-Cyran resta 'prisonnier deux mois encore après la mort du cardinal.
Pourtant, du fond de sa prison, il avait continué à gouvenier son troupeau dispersé qui ne tarda pas à r^agner sans bruit le bercail. Une autre consolation lui vint d'ailleurs. Son plus ancien ami, le compagnon fidèle de sa pensée théologique , Corneille Jansénius , était mort presque au moment de son arrestation; mais U laissait un livre, œuvre secrète de toute sa vie,
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et ce livre fut publié posthume à Loarain. Les ouvrages de conlroverse ne sont pas faits pour le succès tranquille. Celui-ci remplit parfaitement son bat. Comme il remuait la question inâniede « laGr&ce, » à laquelle un décret pontifical de 1611 défendait de toucher, le pape tJrbaîn Vin avait d'abord voulu en arrêter la publication ; mais il finît par te censurer complètement à raison des propositions hérétiques qu'il contenait, et qu'un de ses prédécesseurs, Pie V, avait déjà condamnées, soixante-quinze ans auparavant, dans la personne de Michel Baïus. En France, comme ailleurs, >> l'Augustinus )> de l'évêque d'Ipres, trouva des partisans et des adversaires. L'abbé de Saint-Cyran en délégua aussitôt la défense à Antoine Arnauld, le dernier né des vingt enfants de l'avocat, le plus jeune frère des religieuses de Port-ïtoyal. H avait alors trente ans et venaitd'étre reçu docteur en théologie. La première attaque était venue de la chaire ; le docteur Arnauld voulut y répondre par un écrit apologétique qui pourtant ne fut pas publié. Mais le jeune théologien avait mieux à faire qu'à combattre pour un autre. Lui aussi, il était auteur d'un ouvrage où reposait une partie de la doctrine commune, couvé pour ainsi dire sous l'aile de
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l'abbé de Saiot-Cyran et qu'il avait hâte de mettre eo lumière. Ce livre parut ; il avait pour titre 3 De la Fréquente Communion > y et son objet était de rendre plus rare, plus difficile, de soumettre à plus d'épreuves, à des dispositions intérieures plus étudiées, l'usage du sacrement. C'était l'application, au fait le plus palpable et le plus délicat, du système adopté par l'école nouvelle sur les conditions de « la Grâce » , système qui tendaitengénéralà faire cedon de Dieu moins dépeadant de la pratique et de l'intervention du prêtre. Ainsi la dispute déjà saisie du livre étranger, ouvrage d'un défunt, eut encore à se jeter sur une production née en ï^rance, dont l'auteur était vivant et à sa portée. L'abbé de Saint-Cyran vit ce double débat s'échauffer et mourut.
Parmi les contradicteurs les plus ardents de ces deux ouvrages se leva bientôt toute la société des jésuites. Il n'est guère besoin d'expliquer leur animosité par le ressentiment qu'ils avaient conservé contre les fils de l'avocat Arnauld, leur ancien adversaire, ou par la rancune qu'ils gardaient à l'abbé de Saint-Cyran pour avoir combattu, sans se nommer, leur père Garasse. La vérité est que toute la doctrine des nouveaux
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venus élnil contre la leur, que toute la réformatioo proposée attaquait des habitudes de croire et d'agir qu'ils étaient partout en possession de diriger. Dans les questions de principe&ce ne saurait être un tort que l'aggression ; car les principes sont éternels, et nulle prescription ne vaut contre eux. Mais il n'en est pas moins juste de constater, pour le &it, d'où venait le trouble et qui avait la défensive. Celle-ci appartenailincontestablement aux jésuites. Janséoius s'en prenait à un de leurs frères, Molina, écrivain du siècle précédent; l'abbé de Saint-Cyran leur enlevait des pénitents, et les poursuivait de ses livres anonymes; Antoine Amauld enfin avait écrit son livre tout exprès pour combattre les instructions . « plus humaines » données par un des leurs à une princesse que les hôtes de Port-Royal avaient ramenée, de fort loin, à la dévotion extrême. L^ hommes et les choses étaient donc profondément engagés dans la querelle. Après les sermons et les pamphlets, on en vint aux actes, et de ce moment la dispute religieuse entre dans l'histoire. Pendant que le docteur Arnauld croyait n'avoir à défendre son livre que contre des théologiens et dans son p:iys, un ordre de la reine lui enjoignit de partir pour Rome afin d'en
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rendre compte au Saint-Pére. Ses amis avoueiil que le cas était embarrassant; car on lui offrait une glorieuse occasion de se faire entendre, et, au pis aller, d'être condamné avec éclat. Cependant il ne voulut passe hasardera cette expérience, et prit le parti de se cacher. L'université , dont il était membre, la maison de Sorbonne, à laquelle il venait d'être associé, allèrent, l'une après l'autre, prierlareine oetlesprincipauxde l'état » n-nm de ne pas le contraindre à obéir. Le parlement il son tour se chargea de l'en dispenser. Sur le seul bruit de cet ordre donné à un sujet du roi de porter sa cause devant un tribunal étranger, toutes les chambres voulurent s'assembler, et la reine ayant mandé les présidents avec les gens nur du roi pour empêcher qu'on n'en délibérât, les magistrats soutinrent fortement contre le chancelier que les privilèges de l'église gallicane ne permettaient [»as de faire juger un Français en matière ecclésiastique ailleurs qu'en France, soit par la juridiction ordinaire, soit par un concile national. Le chancelier se contenta de répondre qu'il fallait faire cesser la division causée par le livre du docteur Amauld, et qui était arrivée jusqu'à ce point « que, dans Amiens, on avait « tailli en venir aux mains et se cantonner, é
bvGoog[c
Cette conversation ne terminait rien et les conseillers des enquêtes, auxquels on refusait même d'eiî faire la relation, persistèrent longtemps à demander l'assemblée de toutes les chambres, ce qui interrompit en partie le cours de la justice. En6D , au bout d'un mois , la reine leur fit dire qu'elle voulait voir ce différend terminé, et pour y disposer davantage les jeunes conseillers, les gens du roi leur déclarèrent, comme d'euxmêmes, que n le principal objet de la contesta- « tion n'existait plus, que la reine ne rétractait « pas publiquement son ordre, parce que ce « serait contre la dignité du souverain, mais « que l'intercession du parlement avait réussi, (f non-seulement pour l'affaire particulière et la tt personne du sieur Amauld, mais pour la cons séquence et l'avenir, b Ainsi la dispute resta en France, partageant les théologiens, les évéques et le public. Les écrits se multiplièrent, tant sur le livre du docteur Amauld que sur celui de Jansénius, dont ce docteur se porta formellement le champion, et sur les maximes de feu l'abbé de Saint-Cyran , et sur la morale attribuée aux jésuites, de sorte qu'il y eut pour longtemps de l'agitation jetée dans les esprits, de la haine semée dans les cœurs.
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Ce fa( au niilieu de ces préoccupations que la France vit apparaître, tout à l'exlréinité de soa territoire, une grande infortune qui aurait pu lui servir d'aYerlissement , et qui obtint à peine un peu de sympathie vulgaire. Un vaisseau hollandais, échappé à l'artillefie de |a flotte qnglaisç,^ MiminL venait d'amener dans le [K>rt de Brest , iM&' tive et pgursiiivie d'ipripcécationa , çe^e ^)le 0e Henri IV, que, d(x-neuf ap? a^parayqi^t, la Grande-Bretagne avait reçae pour relire ^vec tant d'applaudissements. Ia guerre co^iUtif^nt avec plus de fureur entre les troupes du roi soi) mari et celles du parlement, elle avait quitté ^,,11. Oxford, dans la crainte d'y être enfermée par un siège, et elle était allée chercher, à Exeler, un asile plus sûr pour attendre la naissance de l'enfant qu'elle portait dans son sein. A peine avaitelle mis au monde une fille qui eut nom Hen- '■'"*'riette , que l'approche des armées la contraignit encore à gagner Weymouth , oiï elle s'embarqua pour la France. On lui envoya aussitôt le corn- ^^^^ mandeur de Soirvray pour recevoir ses ordres , et elle se fit conduire à Nantes, puis remonta la Loire jusqu'à la Charité, afin d'aller prendre les u .o^t. eaux de Bourbon. Ce fut seulement lorsqu'elle eut séjourné dans ce lieu, et ensuite à Nevers, que.
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plus de trois mois après son arrivée en France , elle fit son entrée dans Paris, avec une solennité qui dut lui être cruelle. On lui donna le Louvre pour logis , et le ch&teau de Saint-Germain pour maison de campagne ; on lui promit une pension de douze mille écus par mois ; on lui accorda même quelques secours d'armes et de munitions pour le roi son mari. Mais ce bon traitement , auquel l'intérêt politique ne s'associait pas, avait pour mobile unique la pitié , c'est-à-dire , de toutes les affections humaines, la plus prompte à d'user parla présence de celui qui l'a fait naître.
LTVRE DEUXIEME.
CHAPITRE I
DiUrend iTM le ptrlement.— ArreiUUoii dn préildent BuilloD. —Mort de ce maglatret. — Le cemU d'Harcourt vice-roi en C«- Ulogne. — PrtM de BoK*etde Bilagoer.— Progrèi dei Soédoii. — Défaite dn nMTëcbal de Tarenne i Harientbal. — Le duc d'Eogblcn valeieconrlr, — Balallle de Nordllngen- — Ptltede
Tràrei Campapw de Flandre. — Friw de Hudick, de Bonr-
boorg. de Mlbane, de Llllen, de StlDt-VeDaDt, d'ArmeoUèret, de MeniD. — Secours porU au prince d'Orange. — Piiae de
HnUL — Mardtck reprii Campagne d« Piémont — Piiiede
Vigeruo — Suite de la ndgodtlion pour la pali K^nérale. — F.nregtiimnentd'édltt de floances en 111 de juiitce. — AiMmblée da cierg*. — Le Eoad] utenr de Parti. — Mariage du roi de Polo- «DC arw Marie de GanugM. — Sctwltle dani It hmlile ne Robaa. — L'Opéra.
La France avait à réparer un échec en Catalogne , des succès à poursuivre eo Flandre et en Allemagne ; elle devait pourvoir à la continuation de la guerre en Italie, et prendre ses
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avantages dans la négociation de la paix générale à Munster. Mats le conseil de la régence trouvait encore, plus près de lui, de quoi s'occuper. 1| s'était à peu près délivré , au moins pour quelque temps , des cabales de cour ; il ne l'était pas du peuple de Paris et du parlement. Aussi les procédures entre le gouvernement et cette compagnie deviennent-eUes désormais une partie nécessaire des événements généraux. Le parlement y avait toujours cet avantage que le dernier état auque) il lui plaisait de les laisser ne terminait rien ; il gardait alors dans ses registres quelque arrêt non exécuté, mais non anéanti , dont il reprenait plus tard les errements quand il croyait l'occasion venue de tiire résistance. Oulre les affaires que nous avons racootées, il lui restait en résCTve un différend avec l'autorité royale au sujet d'un oflSce de conseiller , supprimé et remplacé par édit du roi , mais dont l'ancien titulaire venait d'être remis en possession par arrêt de la cour, qui annulait sans plus de façon l'institution de son successeur. Il étajl encore saisi d'une plainte portée par l'université contre l'enseignement de quelques professeurs jésuites (lans leur collège , laquelle plqin|c avait été pnipvéç à fa juridiction par arrêt du
socs LE hinijstèke ds haz&bin. 123
conseil; ce qui lui donnait lieu de s'élever, comme il Bt, contre les évocations fréquentes de ;e ordinaire devait connaître, sur ce sujet, après avoir eu is explications fort douces celier , qu'il serait fait des rembles au roi et à la reine réioléance nouvelle des habilui fournir un grief plus in- Dpulaire. On avait cru faire propriétaires des maisons bâties malgré les ordonnances, en remplaçant la taxe proportionnelle d'abord imposée et qui devait, disait-on , produire huit ou dix millions, par l'impostlion générale d'un million réparti entre tous les contrevenants. Ils réclamèrent encore contre ce mode de perception et adressèrent leurs requêtes au parlement, en les appuyant de leur présence tumultueuse dans la salle du palais. Le premier président obtint de la reine qu'il serait sursis à la levée de cet argent, et promit de son côté que le parlement ne prendrait aucune décision. Mais déjà les conseillers des enquêtes s'étaient emparés de la plainte publique et demandaient l'assemblée de toutes les chambres. Le premier président la leur refusa. Alors recom-
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mença la dispute intérieure avec ses formes :iccoutumées, l'invasion de la grand'chambre par les jeunes conseillers, le refus par les ancieos d'entrer en délibération , les audiences passées à se regarder et à ne rien faire , le jugement des procès interrompu. Après avoir quatre fois tenté ce moyen, les enquêtes s'avisèrent de s'assembler entr'elles dans la chambre dite de Saint-Louis, en ayant soin d'affirmer que pareille chose s'était pratiquée déjà, quelques soixante ansauparavant ; et là il fut décidé qu'on entrerait de nouveau dans la grand' chambre, qu'on sommerait le premier président d'abord , puis tous les autres dans leur ordre, d'ouvrir la délibération, et qu'à leur refus elle serait ouverte par le plus ancien des enquêtes. La reine leur tît porter une défense expresse de s'assembler; et pourtant au jour fixé, l'audience publique élant ouverte, les avocats au barreau , les curieux dans l'auditoire, on vil tout à coup les jeunes conseillers se précipiter dans la grand* chambre, s'emparer des bancs, chasser les avocats, et s'asseoir à côté ou en face de ceu\ qui siégeaient pour juger. Dans toute cette violence, ily avait cependant une singulière discipline. Malgré la résolution prise, aucune parole ne fut proférée. On resta de part et d'autre en
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présence et silencieux , jusqu'à l'heure où l'audience, qui n'avait pas lieu, devait finir; après quoi l'onsesépara. Ainsi les choses s'étaient toujours passées, toutes les fois qu'il y avait eu pareille tentative , sauf que le public n'en était pas témoin. Ici, il avait fait plus que de voir ; car seul il avait parlé, i Toutes les femmes de pau- « vres gens des faubourgs , dit Talon , étaient 1 entrées dans la grand' chambre, et trois ou qua- « tre , se mettant à genoux h l'entrée du parquet. < avaient imploré justice et miséricorde, se plai- « gnant de leur pauvreté, des charges qui leur « étaient imposées , des soldats qu'on leur dona naît à loger. »
La reine avait mandé une dépulation du parlement, qui se rendit au Palais-Royal aussit<)t après « ce désordre. » Le chancelier prononça un discours « long, éloquent, injurieux, aigre, « offensifcontremessieursdesenquétes jusqu'au « dernier point de l'outrage. » La reine, le duc d'Orléans, le prince de Condé, s'exprimèrent tour à tour avec plus ou moins de vivacité sur ce qui s'était passé. Un président des enquêtes voulut répondre; Iji reine lui interdit rudement la parole. Le premier présiilent fut à peine écoulé . et la députalion fut congédiée avec ces
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deux déclarations de la volonté souveraine : dé- .fense de s'assembler, injonction de livrer la feuille où était écrite la délibération Ëiite en la chambre de Saint-Louis. La nuit y ajouta des rigueurs Kmm. personnelles. Trois membres des enquêtes reçurent, au lever du jour, un ordre d'exil pour différentes villes; un autre, plus mal traité, le président Barillon , fut arrêté dans son logis par des archers qui le firent partir en toute bâte pour la citadelle de Pignerol. Celui-ci était du nombre de ceux qui passaient pour les amis particuliers de la reine, qui avaient résisté et souffert sous le règne précédent , qui voulaient peut-être (fae le règne nouveau leur en tînt trop de compte. 11 était , dans sa position , ce qu'avaient été à la cour la duchesse de Cbevreuse et le duc de Beaufort, ce que serait demeuré au parlement le pré* sident le Bailleul , si on ne l'eût nommé surintendant des finances. Au reste , il avait déjà fait l'expérience de la disgrâce. Dés l'année 1631 , il avait failli être exilé, pours'être opposé à la déclaration rendue contre le duc d'Orléans; il l'avait été réellement en 1636 , mais pour peu de temps, à l'occasion des difficultés élevées par les chambres des enquêtes sur une création de nouveaux offices; enfin, en 1638, on l'avait
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encore envoyé à Tours, par suite de la part qu'on lui attribuait dans l'émotion populaire au sujet des rentes de l'hôtel-de- ville en retard de paiement; et il n'était venu reprendre sa place au parlement que lors du pardon général accordé par le feu roi prêt à mourir.
A cette nouvelle, il n'y eut plus moyen d'en>pécher l'assemblée de toutes les chambres. 11 y fut décidé qu'on se rendrait en corps chez la reine, et quoique, dans l'intervalle, elle eût fait dire qu'elle était au lit malade, mais qu'elle recevrait la compagnie le lendemain , on n'en partit pas moins, à pied, au nombre de cent quarante, les huissiers en Ifite, pour s'acheminer vers le Palais- Royal, au risque ou dans l'espoir d'entraîner la foule après soi. Le parlement fut introduit dans la cour du palais , dont on ferma les portes derrière lui, u encore bien , dit Talon, a que nous fussions suivis seulement de nos (I valets. » La maladie de la reine n'était pas feinte, et, de plus, ni le duc d'Orléans, ni le cardinal Mazarin, ne se trouvait alors à Paris. Le surintendant des Gnances vint faire entendre aux magistrats qu'on ne pouvait les recevoir ce jour-là , et ils se retirèrent dans leurs carrosses, « quoique messieurs des enquêtes eussent bien
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a souhaité de s'en retourner à pied , < a était venu. » Le lendemain, le parlement revint auPalaiS'Boyal, en même appareil; mais, cette fois , il le trouva rempli de seigneurs et de genlilshommes. La reine était sur son lit, n tout « habillée et coiffée de nuit, » ayant auprès d'elle le duc d'Orléans et le prince de Condé. Tant de gens de condition encombraient sa chambre , qu'il n'y put entrer qu'un petit nombre de magistrats. Le premier président demanda, pour le parlement, qu'on lui rendit ses membres exilés. Le chancelier répondit , au nom de la reine, que trois d'entre euxavaient mérité ce traitement pour leur conduite en ces derniers jours; et, quant au président Barillon, qu'il avait été arrêté pour des considérations d'état, dont le parlement serait juge, lorsque la reine voudrait lui faire son procès ; que , du reste, elle défendait expressément toute assemblée des chambres, hormis celle oit il serait fait relation de cette audience, et ordonnait à toute la compagnie de reprendre le cours ordinaire de ses fonctions. Le parlement obéit , en arrêtant toutefois qu'il serait fait des remontrances pour le retour des exilés. On dispensa, dès à présent, de partir ceux qui étaient reloués dans les provinces , et
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quelque temps après, la reine appela une députation de la compagnie , ponr lui annoncer qu'elle les rétablissait dans l'esercice de leurs chaînes. Mais, cette fois encore, elle leur déclara qu'elle u ne pouvait ni ne devait élai^r « le président Barillon , étant bien informée des c menées et pratiques secrètes dans lesquelles il ■ s'était engagé avec ceux qui témoignaient 6tre f mécontents du gouvernement de l'état. » Le parlement ne se tint pas pour content de cette grâce incomplète. Les conseillers des enquêtes avaient bien repris la partie de leur service qu'ils filisaient avec ceux des autres chambres; mais, entre eux , ils ne travaillaient à l'expédition d'aucun procès, demandant toujours qu'on leur rendit le président qui leur manquait. Une nouvelle démarche du parlement vers la reine ayant été sans succès, toute la compagnie réunie résolut, à la majorité de deux voix, de laire des remontrances par écrite de nommer des commissaires pour les rédiger, et de se tenir dans une sorte de permanence afin de surveiller leur travail. Il y eut des conseib donnés à la reine pour en finir par l'autorité. Cependant elle se contenta de la menace; elle fit venir nne députation des magistrats , et leur enjoignît de rendre la justice ,
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SOUS peine d'eocourir 9od indignation , sauf à s'occuper de leurs remontrances aux jours et heures extraordinaires. Le prince de Condé se rendit au parlement pour assister à la délibération sur la relation de celte visite. Une seule voix liit d'avis de s'en tenir à ce qui était décidé, et, « le lendemain, dit Talon (c'est-à-dire après K trois mois d'intârruption ) , on commença, N dans toutes les chambres, à juger les procès a des particuliers. »
En donnant place dans notre récit à ces longs et froids débats de l'autorité royale et du parlement , nous avons encore soin de n'y admettre que ceux où le public était intéressé et qui marchent par conséquent de pair avec les faits militaires ou politiques. Ils nous ont montré d^à, dans leur allure méthodique et compassée, s'arrétant parfois, mais ne reculant jamais, un esprit d'opposition qui faisait chaque jour des progrès et où le peuple commençait h recourir. Les occasions devaient en reparaître souvent; car tout ce qu'on faisait demandait de l'argent, et partout où l'on en cherchait, on trouvait une plainte qui aboutissait à quelque partie de la juridiction du parlement. En ce moment c'était surtout aux besoins des armées qu'il fallait pourvoir. Le pre-
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mier soin avait dû être de renforcer le cdié où l'on semblait avoir faibli. Ala place du maréchal de la Molhe, rappelé de Catalogne et mis en prison, on avait envoyé pour vice-roi et pour chef d'armée, dans cette province conquise^ le comte d'Harcourt, dont les exploits en Piémont avaieat un peu vieilli, couverts comme ils étaient par la malheureuse campagne de 1642 en Picardie , et par deux années de repos. On lui adjoignit, avec un corps séparé et la chaîne particulière d'assiéger la ville de Boses , te comte du Plessis-Praslin, désigné d'abord pour Tambassade de Borne, mais qui avait grande hâte de se voir maréchal de France par d'autres services. Roses, situé à l'extrémité de la Catalogne vers le Boussillon, semblait avoir été oublié par ta conquête, et les Espagnols en restaient toujours maîtres avec une bonne garnison, servie et approvisionnée par la mer. Le comte du Plessis y mit le siège après avoir perdu son maréchal-decamp, le sieur de Fabert, enlevésur le chemin de Figuèrcs par un parti ennemi. Au bout de sept semaines, il força la ville à se rendre, recouvra son prisonnier, et, laissant ses troupes au comte d'Harcourt, il alla recevoir à Paris le bâton de maréchal. Quant au comte d'Harcourt,
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il s'était avancé conlre l'armée espagnole, qu'il trouva derrière la Ségre, et il en détruisit l'avantgarde dans un combat livré près de Llorens ; puis il se posta près de Balaguer, dans le dessein de réduire cette ville par famine. Le roi d'Espagne, qui était revenu encore à Saragosse, essaya de la sauver, d'abord par une diversion sur Flix, qui ne réussit pas, puis par la marche d'un puissant convoi dont le comte d'Harcourt s'empara. Privé de secours, le gouverneur de Balaguer, dont la garnison s'était inutilement augmentée par la retraite de l'armée battue devant Llorens, fut obligé de capituler, et remit la place au comte d'Harcourt. La prise de ces deux villes, Boses et Balaguer, en renouvelant la gloire du prince lorrain, rattacha plus fortement à la France l'affection des Catalans qui commençait à se refroidir. Des mauvaises dispositions répandues avant son arrivée par quelques témoignages de fortune contraire, il ne resta que les débris d'une conspiration formée dans Barcelone par une femme , servie par un jeune homme et par un prêtre , et que l'imprudent amour d'un officier de l'armée française avait trop favorisée. Ce projet fut découvert lorsqu'on n'avait plus rien à en craindre, et le gentilhomme espagnol
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qui s'y était engagé le ^aya de sa tâte. La femme et le prêtre furent épargnés.
En Allemagne , le général suédois Torstensun venait de donner aux Français un heureux exemple. Poussant devant lui l'armée impériale qui était allée le chercher dans le Danemarck, il l'avait ruinée entièrement par de savantes manœuvres, et il était entré dans la Bohême où l'empereur lui opposa vainement une armée nouvelle. Après l'avoir défaite en bataille rangée à Jankaw, prés de Tabor, il s'avançait dans la Moravie et dans l'Autriche, laissant une armée libre sous les ordres du général Kœnigsmarck pour se joindre avec les Français. Ceux-ci, en petit nombre et répartis dans les villes conquises^ s'étaient maintenus tout l'hiver le long du Khiii, sous le commandement du maréchal de Turenne. Jb se mirent bientôt en marche pour aller chercher les Bavarois qu'on croyait fort diminués par des secours envoyés à l'empereur. Le comle de Mercy parut vouloir éviter le combat , et les Français arrivèrent sans obstacle jusqu'à Marien- Ihal, où le maréchal de Turenne. ne put refuser à sa cavalerie la permission de se disperser à quelque distance pour chercher du fourrage. Ce grand généra! avoue qu'il en prit la résolu-
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tioD V mal à propos, » et nul , sana doute, ne saurait rien ajouter à ce blAme. En effet, l'ennemi n'était pas si loin et si mal en ordre qu'on l'avait pensé. Dès qu'il vit les troupes françaises séparées, il porta toutes ses forces contre le principal corps que le maréchal avait gardé , l'attaqua brusquement, et le mit en déroule après une vigoureuse défense. Le maréchal de Turenne fit sa retraite vers le Hein, passa cette rivière, et rallia le reste de ses troupes dans le pays de Hesse, malgré les conseils de la landgravtf qui aurait bien voulu l'éloigner de ses états. Il but dire, à l'honneur de ceux qui gouvernaient le royaume, que cette défaite ne fit tomber sur le général malheureui aucun reproche , qu'on le plaignit, qu'on le consola, et qu'on s'occupa aussitôt de le secourir.
C'était la seconde fois que le maréchal de Turenne demandait assistance, et, pour la seconde fois, ce fut le duc d'Ënghien qui courut à son aide. On avait assemblé pour ce prince une armée dans le Verdunois et le Barrois , avec laquelle il devait agir en Luxembourg. Il alla en prendre ■le commandement pour la conduire en Allema* ■gne. Pendant ce temps, les Suédois du général Kœnigsmarck et l'armée de Hesse s'étaient joints
sons LE MiNraràbB bs hazabin. 135 au maréchal de Turenne , et toutes lebrs forces Jni unies marchèrent au-devant du prince qui s'avançait par Spire. Ils'élait arrêté quelque temps en Lorraine pour y protéger le siège qu'on T«iait de mettre devant la forte place de la Molhe, demeurée au pouvoir du duc Charles depuis la fausse paix de 1641, et dont la gamisonj commandée par le sieur Cliquot, incommodait cmellement les villes voisines. Comme on avait eraiat que le duc Charles n'essayât de la secourir, le duc d'Enghien avait eu ordre de veiUer à ses mouvements. Cette crainte étant passée et la place investie par le marquis de Villeroy, qui s'en rendit bientôt maître, le duc prit sa route tjdh Vers le Rhin et 6t sa jonction sur les bords du ij„j|i Necker avec les forces du maréchal et celles des alliés. Ce ne fut cependant pas pour longtemps; car presque aussitôt les Suédois se retirèrent. Avec les troupes de France et celles de Hesse , le duc d'En^ien, qui s'était assuré le passage du ,. ^ Necker par la prise de Wimpfen> continua sa roule vers le Tauber,'<an8 le voisinage du lieu oà le maréchal de Turenne avait été défait, et prit Rotenhurg où il donna quelques jours de isj<>i' repos à son armée. Jusque-là l'ennemi s'était contenté de couvrir les villes qui semblaient me-
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Dacées, et il avait plusieurs fois forcé le duc à changer ses desseins, en évitant toujours de livrer bataille. Mais lorsqu'il vit l'armée irançaise s'avancer vers Dunckelspiel avec rinteotion évidente de porter la guerre du côté de la Bavière, il se tint plus prés de sa marche et parut décidé à chercher l'occasion d'un engagement. Une première fois les deux années furent en présence auprès de Dunckelspiel, mais sans pouvoir s'aborder autrement que par le canon. Deux jours après , le duc, ayant continué sa rout» jusqu'auprès de Nordlingen , rencontra les Bavarois en plaine et résolut de les attaquer avant qu'ils eussent pu choisir leur position et faire des retranchements. Le combat fut en effet livré peu d'heures après celte oii de part et d'autre on avait appris qu'on se touchait. Des deux côtés il y eut beaucoup de valeur et d'obstination ; des deux côtés il se St une perte énorme. L'aile droite des Français, commandée parle maréchal de Graraont , lieutenant du duc d'Enghien , fut culbutée, etlemaréchallui'mémefaitprisonnier; l'infanterie, qui formait le centre, acharnée à la prise d'un village que l'ennemi défendait, s'y ruina sans profit. Lu victoire fut remportée par l'aile droite où était le maréchal de Turenne
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avec les Allemande. Le duc d'Enghieo, à la télé des Hessois, s'élança pour le soutenir; la cavalerie impériale ne put résister à ce choc, et laissa prisonnier aux mains des Français le général Gleen qui la commandait. Au lieu même où l'avantage avait été pour les Bavarois, ils avaient perdu leur chef, le comte de Hercy, tué d'un coup de mousquet. Celui cpii avait poussé devant lui l'aile du maréchal de Gramont était Jean de Wert. Il revenait vainqueur au poste d'où il était parti , quané il fut surpris de se trouver seul sur pied en face d'un ennemi victorieux comme lui. La nuit les empêcha de terminer la querelle, et Jean de Wert se retira a n'en ayant pas plus de raison I que nous, dit le maréchal de Turenne, si ce ■ n'est que l'année où il servait avait perdu son « général. » Ainsi, l'honneur de la bataille demeura aux Français, encore bien que chèrement acheté. Le duc d'Enghieo en rapporta généreusement au maréchal de Turenne la part qui lui revotait. Celle qu'on ne pouvait lui contester à lui-même était d'avoir partout gaiement exposé sa vie, dont il avait pour témoignage trois chevaux tués sous lui et une blessure au bras ; mais peul-ètre n'avait-il pas encore assez appris l'art de vaincre à meilleur marché. Ce qui était ^alc-
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ment certain, c'est que toute son infanterie était écrasée , que la cavalerie venue de France avait fui honteusement, qu'enfin la cavalerie allemande ou weymarienne avait seule rétabli la journée; et ce n'était pas à celle-ci peu de gloire que d'a^ voir ainsi eiïàcé, sur le même champ de bataille, le souvenir d'une défaite essuyée onze années auparavant par le valeureux chef dont elle portait encore le nom. Quant au maréchal de Gramont, il ne paraît pas cpie l'opinion publique lui ait tenu rigueur pour l'avoir vu une seconde fois malheureux. Toutes les relations attestent qu'il s'était comporté en homme de cœur, qu'abandonné de ses cavaliers , il avait ouvert les rangs ennemis avec deux régiments d'infanterie, et ne s'était rendu qu'environné de toute part, tous les siens tués autour de sa personne , lui-même blessé et désarmé. Après avoir été conduit à Donawert et de là dans Ingoldstadt, avec le corps du comte de Mercy, il fut échangé contre le général Gleen, et vint rejoindre le duc d'Engbien au si^e de Dunckelspiel.
Les résultats de la victoire remportée près de Nordlingen s'étaient bornés à l'occupation de cette ville et ensuite à celle de Dunckelspiel, qui se défendit cpielques jours. Le misérable état oA
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la bataille avait réduit l'armée victorieuse ne lui permettait pas de se porter en avant. Il fut donc résolu qu'on retournerait vers le Necker pour assiéger Heilbronn. Mais comme l'arméeétait arrivée 1 MpU devant cette ville, son jeune chef tomba malade. Il fallut en détacher une escorte pourl'accompagner Jusqu'à Philisbourg, où le maréchal de Gramont le conduisit avec mille chevaux. Bientôt le siège d'Heilbronn parut aux deux maréchaux ne pouvoir être heureusement terminé. Us rentrèrent donc danslaSouabe et s'y tinrent quelque temps k distance de l'armée ennemie. Mais à ce moment l'empereur, délivréde la crainte que lui causaient tes Suédois, par le mauvais succès de leur principale armée devant Brinn en Moravie, se trouvait en état de secourir le duc de Bavière. L'archiduc Léopold son frère accourait en grande hàle vers le Danube avec des troupes. Les deux maréchaux résolurent alors de se retirer sur le Rhin , en repassant le Neckerà Wimpfen. Ils arrivèrent ainsi ï„ci. sans dommage à Philisbourg, où les Hessois quittèrent l'armée, après lui avoir tenu fidèle compagnie et rendu bon office. Les Impériaux et les Bavarois ne la laissèrent pas longtemps tranquille dans son poste au delà du Rhin. Il lui fal- „ ^ lut donc traverser ce fleuve sous la protection du
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canon de la ville, le maréchal de Turenne restant surTautrebord pourcouvrir la retraite. Alors l'ennemi, satisfait d'avoir fait évacuer auxFrançais le territoire allemand, acheva son ouvrage parla reprise de toutes les villes qu'ils avaient occupées eD Souabe, comme Wimpfen, Dunckelspîel et Nordiingen . Le maréchal de Turenoe repassa le
^bn. I^hiQ à ^n tour , et , tandis que son collègue retournait à Paris , il voulut terminer la campagne par un coup d'éclat. L'archevêque électeur de Trêves venait en6n de recouvrer sa liberté ; mais sa ville principale était toujours au pouvoir des Espagnols. Le maréchal entreprit de la lui restituer. Il partit donc de Bingen avec peu de troupes et se présenta devant Trêves qui ne demanda que deux jours pour se rendre. L'électeur, arrivé de Cobtentz, se tenait tout prêt à y faire son entrée dés que la capitulation serait signée.
v»i>n. Il fut donc rétabli, après dix ans, dans sa capitale et dans son palais. Puis le maréchal mit ses troupes en quartier d'hiver le long du Rhin et de la Moselle, c'est-à-dire à peu près dans le même lieu d'où il était parti pour chercher tant de hasards sans autre profit que beaucoup de gloire. Si les conquêtes manquaient à l'armée qui avait vaincu devant Nordiingen , celle que le duc
fiOV9 I.K MINISTèBB DE MAZARIK, 141
d'Orléans avait encore commandée en Flandre était suffisamment pourvue de villes gagnées. Elle s'était mise en mouvement un peu lard , le prince qui devait la conduire ayant commencé la campagne par aller refaire sa santé aux eaux de Bourbon. Ason retour, ilse rendità Calais d'où il fit marcher toutes les troupes qu'on lui avait assemblées, par Ardres et Watten, vers la rivière de Colme dont il fallait opérer le passage. Après une première tentative inutile, il la traversa et alla mettre le siège devant le fort de Mardick qui couvrait l'entrée du port de Dunkerque. Au bout de dix-neuf jours la place se rendit, et le comte de itantzaw obtint le bâton de maréchal pour la partdeservicequ'il yavaiteue, maisà la condition de quitter la religion protestante, ce qu'il fit aussitôt. Ensuite on prit le fort de Link bâti sur la Colme et qui en assurait le chemin. De Ih le siège fut transporté devant Bourboui^ qu'il ne ialUit pas laisser derrière soi au pouvoir de l'ennemi , et qui fut enlevé en dix jours. Tout ce qui appartenait aux Espagnols vers la mer se trouvant ainsi occupé, sauf Dunkerque, l'armée s'avança dans te pays, s'empara de Cassel, de Merville sur la Lys, et vint attaquer Béthune qui, se trouvant alors sans garnison , ne fit aucune ré-
ir-
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sistance. Là le duc d'Orléans s'arrêta , content d'avoir h nommer tant de places conquises en trois mois, et laissa son armée répartie entre les maréchaux de Gassion et de Rantzaw. Le dernier s'empara de Lillers, l'autre de Saint-Venant et de laHothe-aux Bois. Puis ils se joignirent pour assié-
>(-i>i«iibr«. ger Annentieres qui ouvrit ses portes aux premiers coups de canon j de là , poursuivant leur chemin te long de la Lys, ils prirent Vameton , Comines, Menin , passèrent auprès de Courtray,
nepiembrr. et allèrent se joindre au prince d'Orange arrêté depuis longtemps par le canal de Bruges qu'il ne pouvait passer,ayaDt en tète l'armée duduc de lorraine qui en gardait l'autre hord. Les Français ayant ouvert la route à son armée, leurs forces réunies traversèrent la Lys à Deinze , puis le petit et le grand Escaut, et, tous ces passages opérés avec bonheur par leur assistance , les deux
eoMobre. mai'échaux laissèrent le prince d'Orange assi^er
I uornnbir. Hulst dont il se rendît bientôt maître. Pour eux» ramenant leur armée près de Courtray , ils élargirent leurs quartiers le long de la Lys par la prise de quelques villes où ils se maintinrent tout l'hiver , sans pouvoir empêcher cependant que les Espagnols leur enlevassent, par deux octobn. coups de main heureux, d'abord Gassel, puis.
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ce qu'on avait regardé comme le fruit le plus important de la campagne , la forteresse de Mardick. C'était la première fois que la fortune jouait un de ses mauvais tours au maréchal de Gassion^ demeuré seul chef des deux armées, et, ainsi qu'il arrive ordinairement à ceux qu'elle favorise, on le lui reprocha comme une faute.
La guerre, que nous avons déjà vue assez tièdement conduite en Italie, avait dû se refroidir encore depuis que le comte du Plessis avait quitté ce pays pour aller en Catalogne. Il s'é~ tait fait d'ailleurs, dans le Piémont, un changement qui avait rempli les'premiers mois de cette aimée. La France, en renouvelant par un traité son alliance avec les états du duc de Savoie , venait de remettre en sa possession les places qu'elle occupait depuis sept ans, en vertu de cette protection hautaine dont le cardinal de Bichelieu avait imposé les conditions à la régente Christine. Le duc Charles-Emmanuel était enfin rentré dans sa capitale, dont la citadelle seule restait gardée par les Français, et il avait donné à ses villes des gouverneurs de son choix , avec des garnisons qui recevaient ses ordres. Le prince Thomas venait à peine de mettre ses troupes en campagne , lorsque le maréchal du Plessis, re-
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tourné de sa glorieuse eipédition contre la ville de Roses y alla reprendre son emploi ordinaire. Le but de la tardive et faible tentative formée par le prince était d'attaquer Vigevano, petite ville située prés du Tésin, et défendue par un
>tp>i>R. bon château; il s'en rendit maître après un siège de quelques jours, et retourna joindre, sur les frontières du Piémont, le maréchal du Plessis auquel il avait donné rendez-vous vers Novarre.
.,„^^^ I^es Espagnols attendirent le prince au passage d'une rivière , où il lui Êillut s'ouvrir le chemin par un rude combat. Mais la jonction des deux corps ne put même avoir l'efiét de gagner des quartiers d'hiver dans le Milanais, et, bientôt après , ils rentrèrent en Piémont.
Cette nouvelle campagne avait ajouté aussi tout un an k la négociation de la paix , sans en avancer beaucoup la conclusion. Ce qu'on appe- ' lait « la première proposition de la France » ayant paru , comme il était vrai , ne contenir ni offre, ni demande, où la discussion put se porter utilement, on pressait les plénipotentiaires d'en fournir une autre. Pendant ce délai qu'ils avaient voulu gagner, il était arrivé, suivant leur désir, un assez grand nombre de députés des villes et princes d'Allemagne , ce qui avait amené
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de nombreuses disputes pour les rangs et les distinctions du cérémonial. Un second écrit , dressé par le cardinal Hazarin lui-même, et qui n*élail guère plus eiplicite, ne servit à peu prés qu'à renouveler les dissentiments entre les comtes d'Avaux et Servien, l'un moins, l'autre plus dépendant et alBdé du cardinal. Bientôt la liberté de l'électeur de Trêves ôta aux Français le prétexte le plus honorable de leurs retards. L'empereur et l'Espagne leur acordèrent encore satisfaction sur quelques points relatifs à l'ordre et au mode des conférences. Le comte d'Avaux et le docteur Wolmar, qui s'étaient rencontrés le jour de Pâques devant la sainte table, avaient échangé y en présence même du sacrement , les promesses d'un zélé plus ardent pour l'œuvre dont ils étaient chargés. Des articles pouvant former la base d'un traité avec l'empereur furent donc présentés en même temps , « le jour et au .« nom de la Sainte-Trinité , s par les Français à Munster, par les Suédois à Osnabruck. L'arrivée du duc de Longueville, chef de la députation française , qui ne s'était pas encore rendu à son poste, suivit de près cette communication, et apporta l'occasion d'une nouvelle difficulté, au sujet du titre d'altesse qu'il réclamait comme
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souverain de Neufchàtel , mais que les étrangers ne voulaient pas lui reconnaître. Ce fiit seulement plus de trois mois après avoir reçu le double :i. document de la Suède et de la France , que l'empereur y répondit par une déclaration qui en repoussait toutes les propositions, mais avec des paroles habilement ménagées pour rallier à sa cause l'intérêt des princes allemands. Quant à l'Espagne, il n'y avait pas même eu un commencement de pourparler avec elle , les Provinces- Ihiies ne s'étant pas encore décidées à feire partir leurs ambassadeurs , sans lesquels on ne voulait rien entamer. Au milieu de cette lenteur solennelle, on trouvait cependant de l'activité pour l'intrigue, pour toutes les industries de cet art qui agit dans l'ombre , qui divise les intérêts, embrouille les affaires, arrive aux fins les plus simples en apparence par mille finesses laborieuses , et dont on ne saurait comprendre le travail infini, quand on se borne, comme nous devons le faire ici, à en indiquer les progrés opérés ou les résultats obtenus. Les transactions diplomatiques du congrès de Munster et d'Osnabruck forment à elles seules la matière d'un long ouvrage qui , fort heureusement pour nous, ne reste pas à faire; un écrivain du siècle der-
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nier, le père Bougeant, en a développé toute la suite et tous les incidents avec une admirable clarté.
Ce qui en résultait de plus certain , quant i présent, était qu'il fallait se tenir prêt à continuer la guerre, et cette néc^sité ramenait aux expédients pour trouver de l'argent, aux obstacles qu'on y rencontrait. Déjà on avait présenté au parlement trois édits dont c'était là, par divers moyens, le but unique; la compagnie les avait refusés ou modifiés. Afin de faire cesser d'un seul coup, et l'opposition déjà formée, et celle qu'on prévoyait pour d'autres mesures financières prêtes à éclore, il fut résolu de tenir un lit de justice. A la première nouvelle de ce dessein, i les chambres des enquêtes demandèrent qu'on s'assembl&t, et, comme on n'avait pas de prétexte légitime, elles proposèrent de reprendre, après deux mois de silence et d'oubli , les remontrances pour )a liberté du président Baril- Ion, qui, dans ce même instant, se mourait à ' Pignerol. Le premier président refusa l'assem- }>lée, les enquêtes protestèren , envabirent vu~ core la grand'chambre , et le lit de justice fut indiqué, puis retardé d'un jour pour attendre le retour du duc d'Orléans. A cette cérémonie, le , .
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roi [Mrut avec un habillement qui causa quelque surprise. On l'avait vu déjà portant « pourpoint (t et chausses, » même monter à cheval. Cette fois, pour remplir la fonction de roi la plus solennelle , il avait repris sa robe d'enfant, « ce qui n fut interprété en ce sens , dit Talon , qu'oo « voulait témoigner que , même à la bavette, il « pouvait faire acte de pouvoir souverain. > Le chancelier fit donner lecture de dix-neuf édits, la plupart portant création d'offices, d'autres établissant des droits nouveaux sur les échanges de biens mobiliers et les donations. L'avocat-géiiéral Talon, après avoir longuement parlé contre la présentation des lois en lit de justice, conclut, comme il y était obligé, à l'enregistrement. Les présidents du parlement avaient eu soin de réclamer d'avance contre l'usage qui s'introduisait de prendre en telles occasions l'avis des ducs et pairs avant le leur. On n'en tint aucun compte, et le chancelier, ayant recueilli les opinions, ce qui n'était en pareil cas qu'une simple forme, prononça l'arrêt de vérification. Dans ce court échange de quelques mots dits à l'oreille, le chancelier S^uier avait laissé échapper des paroles qui furent sévèrement commentées. Il avait répondu, disait-on, à des magistrats qui allé-
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guaienl leur conscience pour refuser les édib, t qu'il y a deux sortes de conscience, l'une « pour les aciions particulières et l'autre pour
0 les affaires d'état, la première étroite et rigide, (1 la seconde lai^e et s'accommodant à la né- « cessilé. » Or c'était là une de ces vérités que les plus sévères mettent en pratique , mais qui, formulée en axiome , ne manque jamais de rèvolter tes moins scrupuleux. Du reste, aucune protestation, aucun essai de résistance ne suivit cet enregistrement forcé. Le parlement entrait en vacances, et n'aurait pas voulu perdre un jour de son repos. La mort du président Barillon faisait d'ailleurs cesser le principal grief de la compagnie. Deux mois après, elle reprit ses fonc- , tions de justice , « et tout l'hiver, dit Talon , se
1 passa dans le silence, d
Cependant l'esprit d'opposition au gouvernement avait pénétré dans un corps plus calme, plus pacifique , plus détaché en apparence des intérêts mondains, et là il avait trouvé un oi^ane vif, intelligent, capable de dessein et de conduite. L'abbé de Ketz, devenu, comme nous l'avuns vu, coadjuteur de son oncle à l'archevèjhé de Paris, installé dans cette dignité sous le titre d'archevêque de Corinthe , croyait sans doute
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déjà le temps passé, où il lui avait semblé qu'on ne pouvait décemment se brouiller avec la cour. Il siégeait dans l'assemblée du clergé convoquée à Paris, et qui s'était réunie cette année. Or, le premier acte de cette assemblée avait paru oflènsant à la reine, et c'était le coadjuteur qui se trouvait en avoir eu l'initiative. Il avait proposé, et l'on avait résolu, d'inviter à venir y prendre place , même sans élection de leurs provinces, tous ceux que le cardinal de Richelieu avait vio< lemmenl fait sortir de l'assemblée précédente, tenue à Mantes en 1641. La reine pensait que c'était là un outrage à la mémoire du roi son mari, pour qui elle s'était reprise d'un grand respect, et elle en fit d'aigres reproches au coadjuteur. Celui-ci, au lieu de se corriger, appuya encore la réclamation d'un des évéques privés de leur siège pour avoir participé, en 1632, à la révolte où le frère du roi entraîna le duc de Montmorency. Le gouvernement présent , qui avait accepté jusqu'à un certain point la solidarité du passé, en fut d'autant plus mécontent qu'il lui fallut céder, et recourir au pape pour obtenir comme une grâce ce qu'il demandait à contre-cœur. La mauvaise humeur qu'on commençait à prendre contre le coadjuteur s'accrut
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bientôt de plusieurs occasions où il eut à disputer avec le cardinal Mazarin, toujours dans rintérët de sa dignité ecclésiastique ou dans celui de son corps. Ce fut d'abord une solennité religieuse qu'on voulait faire célébrer à Notre- Dame par un prélat étranger, et dont il revendiquait le droit exclusif; puis, l'opposition qu'il forma, en invoquant la doctrine de l'Ëglise , Contre un édil de finances qui stipulait des intérêts pour argent prêté, condition qualifiée d'usure par les canons ; ensuite, l'inclination qu'il manifestait pour la nouvelle doctrine théologique de l'abbé de saint-Cyran et de son école ; enân, et ici nous copions les termes d'un mémoire inédit où l'on trouve tous les titres du cardinal de Retz à la vénération des personnes religieuses , « le zèle avec lequel il protégea un u des curés de Paris que la cour voulait obliger « à violer les statuts en admettant k la sainte a communion un comédien des plus infâmes et « des plus débordés. » Tels furent les premiers démêlés du coadjuteur de Paris avec ceux qui gouvernaient l'État , et l'on peut voir qu'ils étaient tout ecclésiastiques, que le jeune prélat, de mœurs assez peu sévères , y affectait une grande austérité de principes et de discipline.
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Aussi ne tarda-t-il pas à conquérir parmi les gens -d'église une estitne que, ni les autres actions de sa vie, ni même la publication de ses mémoires, n'ont jamais pu détruire; et, à cette époque déjà, il se vantait d'avoir appris e que toutes les puisff sances ne peuvent rien contre la réputation t d'un homme qui la conserve dans son corps.» Cette solennité , dont l'archevêque de Corinthe n'avait pas voulu céder l'honneur à un étranger, était le mariage d'une reine. La cour de France était en ce moment tout occupée d'un caprice du sort qui venait de placer sur un trône la plus désespérée peut-être de ses princesses à marier. Wladislas Vil , roi de Polc^e, devenu veuf à l'âge de cinquante ans, après avoir eu l'ambitieux projet de réunir tous les droits à la couronne de Suède en épousant la jeune reine Christine, s'était résolu à prendre pour femme cette Marie de Gonzague que le duc d'Orléans avait aimée en 1628, qui avait aimé en 1642 le grand-écuyer de Cinq-Mars, et qui était encore sans époux en 164S. Du reste, l'année était favorable aux filles de sa maison pour trouver des maris; car, quelques mois auparavant, la princesse Anne, sa sœur cadette, délaissée parle duc deGuise, s'étaitunie, secrètement il est vrai,
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à un frère de l'élecleur palatin, qui embrassa 3 bientôt )a religion catholique. Quant i la princesse Marie, ses, noces se firent à Paris avec une grande solennité, qu'augmenta encore l'ébahissement ordinaire des Parisiens pour tout ce qui vient de loin et avec quelque élrangeté de mœurs ou de costume. Les deux « entrées » des ambassades polonaises, qui eurent lieu à quelques semaines de distance, l'une pour la signature des < articles, l'autre pour la célébration du mariage par procuration, firent longtemps, mais la dernière surtout , l'admiration et la joie de tous ceux qui les avaient vues, ou qui en écoutaient le récit. La France, d'ailleurs, s'avouait tout à fait vaincue par la ricbesse des habillements et la bonne mine des hommes que « la Scythie » lui avait envoyés; elle se consolait seulement en apprenant que ces étrangers a ne portaient pas de « linge, ne couchaient pas dans des draps , mais H s'enveloppaient nus dans des peaux de four- (t rure; qu'ils avaient la tête rasée, et que, dans Il tout ce qui touchait leurs personnes, ilsélaient A fort malpropres. » La cérémonie religieuse se fit pourtant sans appareil dans la chapelle du Palais- ' Royal , parce que le coadjuteur de Paris avait refusé de prêter son église à l'évêque polonais de
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Warmie qui devait officier ; mais le festin royal tmbn. qui suivit, et le bal donué quelques jours après, furent magnifiques. Lanouvelle reine eut le plaisir d'y figurer en son rang, tenant à distance tous ceux qui avaient pu jusque-là se dire ses t^gaux ou SCS supérieurs. Madame de Motteville raconte que le favori du duc d'Orléans , l'abbé de la Rivière, ayant voulu malignement lui faire regretter le titre qu'elle avait pu espérer en France, elle lui répondit avec fierté : uChacun a sa destinée a marquée; celledevotremaîtreélaitderesterfrére i ou oncle de roi, la mienne de devenir reine. »
Au même temps où la maison de Gonzague , importée d'Italie en France, s'élevait à la royauté par un mariage , un mariage aussi faisait entrer la honte et le scandale dans une des familles les plus illustres de ce pays. Le nom de Rohan, que l'histoire du règne précédent prononce awc tant de respect, était livré maintenant, parV fait des femmes qui le portaient , à toutes les licences de la moquerie publique. Le duc Henri, de son mariage avec la fille du doc de Sully, n'avait laissé qu'une fille, pour laquelle il ne semblait pas qu'on pût trouver d'alliance hors des maisons royales ou souveraines. Lasse d'attendre que les convenances de noblesse, de fortune,
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de dignité , de religion et de politique , se rencontrassent dans le choix d'un époux , elle s'était décidée à en prendre un qui fût seulement à son gré, et son affection s'était portée sur un jeune gentilhomme du nom de Chabot , venu de bon lieu , mais peu accommodé de biens, et joignant h ce malheur le tort plus grave de n'être distingué que comme un agréable danseur. 11 parait qu'elle était servie dans cette inclination , contre la volonté de sa mère , par quelques-uns de ses parents, par le duc d'Enghien à qui Henri de Chabot donnait pareille assistance en ses amours , enfin par la reine elle-même , qui ne devait pas en effet trouver mauvais l'abaissement de cette famille longtemps redoutable. Le résultat de tout ce complot fut un mariage contracté au château de Sully, entre la riche héritière, disposant de sa personne sans le consentement maternel , et l'aimable gentilhomme, qui obtint un brevet de duc avec la permission de s'appeler Rohan. Ce n'était là toutefois qu'une mésalliance dont, après quelques brocards, on aurait oublié la faute, une heureuse fortune de cadet Si laquelle on se serait accoutumé. Mais la duchesse douairière porta le ressentiment de l'offense qu'on lui avait faite jusqu'à l'oubli complet de son honneur. Peu
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de jours après le mariage de sa fille, elle produisit en justice un jeune garçon de quinze ans, né à Paris dans le temps où le duc de Kohan était à VenisCj présenté sous des noms supposés au baptême catholique, et qu'elle prétendait être son propre fils, issu de son mariage, partant héritier du nom et des biens délaissés par son mari. Or, sa conduite avait toujours été telle que personne ne doutait qu'elle dit vrai , en se déclarant mère de cet enfant subitement révélé. Mais la clandestinité de sa naissance , le mystère de sa vie, ce que les jurisconsultes appellent u titre et possession d'état , » repoussaient le nouveau venu de la succession légitime, et la loi lui refusait sa mère, qui se nommait^ pour ne pas avoir à lui donner un père qui n'était pas le sien. Après une procédure de plusieurs mois, dont on peut aisément se figurer quels furent les commentaires , un arrêt par défaut , rendu au profil des deux époux et de quarantc-hiiit parents, contre la duchesse douairière et celui qu'elle proclamait son fils, rejeta leur demande, en « défendant au jeune « Tancrède de se prétendre fils du feu duc de x Rohan , et à la duchesse douairière , comme <i à tous autres, de lui en donner la qualité. »
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Il était difficile, sans doute, d'imaginer umt fin plus cruelle pour une grande renommée. Ce dernier événement, qui, suivant l'expression naïve de mademoiselle de Montpensier, « faisait « l'entretien de toute la terre, » nous a peutêtre assez éloignés des choses sérieuses, pour que nous puissions faire entrer ici un souvenir qui o'est pas sans quelque importance dans l'histoire des choses frivoles. Le cardinal de Richelieu avait donné à la France le noble divertissement de la tragédie et de la comédie, le cardinal Mazarin lui fit connaître un autre emploi du théâtre, qui a conservé jusqu'à nous, dans son nom même, la trace de son origine italienne. Un soir de cet hiver, toute la cour se rassembla dans la grande salle du Petit-Bourbon , pour y assister à un plaisir nouveau. Là, des comédiens venus d'Italie représentèrent devant elle un drame chanté, sous le titre de << la Folle sup- « posée , » dont Tauteur était Giulio Strozzî , « avec des décorations, machines et change- II ments de scène , jusqu'à présent inconnus en <i France , » de l'invention de Giacomo Torelli , et u des ballets fort industrieux et récréatifs, » de Giovanni-Batista Balbi. Ce Turent là, sans aucun doute, la première apparition et les pre-
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miers importateurs de ce qui s'appelle encore l'Opéra. Plus tard on compta, parmi les torts les plus graves reprochés au ministre, l'introduction de ce ruineux passe-temps. En ce moment y c'était un habile effort de courtisan que de paraître ne pas s'y ennuyer.
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CHAPITRE II
Arrlr^ dicomU de TraotoMiisdorf t HaneUr.— Suile des nëgocUUoDf.— Démarcbe *iii(Dllère dH Bipignoli — Commencement de IrilU avec l'empereur. — L'EspSgae (ravallle k détacher lu ProvlDces-Dnles de l'alliance franfaite. — La France protège les neTeoi do dernier pape. — Secourt donnât an rot d'Angleterre. — Le roi Charles se livre aui Écosuls. — Eipédl- Uon vers les c4ies d'Italie. — Combat naval devant Orbllello. — HortdndncdeBreié. — Leslëge d'Orbitello levé. —Campagne de Flandre. — Le roi qnltte Paris pour voir iod armie. — Prise deCourb'sj. — Noavelle prUe de Uardlck.— Henln repris. — — Frite deDankerque. —Mort du prince de Condé.— Le prince d'Orange devient fan. — Le maréchal de Tarenne v^ Joindre les SuMolt an-delA du Khin. — Progrès des deux armées en Allemagne. — Campagne de Catalogne. — Le eomU d'Harcourt échoae devant Lerlda.— Prise de Piombino et de Porto-Longone.
— Accommodement avec le pape. — Nouvelle rumeur dans le parlement. — La reine nommée suriniendante de la navigation. . — Madame de Hauterort mariée au maréchal de Scliomberg. —
— Mort da duc deBelIegarde et du maréchal de Baiiom pierre.— Le marqoU de TUteroj maréchal de France. — Les Petite maîtres.
La négociation de la paix générale , qui pou- -vait il peine se dire commencée après dis-huit mois de congrès ouvert , sembla enfin devoir prendre quelque activité par l'arrivée à Munster i
(l'un nouveau plénipotentiaire de l'empereur. C'était le comte Haximilien de Trautmansdorf , le principal conseiller de Ferdinand, qui venait de quitter la cour de son maître, où il laissait des influences ennemies de son crédit, pour s'employer par lui-même à cet ouvrage que le comte de Nassau et le docteur Wolmar n'avaient pu seulement ébaucher. Outre l'expérience et l'habileté, il avait encore, de plus qu'eux, le pouvoir, le secret du maître, la possession acquise des affaires. Son dessein parut être bientôt de séparer, soit les princes allemands, soit les Suédois, des intérêts de la France ; mais la division des uns et la défiance des autres l'empêcha d'y ' réussir. 11 fallut donc donner suite à cette espèce de prélude où l'on s'était essayé de part et d'autre. C'était le tour des Français et des Suédois de répliquer; ils le firent avec assez d'accord sur les articles principaux, où i^uraient notamment les prétentions de chaque couronne pour la conservation d'une partie de ses conquêtes. La France demandait à garder la haute et la basse Alsace, ainsi que Philisboutg et son territoire. La Suède voulait avoir la Poméranie entière, ou, avec la moitié de cette province, toute la Silésie, et en outre les évécliés de Brème, Verden, Hai-
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bentadtj Osnabruck et Hinden. C'était là de qaoi porter les états de l'Empire à M Ta[^rocher tons ensemble de leur souverain ponr maintenir dans son entier le territoire impérial; mais en même temps qu'ils se montraient contraires à ces ambitieuses demandes de l'étranger, ils ne pouvaient s'entendre sur le règlement des difficultés intérieures qui concernaient la religion, et cette désunion tenait chacun des deux partis dépendant de la couronne qui pouvait favoriser Tun ou l'antre. Ce n'était pourtant pas ce qui donnait le plus d'occupation aux plénipotentiaires; car, ici do moins, on en était à parler net : le difficile était là où on ne pouvait encore s'expliquer. Les boit députés des Provinces- Unies étaient enfin arrivés à Munster, et il fallait maintenant s'ouvrir avec l'Espagne comme on le faisait avec l'empereur, en ayant soin d'avoir les mêmes ménagements pour les Hollandais que ceux dont on usait envers les Suédois. Sur ce point, Vidée fixe du cardinal Mazarin était d'obtenir pour la France ta cession des Pays-Bas espagnols, sauf à en faire une petite part aux Provinces-Unies , et d'oflrir en échange la restitution de la Catalogne, même du Roussillon, que l'on voulait regarder comme assez acquis ii la couronne de France
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|K>ur <|a'eUe pût en disposer, filais cç pr^t» -qu'il n'avait pas BOâme Qnwn f^t ct^iMltra aux -troi* pléptpoteaEiaira* de Frojicb, tie pouvait w produire qu'avec de gramlos i»féc«utions. Tandis jque le cardinal chotlmît un moyen de le fair« «ntrer dans la discussion, toit par la voie des médiateurs, soit par celle des Impémux» les Espagnols s'avisèrent, pour le décùncoleri d'une pr(^>o8ition uogulière. Franchissant tput d'un jBûUp les longs dieming et les mille détours par lesquels procède l'art des négofàatioaa, tes pléjiipotentiaires d'Espagne avaient fait dire à ceux d« France que « leur rt)i, touché des maai dont .(t la chrétienté était affligée, et voulant, butant tt que possible, prévenir ceux qne l'invasion do M Turc pouvait i;auser, i s'en remettait à la reine Anne d'Autriche, sa sœur, du soin de ré- ^r les conditions de la paix entre les deux couronnes, persuadé « qu'en procurant l'avantage li de son fils, elle aurait aussi l'égard convenable ce À la maison dont elle était sortie, d 11 ne fallait pas autant d'habileté qu'en avait le candinal Mazarin pour découvrir l'artifice de cette oEte. Aussi se contenta-t-il , comme dirent fort biea les médiateurs, a de renvo^'er l'cleuf, » en faisant déclarer par la reine u qu'die était trop
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tt intéressée^ comme régente et comme mère, « pour accepter la dignité de jugej ni eelle de « médiatrice; qu'elle s'exposerait trop au -bl&tne
< da pondQ si elle disait en cette quafité les Q concessions même qu|el)e pourrait légitime-
< ment consentir comme p9rtiçj qu'elle avait 9 consnltéde nouvean ]w princes et son conseil u sur Jee moyens d'avancer la paix, et que les ff conditions ne sauraient en être autres que dç « laisser à diacnn ce qu'il tenait actuellement, ( si mieux n'aimait le roi d'Espagne, rendre la u Navarre, l'ancien patrimoiae des rois de ( France, auquel cas on lui en ferait une coma position plus qu'équivalente. » « Je proteste V devant Dieu et les hommes, ajoutait la reine, s que si je proposais l'un et l'^ptre étant ré- K gente d'Espagne, je .croirais en cela me bien
. V souvenir de ma maison. » Pujs, après s'être ainsi récusée et avoir indiqué au roi son frère ce qu'il avait à demander, elle ordonnait, dans une autre lettre aux pléaipotentiaires, d'inviter le roi d'Espagne ïi à faire lijimême ouverture u des moyens par lesquels il croyait que la paix a pouvait être rétablie, offrant d'accepter les t conditions qu'il jugerait raisonnables, daus (T 1^ supposition qu'elles seraient proportionnées
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« à la constitution présente des affaires de part « et d'autre, aux avantages qu'y avait obtenus « la France, et aux apparences qui se trouTairat 8 de les augmenter à l'avenir. » Le duc d'Orléans et le prince de Condé écrivirent séparément au duc de Longueville pour témoigner, par leur approbation, du bon accord qui existait sur ce point entre eux et les ministres. Du reste, on n'avait pas jugé convenable de laisser Topinion publique se former sur la démarche des Espagnols, et le rédacteur de la Gazette avait reçu l'ordre formel de n'en rien imprimer. Plus tard seulement, et lorsque cette nouvelle fut ébruitée, on publia la venue d'un courrier qui avait Eut espérer une paix prochaine, mais en ajoutant « que les présents des ennemis « étaient suspects, et qu'on verrait bientôt la « différence qu'il y a entre la sincérité et une ■ captieuse franchise. »
Et cependant les préparatife se disaient avec la même ardeur pour une nouvelle campagne. C'était en quelque sorte à la pointe de l'épée , en montrant une année prête à envahir la Flandre et le maréchal de Turenne disposé à passer le Rhin, que la France voulait faire accepter ses propositions de paix par l'empereur et par le roi
iv,Goog[c
80DS LE MINISTÈaB DE HA2AIUN. 166
d'Espagne. « En ce qui touche la campagne pro- « chaine, écrivait le cardinal Hazarin, je vous ' 4 ptùabien assurer que nous nesoDgeoos nulle- V ment k Uunster, et ne nous reposons pointsur « les belles espérances de votre négociation; car (I jamais on n'a fait de plus grands appareils, a Alors même qu'on croyait avancer vers la paciBcatioQ, on ne s'était pas ralenti. Le traité ordinaire pour la combinaison des opérations entre l'armée des Provinces-Unies et celle de France avait été signé. Le maréchal de Turenne s'était rendu à son poste. Il y avait donc nécessité d'en finir, si on voulait éviter unâ nouvelle épreuve des armes , qui pouvait apporter d'autres chances et multiplier les prétentions. Le dernier mot de la France avec l'empereur était qu'on lui accordât les deux Alsaces^ moyennant quoi elle semblait se désister de Philisbout^. Avec l'Espa'^ gne il avait bien fallu renoncer &u dessein favori d'acquérir les Pays-Bas , puisque les Provinces-Uniess'étaientelfrayéesderautre voisin:^ qu'on voulait leur donner. On s'en tenait donc à l'abandon par l'Espagne des places conquises en Flandre et dans le Luiembourg, à celui du Roussitlon , et à la conclusion d'une trôve tant pour Id Catalogne que [>our le Portugal. L'empe-
rear avait songé d'abord à s'entendre arec le roi catholique, poar que celui-ci se chargeât seul de la satisfaction réclamée par les Fntrtçais en leur cédant la Franche-Comté. Mais cette proj»sition arait été rejetée, et enfin il s'était décidé h détacher l'Alsace de l'héritage acquis i sa maison, en exigeant seulement une indemnité pécuniaire pour son parent l'archiduc da Tyrol. Les Français obtenaient ainsi ce qu'ils désiraient le plus. Hais il sembla qu'ib voulussent se dédommager contre l'empereur des espérances dont il leur fallait se relâcher avec l'Espagne. Us insistèrent alors fortement sut l'ensemble de leurs premièresdemandesjsurtoutence qui concernait Brisach et le Suntgaw; ensuite ils revinrent sur l'abandon qu'ilsavaient paru faire dePhilisbourg. Il restait donc à régler , entre l'empereur et b France, une sorte d'appoint et des conditions accessoires, puis àcoordonnercettepartiedu traîlé avec les autres intérêts ; et , quoiqu'il y eu L là une perspective assez certaine de la paix, on était enco^ loin d'y atteindre. Qoant à l'Espagne , on ite saurait dire qu'il y eût eu un pas de fait pour SB rapprocher. Cependant on voyait, de ce <^té là ; se nouer contre la Franceune partie Htcheose, c|Hf ét«rt peuWiw trop dan» \% mvre lie* php^
eom Lk MiKisTikB dk mazasin. 1A7 pour qu'on pât toujours la détourner, mais qu0 l'empressement du cardinal Mazarin pour l'ac-i qaiâtion des Pays-Basavait certainement rendue phis fecile. II était devenu évident que la noU" velle république de Hollande, pouvant tout recevoir de l'Espagne, ne ferait cause commune avM; la France qu'autant qu'elle croirait en avoiV besoin pour obtenir ce qai lui manquait d'étén-' doe , de Force , de sécurité ; que , dés qu'elle trou' verait son compte avec la puissance ennemie^ elle ne s'inquiéterait pas de soutenir, dans ses nombreuses et diverses prétentions , la puissance alliée qui avait manifesté ai virement le désir dé s'agrandir jusqu'à ses frontières. En un mot; l'empereur n'avall pu réussir à séparer les Suédois des Français; l'Espagne travaillait pins htfurensement à en détacher les ProvinceS'Unies par un traité particulier. Le8uccéidecettetentaHv« était , nous le répétons , trop naturel , trop n^' cessaire , pour qu'on puibse reproclier sérieusement au carditial Maxarin même de Hivoit hâté, par uiK ambilioÀ aossî grande , aussi utile au royaotne,que celle de lui donnée eii méine temps l'Alsace tout entière et les FayS* ^afl. Bon hâbllétiS avait contre elle rintérôt positif 4ej| Tniv]nt'rt-UTiie»j ç\ ne pPUrRlt
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ccumpter que sur le fiaible sentiment de la teconnaissance.
Te) était, non pas le détail infini, maisle progrés réel de la négociation pour la paix, an moment où la saison était venue de continuer la guerre. L'hiver s'était passé en France fort tranquillement. Le parlement, comme nous l'avcms dit, avait gardé un profond silence, et Ton prétendait déjà que toute sa pétulance était ensevelie avec le président Barillon. On avait été moins heureux avec les états de Languedoc qui refusaient depuis deux ans une augmentation d'impôt, et qui s'obstinèrent encore cette fois dans leur résistance. Le cardinal Mazarin jouissait sans aucun trouble de la haute faveur à laquelle il s'était élevé , et il en usait , on doit le dire , nonseulement avec modération , mais avec une louable affection pour les intérêts de la France. 11 venait de recevoir un nouvel honneur : la reine l'avait nommé a surintendant de l'éduca- (r tion du jeune roi. s Le marquis de Villeroy , petit-fils de l'ancien secrétaire d'état, devait exercer sous lui la chaîne de gouverneur , ce qui ne s'était pas encore vu, et ce qui n'eu indiquait que mieux une position hors du commun, justifiée du reste par sa qualité de parrain du royal
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pupille. De toutes les personnes qui avaient été contraires à l'établissement de son crédit , nne seule était dans la positi<Hi de lui nuire. C'était la duchesse de Chevreuse qui , de Tours où on l'avait reléguée après la di^rsion de la cabale des Importants, avait trouvé encore une fois le moyen de s'enfuir j de traverser la Bretagne et de s'embarquer pour la Hollande, odi elle rendait impunément à son pays, par baive du cardinal, tout ce qu'elle pouvait de mauvais services. Cependant il y avait en France un de ses amis qui paya pour elle. Le comte de Montrésor, qui avait en pennfaaion de revenir à la cour après buit mois d'éloignement , qui , depuis , n'avait cessé de visiter la duchesse à Tours ou de correspondre avec elle, et qui se préparait en ce moment à l'aller rqoindre en Hollande , fut arrêté dans Paris et conduit à la Bastille, d'où on le transféra, ponr garder prison , au chMeau de Vincennes.
Le cardinal s'était donné aussi un grand relief de générosité en étendant le patronage de la France sur la famille du dernier pape, persécutée avec une étrange violence par son successeur. On se r«|)pelle que l'élection d'Innocent X avait surtout été décidée, contre l'intérêt français, par la défeclion. plus ou moins volontaire et inlelli-
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gente dn cardinal Antonio Barberini. Sa con^ dutte lui avait aassitdt fait retirer par la relue celte espèce de mandat, non gratuit, que «haque royaume catholique donnait alors h qaelqu'uil des cardinaux romains, et que ceux-ci exerçaient â leur t(Jur sous le titre orgueilleor de « proteco tien. » II striva bientôt que le nouvel élu, peit reconnaissant d'un service rendu de mauvais gré, poursuivit le cardinal Antonio pour lui faire rendre compte de l'administration des finance^ sotis le pontificat de son oncle, et aiisai pour la mari d'Une religieuse de botogne dont on voulait le trouver cout)able. Celui^i «rut pfudent de
[■«br» quitter Rotne et de s'enlbarquer poUr Gènes. AIow le cardinal Mazarin, qui avait essayé Vai-' nement de aè réconcilier avec le pape, se porta hautement protecteur de ceut qu'il traitaît ert ennemis. Il irtvita le fugitif k venir en Prtincej il autorisa ses deux frèr«s, le cardinal François, autrefois chargé des affeîres d'Espagne, et don Thadée, ancien préfet de ttome, è se meftre, dans la VfDe sainte où ils étaient Test4, comthe i couvert sous les armoiries du royaume très-^chtétleii. Ceux-ci pourtant ne s'ytiWBVérfertt (ïds tehg-
;;;' temps ert tûHté, fet jiai'tirent rnisfii de RotilB pôtit yeplr phercher wHp m m$mp îjcu (^ue hvT
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frère. Paris vit donc, à qudqnea mois d'inter-' vallc, arriver dans ses tnùra trois Heveat de pape ,^^-,^ , auxquels le cardind Uazarin donbait logement *<•*"• ' dans son palais. Il faut dire que ce rètoUr subit d'afifection pour la famille d'Urbain Vtfl n'était pas tout à ^it désintéressé, au ttioids de ressent timent perionneï contré le ^pe régnant. Lé cardinal Blazarin avait sollicité de célai-ci H chapean poar son frère Michei, antrafoiè religieux dans un couvent de Jacobins â Rome, maintenant et depuis quelques mois en possea- ""^SJ" siou de rarchevéché d'Aix; prétendant ainsi emporter dès les premiers pas ce qu'avait obtenu le cardlnaldeRicheheapourlaprisedeLaKochefle, l'élévatioti de deux frèreâ au cardinalat. Le refus obstiné de cette fftveur aidait merveillensement sa tendresse pour les opprimée. Le pape ayant publié contre eux une buHei dans la fbrme'd'un ioi^,r.a régleinent général qdi « défendait k tous lei cate dinaut de s'absetatetsans côn^, SOiri peiné de k confiscation db leurs biens, d'interdiction de? it églises, et enfin dfe dégradation, nonobstant '
0 tout emploi et coibmission qu'ils pussent avoir « des prince^ séculters, n ce fut ti cet ade tjtl'on' réfolnt de l'en pretidre-; et lé parlement, iiru^ Joyr» pr*t A Offrir m aide <\owA M AgMU d^'
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contrarier le pouvoir ecclésiastique, en fut bientôt saisi par un réquisitoire de l'avocat-géoéral Taltm. Un arrêt de la coor^ jugeant ra[^>el comme d'abus qui lui était déféré contre cette bulle non signiBée, non publiée en France, mais « dont « il y avait plusieurs copies imprimées, s fit très- expresses défenses et inhibitions à tous sujets du roi de la retenir, lire, publier et débiter. Le pCHUt sérieux de l'a&ire, qui était presque one rupture avec la cour de Rome, alla augmenter les nombreuses difficultés destinées à être, ou résolues par la paix, ou tranchées par la guerre.
On avait aussi £ùt quelque chose pour le roi d'Angleterre , dont la position devenait chaque jour plus critique. Des envois d'hommes, d'armes et d'argent n'ayant pu suffire à réparer les perles de son armée, le cardinal Hazarin avait essayé de lui en trouver une autre, et pourcela il avait entretenu des relations avec les chefs de l'armée éco»aise. « Depuis six mois, écrivait-il - c aux plénipotentiaires français dans le congrès d de Munster, j'ai introduit une négooiatioo « pour unir les Écossais au roi d'Angleterre, « qui est présentement le seul et le plus prompt tt moyen de remettre un peu ses afikires. Si
som u HmsTàsB db hazai». 173 « j'eusse été cru dès le commencement, comme « je l'ai été depuis quinze jours, la chose serait < déjà conclue à sa satisfaction. Je continoe « pourtant mes soins, mais non pas avec Veapé- « rance que j'avais alors, si la reioe.d' Angleterre n avait voulu conseiller an roi son mari de <' consentir à un point qu'ils désiraient (l'aboff lilion de l'épiscopat), comme il l'a fiiit depuis ( peu. 11 y a longtemps que je les ai avertis l'un « et l'autre que l'unique moyeu qu'ils avaient I de sortir d'af&ire était de diviser leurs enne- « mis et d'en gagner une partie pour s'tm servir t à forcer les autres à l'obéissance, et que, I pour cette fois, il valait mieux s'adresser aux « Écossais , parce qu'outre qu'ils déféraient ï beaucoup aux conseils de k France, dont ils « sont si anciens amis, ils n'avaient pas l'averu sion pour la royauté que témoigne le parti « anglais indépendant. » 11 y avait certainement là de la bonne volonté et du jugement. Hais le roi Charles rétracta bientôt la promesse que sa femme avait faite en son nom. 11 hésita, il tenta d'antres voies, il écouta d'autres conseils. La défiance, si naturelle aux malheureux, offense toujours l'orgueil d'un bien&iteur. Le cardinal S3 phtignitf comme c'est l'usage, de ce que le
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foi^ qu'il ne pouvait secourir oompléteaient, K «ontribliait lui-même i a» perte, i n Le mal « est grand , disait-il, et le malade ne s'em{Joie « paS' de BOD oôté, ainsi qu'il devrait, h Caire « valoir lé» remèdes pour aa guérison. ■• Jlnfîn 'QB apprit que Charles 1*^ s'était comme évadé presque seul de la ville d'Oxfqrd Où lea troupes du parlement se préparaient à l'aSiiéger; qu'il avait erré plusieurs jours é»tm le pays, >ana laisaer conaftitr^ et peut-être «ms bien aavqir où -il voulait àtiiec; qu'il était arrivé au camp des Ëcoaaais devant Itewaric, petite ville du ^ot- .tinglamshire qui tenait encore pour lui et dont il les mit en poasetaion ; que, de là, il les avait suivis dans leur manche rétrograde jpaqu'à Neweastk , accueilli d'abord comme un jiâte importun, puis ganlé comme un otage ou un prisonnier, hs cardinal Maearin écrivait encore à ce sujet : (c Nous avons eu nouvelles que le roi de « la Grande-Bretagqe est heureusement arrivé « dans l'armée des Écossais; mais nous ne sa- > vons pas ce qui en proviendra, cette résolue lion n'ayant pas été ptise dans le temps que je ■a l'avais ménagée avec les autres et qu'elle poula vaitlui être fort utile, et n'y étant veau qu'à -t la dcmiéft eittrémlié, quand tou^ les autres
aocs u unasr^B db iuzabin, ili « ressources lui ont manqué : outre qu'il faut K tout appréhender ea un prince malheureux et « jusqu'à présent mal conseillé, » Ainsi se trouve parEaitein«nt eifpliquée la conduite du cabinet français dans oette circonstance, qui eut des cuites si funestes pour rinfortuné monarque. Le conseil qu'on lui avait donné n'avajt certainement rien de per6de. Pour qu'on pât bien savoir s'il élijit sage, il aurait fallu que le prince l'eût suivi au moment où il l'avait reçu, lorsque les choses y élaienl préparées. J-c retard dans l'exécution est tout à fait à la décharge de celui dont on a pris avis, et chacun sait que, dans les révolutions, le temps perdu h 4élibérer se remplit trop vite d'événements qui déplacentjes chances de succès.
La saisop d'entrer eu campagne étant arrivée, il parut d'abord que le premier effort des arme» françaises devait avoir lieu par la mer. Dés les premiers jours d'avril, le duc de Brézé était parti de Paris pour prendre le commandement de l.i flotte rassembléeàToulon. Les conjectureséiaient différentes s^r sa destination; les uns croyaient qu'elle devait être dirigée sur l'ite Majorque, les autre» contre Tarragone; on sut bientôt qu'elle avait fait rout« vers les côtes d'Italie au nombre
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de cent cinquante voiles. En ce moment on était fort mécontent à la cour de France des procédés de ta duchesse de Savoie. C'était encore l'iufluence d'un seigneur savoisien sur l'esprit de cette princesse qui lui attirait les r^roches et les menaces dont elle avait déjà éprouvé l'effet sous le ministère de Richelieu. Hais on vivait dans la meilleure intelligence avec ses deux beaux-frères, surtout avec le prince Thomas qui avait passé plusieurs semaines à Paris, et qui en était parti pour exécuter sa part du projet fonné par le cardinal Hazarin. Or ce projet s'éloignait assez des opérations ordinaires où l'on employait l'armée du Piémont. Il s'agissait d'en embarquer une partie , commandée par le prince Thomas lui-même , et de s'en servir pour une descente. Le lieu menacé était une pointe de terre, s'avançant dans la Méditerranée entre la Toscane et les états du pape, dont les Espagnols étaient restés maîtres el qui servait de relâche à leurs vaisseaux allant ou venant de l'état de Milan au royaume de Naples. L'expédition était donc réellement formée contre Tennemi ; mais elle devait, dans l'intention du cardinal, avoir un autre effet. Elle plaçait un corps d'armée française à courte distance de Rome , et on espérait que ce voisj-
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nage rendrait le pape plus traitable. La flotte, étant donc partie de Provence, alla se présenter devant la côte de Gênes, au port de Vay, où elle trouva le prince Thomas avec ses troupes que les Génois lui avaient permis de faire passer sur leur territoire. On fit monter sur les vaisseaux deux mille fantassins et quelque cavalerie ; puis on tourna vers la Toscane, et, après quelques retards causés par les vents, l'armée prit terre à Houte- Argentero, près de Porto-Hercole, d'oii elle s'avança ponr reconnaître Orbitello , la principale défense du pays. Il se trouva que le gouverneur était un homme de cœur, ayant appris la guerre sons le prince Thomas quand il était avec les Espagnols, et qui voulut faire honneur à son ancien général en se défendant bien contre lui. Pendant qu'on l'assiégeait dans sa ville, la flotte de Naples arrivait à son secours. Les vaisseaux français la reçurent avec vigueur et la forcèrent à se retirer fort maltraitée. Mais un boulet de cauon avait morlellement frappé leur jeune amiral ; ce fut le comte du Doignon , son lieutenant, qui acheva la victoire. Cependant le siège de la place n'en allait pas mieux. Le prince Thomas y était attaché depuis deux mois, lorsqu'une armée espagnole , arrivant par terre et traversant
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les états romains où elle s'était singulièrement grossie, vint le forcer à la retraite. Le duc de Florence donna passage à sa cavalerie, et Vin' fanterie remonta sur la flotte qui la ramena en Piémont. Le maréchal du Plessis avait eu ordre d'aller renforcer le siège ; le prince Thomas le rencontra en chemin à Lîvourne, et le fît revenir avec lui. C'était là véritablement un échec, et d'autant plus fâcheux pour le cardinal Mazarin qu'il l'avait reçu à la vue de son pays, dans l'exécution d'un dessein tout personnel, où l'avantage de guerre était évidemment le plus faible intérêt, et, pour tout dire, que le pape en triomphait au moins à l'égal des Espagnols.
Heureusement on avait mieux réussi en Flandre. Le plan de la campagne qui devait s'y faire avait été arrêté dans un conseil tenu à Liancourt, où le duc d'Orléans, le cardinal Mazarin et )e secrétaire d'état Letellier s'étaient rendus de Paris, et pour lequel ils avaient appelé de Flandre le maréchal de Gassion, demeuré tout l'hiver maître de ses positions sur la Lys. Bientôt on annonça que toute la cour allait se porter sur la frontière de Picardie, o afin de donner chaleur (I aux troupes du roi, et d'entraînerde ce côté (( quantité de noblesse et de gens de guerre qui
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« ont accoutumé de suivre la personne royale, s Ce voyage n'était rien de moins, dans le langage des courtisans, que e la première campagne du « roi, V et on racontait qu'il avait fallu l'autorité de ses deux gouverneurs pour l'empêcher de mooter à cheval en sortant de Paris. La reine sa mère , la 611e du duc d'Orléans et le cardinal Hazarin l'accompagnaient dans cette expédition, qu'il ne poussa pas d'abord plus loin que Chantilly et Compiègoe. Cependant deux corps d'armée avaient été rassemblés, l'un en Picardie, pour être commandé par le duc d'Orléans, l'autre en Champagne, sous lesordr^ du duc d'Enghien. lis devaient se réunir tous deux pour assiéger Courtray. Après un long séjour fa Compiègoe, la cour s'était établie dans Amiens, d'où le duc d'Orléans, ayant pour lieutenant le maréchal de Bantzaw, alla enfin joindre son armée près d'Ar* ras ; le duc d'Enghien s'y acheminait de son côté avec le maréchal de Gramont, et le maréchal de Gassion en avait rapproché ses troupes; de sorte que l'oncle du roi se trouvait à la tète de trentetrois mille combattants, ayant sous lui le second prince du sanget quatre maréchaux de France : car le maréchal de la Meilleraye y était encore arrivé de surcroit pour faire sa charge de grand-
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mattre de l'arlillerie, dont il ne voulutpas céder l'emploi à un autre. Toutes ces forces et tous ces chefs s'avancèrent donc contre la ville dont le siège avait été résolu. L'année espagnole, sous les ordres du duc de Lorraine à qui le roi catholique en avait remis le commandement , se présenta pour les y troubler, mais avec tant « de « mollesse et d'incertitude, » dit le maréchal de Gramont , qu'elle perdit plusieurs occasions assurées de ruiner lesFrançais mal pourvus de vivres et de munitions. Au bout de quinze jours, la ville se rendit, en présence de trente mille hommes de son parti qui n'avaient pas risqué une seule attaque pour la secourir. La nouvelle de cette prise fit chanter le Te Deum à Paris, où leroi, la reine etle cardinal Mazaria étaient revenus d'Amiens lorsque l'armée se mit en marche. L'abbé de la Rivière, principal conseiller du duc d'Orléans, avait suivi son maître, et toutes les relations sont pleines de moqueries sur les fréquentes terreurs que manifesta durant le siège cet homme d'église, te seul peut-être de sa profession qui n'eût pas alors le courage militaire.
Pendant que les Français avaient agi , les troupes des Provinces-Unies ne s'étaient pas remuées. Après qu'on eut mis Courlray en état de
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défense, toute l'armée s'avanga vers le Saa^e- Gand où le prince d'Orange était posté, pour lui fournir le renfort dont il disait avoir besoin. Les Espagnols , qui semblaient d'abord vouloir lui disputer le chemin , se retirèrent à son approche sous le canon de Bruges , d'où ils purent voir les troupes des deux pays se joindre sur les bords du canal , et six mille Français , commandés par le maréchal de Gramont, passer du côlé du prince d'Orange. Avec ses forces diminuées de ce nombre , le duc d'Orléans revint à Courtray, d'où il se porta vers la mer, pour achever les conquêtes de la précédente campagne. 11 prit d'abord la ville de Bergues, et investit ensuite le fort de Mardick. Là, il y eut une vigoureuse résistance qui coûta cher à la noblesse française, et qui servit à renouveler la gloire du duc d'Enghien. Les assiégés ayant fait une sortie sur son quartier, il se mil à la télé des volontaires et les repoussa, en payant chaudement de sa personne', mais avec grande perle de seigneurs et de gentilshommes. Au nombre des blessés était le prince de Marsillac, qui avait enfin repris service dans l'armée, peut-être parce que la duchesse de Longueville quittait Paris pour aller à Munster. Le duc d'Enghien lui^
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mêmeavait été atteint légèrement à la main, et, deux jours après, il eut le visage brûlé par l'explosion d'une grenade venant de l'ennemi, ou, selon le comte de Bussy, par le feu qui se mit à un paquet de poudre dans la main d'un des siens. L'arrivée de la flotte hollandaise, qui s'était trop iait attendre, vint aider les assiégeants, en rendant impossible la communication entre Dunkerque et Mardick. Privé des secours qu'il recevait de la ville voisine , le fort se rendit pour la seconde fois aux Français, qui venaient de pt rdre la ville de Menin enlevée hardiment par les Espagnols. Après quoi le duc d'Orléans, pensant avoir assez fait, se retira de l'armée, dont le duc d'Enghien.prit le commandement.
On peut croire que ce jeune prince n'avait pas peu souffert d'agir en sous-ordre, avec un chef sans grand renom de hardiesse. On ne lui laissait guère maintenant que des travaux à conduire. Cependant lorsqu'il eut appris qu'un corps d'armée, venu de Lorraine sous les ordres du marquis de la Ferté-Sennelerre , gardait les places de la Lys menacées par la reprise de Menin, il jugea qu'il pouvait, sans trop d'imprudence, entreprendre le siège de Dunkcrque. Pour cela , il alla d'abord attaquer la ville de
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Fumes , dont il se rendit maître après s'en être 7 ecpuDiirr. ouvert le chemin par quelques escarmouches ; puis it s'occupa d'assurer son entreprise en fortifiant celte nouvelle conquête , qui devait le couvrir et lui servir de magasin. Bientôt Dun- iii^pirnib». kerque fut investi. Au bout de cinq jours, la circonvallation était achevée et la tranchée ouverte. Deux semaines après, le gouverneur de la i„,oi,„. ville en signait la capitulation , et, aucun secours n'ayant paru dans le délai fixé , le duc d'Enghien n «ciaiHc. y fit son entrée. La rapidité de ce succès semble presque le rendre insignifiant. Les hommes de guerre qui nous ont laissé des mémoires, Puységur, Sirot , Bussy, tous trois présents au siège , n'en parlent que comme d'une action ordinaire, où ils ne signalent ni beaucoup de difficullés, ni beaucoup de périls. Mais l'immense réputation de cette ville, dont les vaisseaux étaient depuis longtemps redoutables au commerce de France et de Hollande, surtout la légitime partialité de l'opinion publique pour le jeune héros deRocroy, deFribourg et deNordlingen, en firent un événement éclatant. Le prince s'en enorgueillit luimérae au point de saisir cette occasion pour humilier, par une sévère réprimande, )e maréchal de Gassion , auquel il avciit dû sa première
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victoire, et qui se retira fort mécontenl à Courtray. Le gouvernemeot de Dunkerque fat donné au maréchal de Rantzaw. Après l'y avoir installé, le duc d'Enghien prit soin de munir les places dont la France était en possession sur la Lys^ et de distribuer aux troupes leurs quartiers d'hiver; ,. puis il revint à Paris, où , quelques semaines - après, il vit mourir son père Henri de Bourbon, ftgéde cinquaote>tiuit ans, laissant la réputation d'un homme discret , habile , prudent , corrigé de l'ambition turbulente par l'avarice, et, dans tous les temps, fort peu entendu à la guerre.
Tandisque l'armée française prenait des villes, le corps auxiliaire, conduit parle maréchal de Gramont pour renforcer l'armée des Provinces- Unies, y jouait un rôle assez triste. Le maréchal avait trouvé le prince d'Orange aussi peu en volonté qu'en état d'agir. Toutes les relations portent que la maladie avait éteint l'énei^ie de ce prince, et rendent croyable l'anecdote racontée dans les mémoires du maréchal. On y lit que, lorsdesa première conférence aveclechefd'armée dont il venait prendre les ordres, le maréchal fut fort étonné d'entendre le prince d'Orange lui proposer, pour toute réponse à son rapport, i de n danser une courante à Fallemande, » en»jou-
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lant que « c'en était le moment ou jamais. j> Le plus grand mal de ces accidents fâcheux, quand ils arrivent à ceux qui commandent, c'est qu'il faut en souffrir et les dissimuler. Le dessein pour lequel la jonction s'était faite regardait la ville d'Anvers, et l'occasion se présentait belle pour l'assiéger, par la concentration des forces espagnoles autour de Bruges. On fut obligé d'y renoncer et de borner tout l'emploi de la double armée à se maintenir dans le pays de Waes, faisant tête aux Espagnols, qui avaient repris lear poste de Termonde, et qu'on empêchait ainsi de troubler les Français dans leurs entreprises. Bientôt pourtant les états-généraux trouvèrent ce séjour trop dispendieux et exigèrent que l'on rentrât davantage dans le pays. En conséquence, le maréchal de Gramont renvoya toute son infàn- i terie en France par mer, et suivit, avec sa cavalerie, les Hollandais qui s'embarquèrent pour i fierg-op-Zoom. De là, on devait aller assiéger la petite ville de Liére entre Anvers et Matines^ mais l'arrivée de la princesse d'Orange, qui se montrait depuis longtemps fort zélée pour l'accommodement avec les Espagnols, vint arrêter le peu de bonne volonté qu'on pouvait inspirer à son mari, et la séparation des troupes fut
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résolue. Le maréchal de Gramont eut toute Ja peineet toute la responsabilité du retour, qu'il voulut faire par terre pour couserver sa cavalerie entière. II l'exécuta heureusement en allant de Berg-op-Zoom à Maestricht, et rentra en France par Sedan , sans autre mauvaise rencontre que celle d'un détachement espagnol qui lui tua quelques hommes de son arrière-garde, dans les bois de Sainl-Huhert au pays de Luxembourg.
Du côté du maréchal de Turenne, il n'y avait pas eu liberté complète d'opérations militaires. Les mouvements de l'armée d'Allemagne étaient subordonnés au progrès de la négociation. I^ plan de campagne avait d'abord été de joindre les deux armées de France et de Suède pour les faire agir ensemble. Mais l'espoir qu'on avait d'un arrangement particulier avec le duc de Bavière retarda longtemps cette jonction. Le maréchal fut donc en quelque sorte consigné sur les bords du Rhin, et les préparatifs qu'il avait faits pour passer ce fleuve furent perdus. Plus tard, l'empereur et la Bavière ayant uni leurs troupes contre les Suédois, il fallut bien exécuter, et avec plus de difBculté, ce qu'on avait promis. Le maréchal se vit donc obligé d'aller jusqu'à Wesel chercher un passage sur le Rhin, et, après
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une longue marche, il joignit le général suédois Wraogel sur les frontières de la Hesse, entre Wezlar et Giesen, c'est-à-dire à quelque vingt lieues de l'endroit d'où il était parti pour faire dix fois autant de chemin. Les deux armées *«»*>' jointes manœuvrèrent habilement pour prendre position sur le Mein , et de là s'avancer vers la Bavière sans que les Impériaux essayassent de les combattre. Elles arrivèrent ainsi jusqu'au Danube, qu'elles passèrent, l'une h Donawert, l'autre à Lavinghen, puis elles s'emparèrent de Rain, ville forte au-delà du Danube et du Lech. ii'rFMDbi Elles avaient déjà mis le siège devant Augsbourg qu'elles pressaient vivement, lorsque l'approche des Impériaux et des Bavarois les contraignit à ,a„i„b™ se retirer sur le Danube. Après s'y être fortifiées, comme l'ennemi s'avançait vers Memingen pour les forcer de se retirer en Franconie , elles allèrent le chercher dans ses retranchements, et, ne pouvant le forcer à combattre, elles s'avancèrent jusqu'à Landsberg, d'où elles poussèrent des noxiobre. partis aux portes même de Munich. Cette marche hardie força les Impériaux à se retirer par la Bavière où ils laissèrent les Bavarois défendre leur pays , et les confédérés restèrent au-delà du Danube.
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C'était là encore un succès, mais surtout uu succès politique ; car il devait résulter nécessairement de cette nouvelle épreuve que le duc de Bavière se tasserait de livrer ses états en proie pour la cause de l'empereur et se retirerait de la lutte. On aurait donc eu assez de quoi se réjouir, si la guerre eût été aussi heureuse en Catalogne qu'en Flandre et en Allemagne. Mais le comte d'Harcourt n'y avait pas cette fois mieux réussi que , deux années auparavant , le maréchal de la Mothe, et il ne tenait pas au sort des combats qu'il ne'subît même disgrâce. La campagne avait eu de ce câté un objet unique , le siège de Lerida. On y avait passé sept mois dans l'intention de prendre cette ville par famine et , au bout de ce ;. temps , le comte d'Harcourt avait été forcé à la retraite par une armée à la tête de Inquelle reparaissait le marquis de Leganez, son ancien adversaire dans les guerres d'Italie. Mais c'était, à la fin de l'année , le seul point oii l'on eût manqué de conquêtes; car déjà le cardinal Mazariii avait eu sa revanchede l'échec d'OrbitelIo. L'armée navale, revenue à Toulon, y avait été promptement réparée. On lui avait envoyé, avecdes troupes nouvelles, le maréchal de la Meilleiaye qui s'était bientôt dégoûté de son emploi inférieurcn
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Flandre et clieruhaït à s'occuper. Il eut ordre de prendre en passant, sur la côte de Gènes, le ma- < récbal du Plessis avec une partie de l'armée du Piémont, et ces deux généraux de terre naviguèrent ensemble pour opérer une nouvelle descente. Leur dessein s'arrêta sur l'île d'Elbe, dont une moitié appartenait au roi d'Espagne, l'autre au duc de Florence, et, pour s'en assurer mieux la possession, ils commencèrent par assiéger et prendre Piombino , situé sur la côte en face de l'île. Puis ils mirent le siège devant Porto-Longone, la priacipale place des Espagnols dans l'ile d'Elbe, et ils s'en rendirent maîtres après une assez longue résistance. Le cardinal d'ailleurs obtint de cette nouvelle entreprise ce qu'il en attendait le plus; le pape, effrayé une seconde fois par le voisinage des troupes françaises, se montra plus facile pour le rétablisse- * ment des Barberins dans leurs biens et charges , et donna même quelque espérance du chapeau pour l'archevêque d'Aix, lorsque la France lui aurait envoyé un ambassadeur. C'était peut-être un peu trop que deux expéditions militaires pour obtenir un pareil résultat. Mais, dans la rivalité de deux grands royaumes, toutes choses servent k signaler la puissance de l'un et de
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l'autre, et il est certain que la réputation de la France y gagna chez ses alliés comme chez ses ennemis.
Le peuple de Paris , pour sa part dans les événements heureux de la campagne , avait ea la célébration de trois Te Deum. Le parlement, pendant tout ce temps, n'avait trouvé qu'une seule occasion de s'agiter , et la cause en était tellement insignifiante que l'avocat-général Talon lui-même ne se donne pas la peine de l'expliquer. Il s'agissait derexécution « d'aucuns des édits » enregistrés au dernierlit de justice. Dans le nombre il y en avait un que le parlement n'approu-
ssjiiiifi. vait pas ; la reine le révoqua pour éviter les assemblées de chambres que l'on commençait à demander. Cette satisfaction fut comme un signal donné aux conseillers des enquêtes, qui re-
ïTjuiiid. commencèrent à envahir la grand' chambre, à empêcher les audiences et à ne pas délibérer. Les
Hiaiiitt. gens du roi reçurent une lettre de cachet qui leur enjoignait de faire connaître aux chambres des enquêtes le mécontentement de la reine, et de leur dire que, si elles persistaient , il serait fait usage « des voies de l'autorité. t> Une première
HCwiiet. fQJs ijg ne purent s'acquitter de cet ordre , parce qu'ils trouvèrent les conseillers des enquêtes
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CD chemin pour venir dans la grand'chambre ; mais le lendemain ils tes surprirent de bon matin dans leurs chambres respectives, et leur déclarèrent les commaDdements de la reine. Après quoi on s'assembla pour délibérer sur la défense . de s'assembler. Les conseillersdela grand' chambre promirent de convoquer toutes les chambres quand il en serait besoin , l'impossibilité d'en prévoir tous les cas ayant été reconnue de chacun ; il fut convenu que, lorsqu'il y aurait doute, la question serait examinée dans des conférences amiables , et, pour cette fois , on tomba d'accord qa'il n'y avait nul motif de recourir à cette mesure. L'intérieur de la cour n'avait pas donné plus d'alarmes au gouvernement. U s'y était bien -vu quelques symptômes de mauvaise humeur lorsque la mort du duc de Brézé fit vaquer la chai^ de surintendant de la navigation et le gouvernement de Brouage. Le prince de Condé prétendait faire passer à son fils cet héritage d'un beau-frére ; mais on n'avait pas trouvé prudent de remettre ce pouvoir de plus dans une jeune main. Pour éteindre toute jalousie , on s'était résolu à en investir par lettres-patentes la reine régente elle-même, a qui fut dispensée de prêter « serment en cette qualité : » ce que le parle-
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isjuuiFi ment enregistra, sauf quelques modiflcalions conformes aux ordonnances ; et bientôt la riche successitm, ouverte au profit du duc d'Enghien par la mort de son père, vint éloigner son esprit de cette ambition. Dans ce calme parfait dont jouissaient la reine et son ministre, on avait vu reparaître à la cour cette ancienne amie des jours mauvais, dont la censure avait été trouvée importune aux premiers temps de la prospérité. Madame de Hautefort y était revenueavec l'af^ui et comme sous le couvert d'un mari. Peu dejours avant son mariage avec le maréchal de Schom- MfpinubR. bei^, elle alla saluer, à Fontainebleau, la reine « qui lui fit bon accueil, » et le cardinal Hazario «qui ta l'eçutd'une manière très-obligeante.» La Gazette, que nous citons ici, n'oublie pas de rappeler « la grande part que les qualités excel- « lentes de cette dame lui avaient donnée aux « bonnes gr&ces du feu roi. » Dans le même temps, ce qui restait des souvenirs galants de l'ancienne cour sembla s'éteindre à la fois, par
(sjuiUrt. la mort du duc de Bell^arde, figé de quatrevingt-trois ans, et par celle du maréchal de Bassompierre , qui , revenant à Paris par Pro-
iiocictin'. vins, se mit au lit en apparence de bonne santé dans une hôtellerie de celle ville, et. ne se ré-
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veilla plus. Le bàloii de maréchal de Franoi.', qu'il laissait vacant, fut donné au marquis de : Villeroy. Le maréchal de Schomberg eut sa charge de colonel général des Suisses. Mais il parait qu'il ne se trouva personne pour hérilerde ces formes civileset re;^>ectnenses parlesquelles se manifestait chez lui le désir de plaire aux femmes, et qui faisaient dire à madame de Hotteville que u la jeunesse de quelques-uns des ■ plus polis de ce temps-là ne valait pas les restes a da maréchal de Bassompierre. » En effet , il "^ s'était produit à la cour une nouvelle école de bonnes façons qui afièctait le ton leste et tranchant, la brusquerie, l'impatience, toute l'allure des conquérants et des victorieni. Les jeunes gems qui la composaient prétendaient ne reconnaître pour chef et pour modèle que le duc d'Enghien, et ils avaient obtenu déjà d'être désignés par un sobriquet railleur : on les nommait M les Fetil»-mattres. »
CHAPITRE m
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Tandis qu'on se battait çn Flandre, en Aile- un. magné, en Catalogne et sur les côtes de la Méditerranée, le traité de pai?t générale, qui se négw:iuit à Munster, avait encore fait un (ias.
19ti nlSTOlBR DR FRANCE
Uésormais la satisfaction réclamée pur la rou- ^'K^" TOone de France, pour lai>part qu'elle avait prise à la guerre d'Allemagne, demeurait fiiée : l'empereur lui cédait Philisbourg, eu outre de ce qui lui avait déjà été délaissé de ses conqaétes. Mais il s'agissait maintenant de contenter les Suédob , et ceux-ci se montraient difficiles. Leurs exiwmin. gences avaient pour effet , non seulement de retarder la conclusion du tnité à l'égard de toutes les parties , vaaiB encore de remettre en question et de subordonner aux événements les articles même sur lesquels on était tombé d'accord. Le résultat le plus évident , pour ceux qui ne pouvaient bien juger les difficultés sérieuses d'un arrangement où tant d'intérêts contraires devaient être demies, c'était qu'on ne voulait pas faire la paix , et chaque peuple accusait de ce tort son gouvernement , pendant que les gouvemements s'en rejetaient le reproche de l'un à l'autre. Si nous avions sous les yeux des lettres écrites en ce temps par quelques bourgeois de Vienne, de Madrid ou de Stockolm, nous y retrouverions sans doute des plaintes pareilles à celles qu'exprimait alors à Paris le médecin Guyan .i««Bbr«. Patin : k On dit ici , écrivait-il , que toute l'es- « pénince de la paix est abattue. Je n'y ai poiitt
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« été trompé , car je ne m'y suis jamais attendu, ( et il n'y en a jamais eu de bonne apparence , n puisque tout l'avantage et le profit de la guerre u appartient à ceux qui peuvent nous donner la « paix , laquelle aussi n'est que de Dieu comme « la guerre est des hommes. » Cependant l'Espagne avançait davantage dans le dessein qu'elle avait conçu de détacher les Provinces-Unies de l'alliance française , en traitant séparément avec ses anciens sujets ; elle y était aidée par la connivence ardente de la princesse d'Orange , par le triste état où le prince était réduit , par la prévention populaire , qui venait de se déclarer contre la France lorsqu'elle avait manifesté le dessein d'acquérir les Pays-Bas espagnob ; enfin par les espérances de gain dont cette nation marchande était toujours préoccupée, et qui avaient maintenant pour objet les possessions du Porlugul dans les Indes. Les conditions du truilé par- ' liculicr étaient tout-à-fait arrêtées entre la république et le roi d'Espagne. Il ne s'agissait plus, pour les députés des Provinces - Unies , que d'exercer une nouvelle espèce de médiation entre leurs alliés el leurs ennemis. C'était à peu prés la même position que celle des Français à l'égard de l'empereur et de la Suède; mais il faut
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reconnattre que , dans celle-ci , la France se comportait avec plus de loyauté , avec moins d'empressement à se séparer de ses amis; il est juste aussi de dire qu'en ce qui concernait les prétentions des Siiédois, la France était moins étrangère que ne l'étaient les Provinces- Unies à tpus les points de contestation des Français avec l'Espagne, lesquels embrassaient l'Italie, la Lorraine, la Catalogne, le Portugal, loqtes chose» où la république n'avait pas d'intérêt ou bien avait un intérêt contraire. Les plénipotentiaires de France ne trouvèrent rien de mieux pour contrarier dans (eurs efforts ceux des Provinces- Unies , que de s'adresser à la république ellemême, et le comte Servien, l'un d'eux, alla négocier k La Haye contre la négociation de Munster.
Il y eut pourtant alors un traité qui marcha vite; aussi la partie la plus intéressée y élait-elle poussée par quelque chose d'aulrement pressant que les considérations ordinaires de la politique, le duc de Bavière aval J trop longtemps voulu jouer, entre l'empereur et la France, le rôle d'un allié nécessaire ou d'un ennemi qu'on pouvait g^ner. I,a France s'était en effet toujours attachée à le ménager, el dernièrement encore les égards
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que l'on conservait pour lui avaient retardé la jonction des troupes françaises avec les Suédois. Mais une fois le maréchal de Tu renne lancé au-delà du Rhin, les opérations militaires avaient marché sans aucune retenue , et le dommage qu'elles venaient de causer à ses étals , la peur encore plus grande qu'il en avait eue, le ramenèrent biçntdt à désirer un accommodement qui le mit dés ft présent hors de cause. Des conférences eurent donc lieu dans la ville d'tllni , entre les envoyés des généraux français et suédois d'une part, de l'autre ceux de Bavière. L'empereur Toulait avoir part au Iraïlé ; mais il en fût poliment exclu. Il ne pouvait s'y agir que d'une suspension d'armes, et la difficulté consistait h déterminer les villes qui resteraient, de part et d'autre, occupées ou restituées^ Là encore , les Suédois, ayant affaire à un prince catholique, étaient les plus exigeants. La France,'qui ne perdait pas l'espoir de s'en faire un ami, avait la charge dillicilc d'adoucir ses alliés. Ërifln la cessation d'hostilités entre la Bavière et les confédérés fut convenue , le duc de Bavière laissant quelques-unes de ses villes aux Français, d'autres aux Su^ois, et s'engageanl à retirer toutes lés troupes qii'il avait au service de l'empereur, du
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roi d'Ëspague et de leurs adhérente. Ainsi l'année s'ouvrait avec la perspective d'une nouvelle campagne, où la France aurait un allié de moins contre l'Espagne, les Proviuces-Unies sur Vassislance desquelles on ne pouvait plus compter, et , par compensation, un emiemi aussi de moins dans le parti de l'empereur.
On s'y préparait à la cour fort gaiement. Les relations et les mémoires ne parlenten ce temps que de divertissements et de fSIes. La conscience religieuse de la reine avait été un peu inquiétée par la sévérité de son curé, celui de Saint-Germain-l'Âuserrois, qui blâmait le plaisir de la comédie. lUaia une consultation de théologiens, obtenue par l'abbé de Beaumopt , Hardouin de Péréfixe, précepteur du roi , la rassura complètement. Comme le cardinal Hazarin avait intro* duit pour sa part, dans les amusements du théâtre, le drame italien en musique, ce scrupule de dévotion, qui s'en prenait surtout aux libertés de la scène italienne, passa pour une espèce d'opposition détournée contre le ministre, et les courtisans n'en afifectèrenl que plus d'admiration pour les chanteurs, tes décorations, les machines, venus de par-delà les monts. L'enthou' smci. siasme éclata surtout lorsque, dans les derniers
bol's le UI.MSTÈHE ue hazabin. 201 jours du caraaval, le cardinal Bt représenter au Palais- Royal, une pièce ayant pour sujet « Orphée, » et dont les machines seules coûtèrent , dit-on, plus de quatre cent mille livres. Dans ces fêtes se faisait remarquer par dessus les autres femmes, tant pour son rang que pour ce qu'elle a soin d'appeler elte-mème « sa belle taille, * sa bonne mine, sa blancheur et l'éclat de ses a cheveux blonds, » Mademoiselle, fille du duc d'Orléans, ftgée alors de vingt ans, et toute prête pour leg plus illustres alliances. Sur ses pas s'empressait, avec toute l'assiduité d'un amant obséquieux, le prince Charles de Galles , plus jeune qu'elle de trois années, réfugié en France depuis quelques mois, et qui oubliait trop, dans les joies de la cour, que les Écossais venaient de vendre le roi son père aux parlementaires anglais. Hais la aère princesse regardait avec dédain cet héritier douteux d'une couronne avilie. Il y avait pour elle des places vacantes sur deux trdnes où des souverains manquaient de compagnes. Le roi d'Espagne, veuf depuis plus de deux ans, n'avait pas encore choisi d'épouse^ quoique la mort récente du seul fils que lui eût donné son mariage le conviât à en essayer un nouveau. L'empereur aussi avaitperdu, quelques
mois auparavant, sa femme, sœur du roi d'Espagne et de la reine Anne d'Autriche. Mademoiselle avait eu quelque espérance de voir le roi catholique rechercher sa main, et cette union entrer dans les articles de k paix ; mais ce monarque avait enfin Bxé son choix sur la Rllc de l'empereur et de sa sœur défunte. Maintenant elle aspirait exclusivement au partage de la couronne impériale, et, dans cette préoccupation, « elle ne regardait, dit-elle, le prince de Galles (I que comme un objet de pitié. »
Le nouveau prince de Condé n'avait pas participé à toutes ces réjouissances; le deuil qu'il portait l'en tenait écarté. 11 eut d'ailleurs bientôt à se préparer pour le commandement qu'on lui avait destiné. Cette fois il devait aller là où les armes de la France avaient faibli , en Catalogne , d'où le comte d'Harcourt était rappelé. Il faut laisser les historiens dire que l'unique vue du (ordinal, en lui donnant cet emploi , était de l'éloigner de la cour, puisqu'ils ne savent jamais rinn mieux que la pensée secrète des gens. Mais il y avait nécessité de relever la réputation des prmécs fra'nçuises dans un pays où, depuis plusieurs années, elles avaient eii le dessous, et ce n'était pas une médiocre glofre, pour
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celui qu'on en chargerait, de remplacer un généra! qui, jusqu'à cette dernière épreuve, avait cassé pour le plus habile et le plus heureux. Le choix qu'on avait fait du prince était donc en quelque sorte indiqué. Il se montra fort empressé de l'accepter. Il partit de Paris pour aller prendre possession , en passant, de son gouvernement ^e Bourgogne, et continua son chemin jusqu'à Barcelone, où le maréchal de Gramont le joignit bientôt. Là, il résolut de poursuivre le dessein que le comte d'Harcourt n'avait pu achever, mais d'y employer l'attaque par force. Toute l'armée se porta donc devant Lerida , et occupa aussitôt les anciennes lignes de circonvallation que les Espagnols n'avaient pas ruinées^ elle y passa cinq semaines à pousser ses travaux et à recevoir les vigoureuses sorties des assiégeants, commandés par don Gregorio Brit ; après quai le siège fut levé, et ce fut le prince de Condé Jui-même qui proposa ce 4)arti. La principale cause decette retraite fut attribuée aux mauvais renseignements qu'avait donnés un offîcier, tué dans la tranchée, et sur lequel on pouvait hardiment rejeter tous les torts; la désertion des soldat^ y détermina encore le prince, qui fut loué par tous les gens sérieux pour ne s'être pas opi-
ni&tré, comme il y avait trop lieu de l'attendre de lui, à une entreprise sans espoir. Cependant
, le caractère français ne perdit pas en cette occasion ses bonnes habitudes. Malgré l'immense faveur dont jouissait le jeune général auprès du public, son mauvais succès fit naître une longue série de malins couplets qui laissèrent le nom de H Lerida n au mode d'une chanson. Il passa le reste de la campagne à &ire rafraîchir ses troupes, à fortifier les places, à prendre la petite ville d'Ager, à secourir Constanti, à observer l'armée ennemie avec laquelle il eut seulement une faible escarmouche. Puis il mil ses troupes en garnison et revint à Paris, peu content sans doute de
.; n'avoir ajouté en un an à la renommée de ses exploits que des éloges donnés à sa prudence , moins satisfait encore d'avoir encouru la popularité des vaudevilles.
D'autres motifs rendirent presque inutile l'armée du maréchal de Turenne. Après le traité conclu avec la Bavière, il semblait que le profit devait en être de faire marcher ensemble les troupes de Suède et de France contre celles de l'empereur, adaiblies par la défection des Bavarois. -Mais le cardinal Mazarin avait hâte de terminer le traité avec l'empereur; il eroj-ait y être
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suiTisamment aidé par le duc de Bavière, et ne voulait pas procurer aux Suédois les moyens d'appuyer ou d'augmenter leurs prétentions par de nouveaux progrés dont ils auraient tout le fruit. Le maréchal reçut donc l'ordre formel de quitter l'Allemagne, d'y laisser leâ Suédois agir seuls, de repasser le Rhin et de se porter vers le Luxembourg pour seconder l'armée de Flandre. 1^ plus ou le moins de fidélité de la part du duc de Bavière, le plus ou le moins de sincérité de la part de l'empereur, devaient apprendre si l'on avait pris, politiquement, le bon parti; militairement, il était sûr qu'on prenait le mauvais. De plus, tous ceux qui servaient sous le maréchal deTurennc n'obéissaient pas au même titre. Les Allemands, conservant toujours l'esprit dits troupes weymariennes, croyaient pouvoir délibérer sur l'emploi qu'on disait de leurs bras. Aussi, k peine le maréchal eut-il passé le Rhin à Philisbourg pour gagner la Moselle, que la cavalerie allemande refusa de marcher plus avant, et, après quelques pourparlers, elle retourna vers le Rhin, près de Strasbourg, sous les ordres du lieutenant-général Roze. Le maréchal l'y suivit avec la plus grande partie des forces qui lui étaient restées, et peu s'en fallut qu'il ne fit
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charger une moitié de son armée par l'autre. Il voulut pourtant essayer de la douceur, permit aux révoltés de repasser le Rhin, vint se mettre presque seul au milieu d'eux, les accompagna quelques jours dans leur marche, fit arrêter leur chef qu'il avait eu l'adresse de rendre suspect, regagna tous les oflîciers et deux régimeuls avec lesquels il sabra ceux qui voulaient continuer leur route , ramena ces débris qu'il remit en ordre au lieu où son infanterie l'attendait, passa de nouveau le Rhin près de Strasbourg, et arriva encore assez à temps dans le LuxemTiourg ■, pour obliger les Espagnols à détacher contre lui un corps de leur armée, pendant qu'il assiégeait quelques châteaux autour de Monlmédy.
Tandis que le maréchal dcTurennc était obligé de perdre son temps en courant après une partie de son armée, tes maréchaux de Gassion et de IVantzaw, fort mal unis entre eux, avaient eu à défendre les conquêtes de la France dans les Pays-Bas. Toutes les forces de l'Espagne, autrefois partagées contre deux ennemis, pouvaient maintenant se joindre sans regarder derrière elles, assurées qu'elles étaient de niavoir rien à redouter des Provinces-Unies, dont les armées étaient dissoutes, dont le chef militaire, Frédéric-Henri,
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priace d'Orange, venait de mourir. Elles avaient » » reçu pour général l'archiduc Léopold, frère de l'empereur, et sa présence semblait aimoncer qu'on se disposait à un grand effort. Il commença par assiéger Armentières , où déjà, quel- .<< ■ qfiOï mpis auparavant , on avait découvert et '*<" pfipî un complot d'une partie des habitants pour lii^r la ville aux Espagnols. En ce moment la cour venait, ainsi qu'il s'était vu l'année précédente« de se porter dans le voisinage de la guerre, a Le roi avait quitté Paris, comme disait ta Ga- >im a zette,-pour aller assembler son armée vers la (c frontière de Picardie. » Le duc d'Orléans était depuis u^ pioii aux eaux de Bourbon avec sa femme, le maréchal de Gassion accourut de Courtrayau rendez-vous des troupes avec les- „„ quelles on, voulait secourir la ville assiégée, ^afg.nîj^ mouvements assez faibles des deux FUarécha^x , , ni , la rigoureuse résistance du sieur 4u , Pies^js,- Bellière qui commandait dans la ylacp, qe purent empêcher qu'elle se rf^4jt i ,une apnée nontbreuse et bien forti- j, ^,, fiàç dans seç lignes., Tout le tort en fut rejeté , non sans rqifipp); pur Içs maréchaux de Gassion ef, i)e Aautzawi qui i^epouvaiénts'enténdre pour agir, et n'avaient de chaleur que pour se blâmer
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l'un l'aulre. Le maréchal de Villeroy, tm leur conduisant un convoi, crut être parvenu aies réconcilier, et on les fit marcher ensemble vers Landrecies où l'arcfaiduc avait mis le siège après s'être emparé du ch&teau de Comines. Hais, à peine arrivés devant les retranchements, ils se querellèrent de nouveau et moiitrèreot qu'ils ne pouvaient servir que séparés. Us se séparèrent donc pour opérer chacun de leur câté une dÏTersîon. Le maréchal de Rantzaw alla prendre Diimude et le maréchal de Gassion la Bassée, pendant que Landrecies se rendait à l'archidoc. Puis ils se joignirent pour faire face i l'année espagnole, et s'éloignèrent de nouveau l'un de l'autre , mais cette fois en meilleure intelligence. Pour assurer au moins à la France l'avantage de cette campagne, où l'on avait perdu autant de villes qu'on en avait pris, il fut résolu que le maréchal de Gassion assiégerait Lens. Son armée eo effet s'empara de cette place au bout de xçt jours : mais il en coûta la vie du brave capitaine qui la commandait. Le maréchal de Gassion y fut blessé dans une attaque et mourut bienift, fort à propos peut-être pour sa gloire ; car, depuis quelque temps, sa vivacité naturelle aTait pris un singulier caractère d'impatience et d'ai-
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greor, qui pouvait l'emporter à des résolutions funestes. Après sa mort y les enuemis reprirent Dixmude, sans que le maréchal de Rantzaw, qui ■ avait maintenant le commandement de toute l'année, pût sauver son unique conquête, et, de part et d'autre , on alla se renfermer dans ses quartiers d'hiver.
C'était encore là un maigre succès, et, comme malgré l'acquisition que l'on avait faite en Italie d'un nouvel allié, le duc de Hodène , tout s'était borné, du côté du Milanais, à l'occupation de quelques places par ce prince sans que l'armée do maréchal du Plessis et du prince Thomas eût pu en tirer avantage, on pouvait dire la campagne perdue et l'on eût cherché vainement de quoi se réjouir, si les Espagnols n'avaient pas . reçnd'ailleursuneterribleatteinte. Deux révoltes avaient éclaté cette année dans la partie la plus éloignée de leurs possessions européennes, et semblaient renouveler pour eux cette fatalité de Tan 1640, qui leur avait âlé à la fois le Portugal et la Catalogne. La première , dont le souvenir s'est presque perdu , s'était déclarée en Sicile. Elle avait eu pour cause tous les maux dont se plaignent les peuples attachés par la conquête à une puissance étrangère , et gouvernés par des
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délégués de leurs maîtres ; l'occasion immédiate en avait été la crainte de la famine. On y avait procédé, tk Païenne, par l'ouvertare des prisons^ le pillage des maisons riches, le meurtre des oflScièrs qui levaient les taxes. Fuis les antres villes avliiem suivi cet exemple ^ l'exception de Messine, et le marquis de Los-Velez, gouv^rnenir peut- lé rtl dTspagtte, s'était tu fbrcé de trailsigferaveelei rebellés jusqu'à ce (til'il eût l'ecouviiè la force nécessaire pour les pUnir. Pendant qu'il y rétablissait avec peine son autorité piir de sanglantes exécutions, utt second soulèvement, bien autrement mémorable, s'était opéré de l'autre côté du détroit.
Les rftves t^ub lâ âèvrô dispense ail cerveati d'un malade n'ont cerralhemeot rien de plus étrange, de plus désordonné, de plas rapide, de plus changeant , que les premières scèhèÂ de la révolution de Naples. C'est d'abord le peuple de cette ville , tel qu'on peut se le figurer à deux siiècles en arrière de notre temps et soûs la domination espagnole , répandu par groupes épais sur la place du marché pour assister aut préparatifs d'une fêle religieuse. Là une dispute s'élève pour Savoir lequel , du Jardinier on du marchand^ doit acquitter la taxe imposée depuis quelques
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mois «ur les fruits par un décret du vice-roi. Le magistrat intervient et condamne les gens de campagne à payer. Aussitôt l'un d'eux , pour exprina«r son dépit, reaverse par terre ses provisi(MM et convie la multitude à s'en régaler. Un dos assistants y Thomaso Aniello, natif d'Amalfi, revendeur de i^oisson sur le marché , et beatt-A*èr8, à ce qu'il paraît, de ce paysan, sai- Ai l'occasion du tumulte , la tourne contre le magistrett l'exdte contre l'impât qui l'avait amené, et, appelant i son aide une bande de jeunes garçons déjà enrôlés pour figurer à U Cfite prochaine , met en &ûte les officiers de recette, s'empare de leur bureau , en arrache les meubles et les registres pour eo former un bûcher que la flammâ a biebtôt dévoré. Slilltresse de ce terrain, la foute se grossit , se presse > se pousse , roule à travers la ville vers le palais du vice-roi, désarme les EqMgaols et lee Allemands qui le gardaient, détruit tout ce qu'elle y trouve , se saisit du viceroi, lui fait saille outrages. Le poursuit dans un eouvwt rà il s'était réfugié, luf arrache un écrit qui abolit tous les impôts sur les subsistmces, et, pendant qu'il \» (Percher un abri hors de la ville , les vainqueurs retournent à leur place du Diarché» brisent en chemin les portes
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ties prisons, font prudamerraboIitioD des taxes, puis votent avec de grandes acclamations l'incendie de toutes les maisons habitées par les receveurs, fermiers ou autres intéressés del'iinpdt. Dans ce mouvement de quelques heures qui anéantissait à la fois tous les prestiges de l'autorité et tous les instruments de la force, il s'était opéré un prodigieux développement de facultés chez l'homme qui, le matin, n'avait été que le plus prompt à commettre une offense brutale, qui, le soir, exerçaitdéjà le pouvoirde commander à tous. Mas-Aniello, comme l'appelaient ùtmilièrement ses compagnons, ce pauvre poissonnier il qui l'on n'avait connu jusqu'alors que ce qu'il iallait d'énergie pour gagner son pain, portant encore avec sa pauvreté le fardeau d'un ménage et d'un en&int , aussitôt qu'il avait eu proféré le cri de révolte, dés qu'il avait vu le torrent populaire se déchaîner à sa voix, s'élaitsenti lui-même enlevé hors de sa nature, et avait au même instant rassemblé en lui toute cette puissance dont il se £t l'àme , dont les bras sans nombre étaient devenus ses bras. Ce jour , le jour suivant et cinq autres jours encore, il n'y eut dans Naples d'autre loi que sa volonté , et sa volonté se trouva constamment prête à tout,
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prompte, nette, droite, violente sans doute, mais honnête et pure. Le premier jour, il avait -vaincu sass armes ; le second , il procédait , avec le peuple armé, à l'exécution de la terrible sentence dictée par la victoire; le troisième, il dictait les conditions de la paix ; le quatrième, il échappait à une tentative d'assassinat; le cinquième , après avoir obtenu toutes les promesses qu'il avait exigées, il allait hardiment livrer sa tète aux embrassemeotsstispectsd'un maître humilié. Hais alors il avait quitté le vêlement du travail , du combat , de la souveraineté populaire, on plutôt il avait pris un vêtement , et une toile d'arçentcouvrait sa redoutable nudité. Le sixième jonr, il régnait ; le septième, il marchaiten triomphe à côté du vice-roi pour faire consacrer par la religion les concessions arrachées par la révolte. Le huitième et le neuvième, il était fou. Le dixième enfin , un jour de fête solennelle , quelques hommes le tuaient publiquement comme un animal pris de la rage , et le peuple traînait son cadavre par les mes. Le lendemain, ce même peuple, ramassant avec respect les restes de son héros , lui faisait de pompeuses obsèques.
Quand cette destinée tout à fait sans pareille se fut accomplie, l'événement commun,
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la révolution, suivit son cours. Elle avait été faite contre l'impdt et ceux qui en profitiient. Elle avait respecté le principe de la puiasuice établie dans le pays , en se ooDtentant de U désarmer et de lui faire accepter ses conditions. Ou le hasard , ou le calcul , ou de mlurelles défiances, l'avaiest renfermée tout entière dans les mains du peuple, sans en doeiiH aucune part à la noblesse do pays, chm laquelle au contraire ^le avait pr\» plus d'uue proie et plus d'une victime. Mainteoaat elle restait armée , m état de trêve avec l'ancimiie dominatioD qui avait traité, qui attendait ta ratification de ses promesses par le souverain , et qui retranchée dans l'enceinte fortifiée d'un palais, n'en essayait pas moins de pénétrer par se a agents dam les conseils des révoltés. Les (««mières nouvelles qui en étaient vffliues en France présentaient cette rébellion comme arrivée d^ au point de secouer le joug de l'Espagne et de chercher un appui chez ses ennemis. On pouvait le prévoir et l'espérer , mais cela n'était pas vrai encore. U nom de la France avait été une seule fois hasardé dans une proposition, et avait failli coUter U vie à celui qui le prononçait. Le nom de l'Espagne, celui de son roi , se mêlaient dans la bouchedi
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peuple et sur ses baimiires, à son ori de liberté ; les armoiries du royeime étaient partout unies à celles de la ville , ei c'était toujoun un portrait de Ghu-lei-Quint ou de Philippe IV qui lervait d'enseigne aux attroupemmts. Les choies M continuârantainsi, pendant plus d'un mois, dans l'attenta de la ratification du rai, le peuple gardant ses armes et obtissant chaque jour i)n peu moins h deux efatfs qui lui étaient restés de Tadministration créée par Mas-Apiello. A la fin ces ohefs lui devinrait suspects, et il se souleva de nouveau ai assiégeant dans son dilk» teau le vioe-roi qui les y avait recueillis ; là il y eut résistance , et le sang des Espagnols ai ■ commenija dès lors à couler. La guerre ainsi al" lumée entra la ville et les diàteaux, le peuple vcHilut tia chef militaire et le prit dans la oo^ bIcMe ; c'était un vieil officier de naissance illustre et d'tm courage éprouvé, l'ancien défenseur de Tarragone contre les FraaçaÎB , don Franceico ToraUo fmnce de Masn ■ qui accepta le oommaDdement pour sauver sa vie. Cependant, au bout de quelques jours, il y eut eocorç un Ttpp'm nouveau traité à l'Mnbre duquel on passa le temps assez tranquillement , Jusqu'à ce qu'oa vit paraître l'armée navale d'Espagne, conusandée
bvGoog[c
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par le prince don Juao d'Autriche , fih natarel du roi. Prés de trois mois écoulés depuis le premier signal de l'insurrection , des combats livrés , des trahisons découvertes , des meurtres commis , avaient si peu détaché les Napolitains de l'obéissance , et ils se jageaient eux-mêmes , après tant d'offenses , si loin d'être coupables, qu'ils saluèrent avec des transports de joie rapproche du b&tard royal. Le prince leur rendit à coups de canon. Alors ce peuple, qui avait vaincu deux fois en attaquant, sut vaincre encore pour se défendre. De ce moment aussi , le nom espagnol cessa d'être respecté, le souverain devint ennemi , et la multitude sanctionna cette . dernière rupture en mettant è mort le chef de race noble qu'elle avait forcé à la commander. En sa place fut élu un homme du peuple , armurier de son état , qui s'était maintenu jusque là fort habilement dans un commandement su- ~ balteme, et avait gagné grand crédit en ne paraissant qu'obéir avec zèle. Sous ce nouveau géuéral, « la cité très-fidèle b se déclara répuMique et appela les Français à son aide.
On pense bien qu'un temps si long n'avait pu se passer depuis le commencement de la révolte , sans mettre en mouvement des agents,
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autorisés ou officieux, pour essayerde lier partie entre la puissance armée contre l'Espagne et les snjets rebelles de cette couronne. Les premiers émissaires venus de Naples s'étaient adressés an marquis de Fontenay-Hareuil , nouvellement arrivé près du Saint-Siège comme ambassadeur, et ils en avaient reçu beaucoup de louanges, d'encouragements et de promesses. 11 avait aussitôt envoyé lui-même , tant dans le pays napolitain qu'en Sicile , des gens chargés d'observer les événements et de les diriger, s'il se pouvait. En France, on avait tout d'abord songé à &ire marcher vers ce point l'armée navale , et même on y avait déjà désigné celui qui devait commander les troupes embarquées. Hais les difierentes péripéties de l'insurrection ralentirent bientôt cet empressement. Plusieurs fois en effet on avait pu croire, de loin surtout, la paix rétablie dans la ville. Souvent encore des manifestations populaires avaient montré combien on y était mal disposé pour une rupture complète, et surtout pour l'intervention de l'ètrdnger. En tout cas, les choses, comme elles étaient, profitaient aux ennemis de l'Espagne sans leur rien coûter, et ce n'était peut-être pns trop mal se conduire que d'attendre, pour agir efficacement, un pro-
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grès plus marqué dans h rébellion , et no désir plus prononcé de l'assistance à laquelle on se fH'éparait. Hais pendant que le cabinet français hésitait à risquer une armée pour soutenir ce peuple, réputé incertain et mobile, qi|i tant6t insultait les Espagnols, tantôt partageait avec eux ses provisions de guerre pour les aider à repousser ensranble les vaisseaux français y oe peuple d'ailleurs qui avait fait dés l'origine un sanglant divorce avec la noblesie du pays , et la forçait pour sa coBswvatioa à s'armer contre lui, quelqu'un se disposait ailleurs h lai donner ce qu'on jugeait surtoot devoir lui manquer, c'est-à-dire un cli^. Il y avait alors à Rome un jeune seigneur, merveilleusement propre aux expéditions aventureuses ; c'était le doc Henri de Guise, autrefois archevêque, d^à bigame , et qui s'était rendu dans la ville sainte sans motif plus héroïque que de solliciter l'annulation de son second mariage , afin de pouvoir en contracter un troisième. Nous sommes obli* gé de nommer ici l'objet de ce nouvel amour, puisqu'un écrivain moderne, dans un livre tout consacré au duc de Guise, a eu le malheur de s'y tromper; elle s'appelait Suzanne de Pons, fille de Jean-Jacques du Pot», marquis d« la
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Case , et , après avoir été fille d'honneur chez la reine , elle vivait maintenant h Paris , s sons f les ordres da duc de Guise, Ic^ée dans un R couvent irrégulier, servie par les officiers de c ce prince, et défrayée à ses dépens. » Or le duc; n'ayant rien pu obtenir du pape depoia plus de sept mois qu'il était en instance pour son « détnariage , » se préparait tristement à retourner vers celle dont on ne voulait pas qu'il pût faire autre chose que sa maîtresse , lOTsque le récit de la sédition de Naples , apporté par des mariniers de Procida qui venaient vendre leurs fruits h Rome, lui mit dans le cœur une nouvelle ambition. Il pensa cpi'un descendant de l'ancienne maison d'Anjou, dmt les Napolitains avaient gardé un tendre souvenir, que l'héritier du nom de Guise si connu par toute l'Europe , qu'un prince encc»^ à qui l'appui de la France semblait assuré, ne pouvait manquer d'être accepté pour guide , pour général , pour protecteur, par des peuples lancés dans la voie des révolutions , et qu'il y avait de belles chances pour sa fortune , pour sa gloire , pour sa grandeur, peut-être aussi pour son amour, k s'y précipiter avec eux. Il essaya donc de nouer, pour son propre compte , des intelligences dans la
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Au4[. ville de Naples, et fut longtemps sans pouvoir ; réussir , les gens qu'il envoya ayant été pris par le vice-roi^ et enfermés ou mis à mort. Hais enfin il était parvenu à communiquer avec un des chefs du peuple et k lui faire entendre ses propositions, qui étaient que les Napolitains se missent en république, et qu'il offrait d'y aller tenir le même rang que les princes d'Orange avaient dans les Provinces-Unies. En ce moment,
sfpLn-bw. la ville était en paix avec le vice-roi et les châteaux ; mais on y prévoyait la reprise prochaine des hostilités , si le roi d'Espagne refusait de ratifier les concessions faites par le vice-roi. Le duc voulut donc se tenir prêt à cet événement, et ce fut alors qu'il s'ouvrit tout-à-faît de son
ifiirinrabn. projet au cardinal Mazarin, en ayant soin de faire sa position un peu meilleure qu'elle n'était , comme si l'ambassadeur de France n'était pas là pour réduire les choses à leur réalité. 11 se croyait d'ailleurs assuré d'avoir conquis l'approbation et mérité l'assistance de l'archevêque d'Aix , arrivé aussi à Rome depuis quelques mois pour presser lui-même ie difficile ouvrage de son élévation au cardinalat. Il prétendait l'y avoir beaucoup servi, et il s'imaginait que la reconnaissance des deux frères pour cette promotion, qui ^tlîeu
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eSèctivement ea ce temps-là^ ne se refuserait pas à lui procurer un peu moins qu'une couronne.
11 n'y a rien dans l'hisloire de plus certain et de mieux constaté que la manière dont cette proposition fut reçue par le conseil de la reine^ et l'on ne saurait comprendre que, de ne» jours^ un annotateur de mémoires ait voulu démentir ce qui résulte de tous les témoignages contemporains. La première réponse du cardinal Hazarin an premier avis envoyé par le duc de Guise nous a été conservée. On y louait a son u zélé, s mais on l'engageait « à modérer cette ff généreuse ardeur.» n Si ce qu'il proposait, lui tt disait -on, était en tel état qu'il pût être assuré < d'y réussir, on lui donnerait toutes . les assis- « tances possibles; mais, à dire le vrai , il V ne semblait pas que le fruit fût encore mûr. « On avait d'autant plus d'intérêt à ne pas souf- « frir qu'il se sacrifiât ainsi, que tout le blftme « du mal qui lui pourrait arriver rejaillirait a sur la reine et son conseil. On le suppliait « donc de bien examiner toutes choses avec « l'ambassadeur de France, qui avait de sou « côté des négociations sur le même fait, avant « de se hasarder en un dessein si périlleux. » H fallait être bien décidé à l'exécution pour rc^^-
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der ce langage comme un encouragemeDt. En s'adressaot à son frère,' le cardinal Hazaria ne parlaitguère autrement; seulement il ajoutait : «Qu'il « en soit donc ce que M. de Guise voudrai Peut- « être aura-t-il un jour quelque peine k k tirer « de II position où il se va mettre; mais à coup s sûr la France he peut j trouver que des avaotac ges.HËtU était 11 vérité. Car le duc oe demandait que la permission de risquer sa personne; on le prenait au mot; et, soit qu'il succombât, soit qu'il réussit , il ajoutait un effort de plus pour détacher le pays napolitain de la domination espagnole, sans qu'il en coûtât à la Fraoœ aucun sacrifice. Le duc n'en persista pas moins à suivre son pmjet, et, le meurtre du prince de Massa étant arrivé sur ces eutrefeites, l'armurier Gennaro Annese, capitaine-général, sapplia le duc, au nom de la république, « de vouloir bien « être le défenseur du très-fidèle peuple de Naa pies, qui adressait en ce moment à la kHcnbeua reuse Vierge Ncrtre-Deme del Carminé ses fern Tentesprièrespourqn'elleleurproouràtbieDtôl « la présence de son altesae. > Ce chef du peaple écrivait en même temps k l'ambassadear de France, qui, tout en approuvant la résolution que ses coucitoyens avaient prise de leconer le
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joug dei Espagnols, tout ea leur promettant le>»-»"»a>>r' secours de la Qotte française pour « les aider à « établir la forme de gouvernement qu'ils juge- « talent la plus convenable, m avait toujours la précaution de ne mêler en rien l'affaire particulière du duc de Guise dans la protection qu'il offrait, et dans les effets qu'il en faisait espérer.
Alors le duo fit ses préparatifs pour se rmdre k Naples, pendant que la cour envoyait ordre à ' MHmhrr. l'armée navale , rassemblée à Toulon, de se mettre en moQvement « pour aller offrir aui Napo- « litains l'assurance de cette couronne» et 1m « garantir ainsi de l'oppression que les Espagnols a voulai^t leur fidre subir. » Dans cet ordre, on préro^nit le cas où < ks peuples prendraient la « résolution de se soustraire wtièrament à la o dominaliDn espagnole, et de faire l'acclama- « (ion d'an nouveau roi , qui pourrait être ou « le roi de Franoi, ou un prince de sa famille c auquel il céderait volontiers ses droits, ou « eafin tovt autre prince qu'ils aviseraient, et le f commandant de la flotte avait plein pouvoir « d'en traiter avee eux. ■ Celui auquel s'adressoiettt ces instructions était un jeune homme de dix-htrft ans, le neveu de la ducAietse d' AiguillM!» l'héritier du non et du dudié de BicfaelieUf et
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qui tenait de son père la cliarge de général des 30 H», galères. La Gazette avait annoncé, quelques mois auparavant, que, « nonobstant les soins que les « siens avaient apportés pour le retenir, le duc 0 de Richelieu, en sa quinzième année (il paraît a qu'elle le rajeunissait m peu), était parti se- 8 crètement de Paris pour aller à Marseille exer- « cer sa charge , » et on lui avait donné le titre de lieutenant pour le roi dans les mers du Levant. Il avait donc lait oe piinlemps sa première campagne de mer jusqu'aux cdtes de Catalt^ne , *siui. et, au retour, il avait pris le commandement de toute l'année navale. Après quelques courses sans résultat, il était maintenant avec sa flotte en rade de Toulon, où il reçut son^ ordre de départ, qui lui enjoignait toutefois de suivre les conseils du commandeur des Gouttes, grand prieur d'Auvei^e, et du bailli de Valançay, deux officiers SB ».>niikrr. de plus Vieille expérience. Il mit donc promptement à la voile, avec vingt-six vaisseaux de guerre français, trois portugais, cinq brûlots et quelques flûtes, le surplus des vaisseaux, ainsi que les galères, devant suivreplnstard s'il en était besoin. Hais le duc de Guise, qui semblait d'abord vouloir se présenter devant Naples à U tête de ce puissant secours, ne l'avait pas attendu. Sa
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propre impalience , ou les instances de ses amis à Naples, ou plutôt la crainte de ne pas agir assez librement s'il était une fois à Lord des vaisseaux français, l'avaient fait hâter son départ de Borne. Muni de quelque aident emprunté et d'un peu de poudre , il s'était embarqué à l'embouchure du Tibre, avec vingt-deui personnes qui l'ac- "■*«■'' compagnaient, sur douze felouques dont cha- , cnne ne pouvait porter que deux passagers, et il s'était ainsi livré à la mer pour se glisser entre les vaisseaux de la flotte espagnole. Trente heures après son départ , sa felouque abordait seule le „ ^,^ rivage au-delà de Naples du côté de Portici, et il entrait dans la ville, suivi d'un valet de chambre italien, aux acclamations de tout le peuple qui avait vu son frêle esquif poursuivi, canonné, par la flotte ennemie. Le reste de son escorte, qui s'était séparé de lui par ses ordres pour tromper les Espagnols, débarqua successivement un ou deux jours plus lard , sans qu'il s'en fût rien perdu. Cependant le duc n'avait échappé qu'aux périls; à présent commençaient les embarras. A peine le pied mis dans la ville, il écri- t7>o<Mih> vait au cardinal Mazarin : « J'ai trouvé tout ici a dans un tel désordre et une telle confusion, € que, sans une puissante assistance, il est difïi-
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« cile de pouvoir réussir. » En effets Jes Napolitains manquaient de toat , et leur nouveau che{ n'apportait que son nom et son courage. Le seul témoignage qu'il eût obtenu et qu'il pût donner du concours de la France à son entreprise, était une lettre du marquis de Fontenay-Hareail à la république, annonçant que le duc était envoyé par le roi, et la présence auprès de lui d'un agent autorisé par le même ambassadeur. Pour cet emploi, assez peu déterminé, le marquis avait trouvé sous sa main un homme de vie aventurière, le sieur de Cerisante, né huguenot, d'abord médecin, puis homme de guerre, sorti de France pour aller refaire sa réputation à l'étranger, revenu en France comme résident de la reine de Suède, s'étant fort endetté dans ce poste qu'il lui avait fallu quitter, ayant ensuite couru divers pays, devenu catholique à Rome faute d'avoir osé se faire turc , partout plus vaniteux encore qu'intrigant, et plus fou peut-être que vaniteux. Du reste, dans les actes venus de Paris, le duc ' de Guise n'était toujours qu'un chef « choisi par <• messieurs de Naples pour commander leur ar- « mée. T Les pouvoirs, pour traiter avec le peuple, restaient aux mains des ambassadeurs et du commandant de la flotte; enfin, en accréditant
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auprès de la république un nouvd envoyé, on déclarait seulemeat qu'il avait charge s de comfl muniquer au duc de Guise les pensées du roi, « et de l'assister de ses conseils, s Cependant le doc s'était mis résolument à sa difficile besogne. Sur les lieux mêmes , les choses étaient loin d'être aussi favorables qu'on les lui avait montrées, même à part les plaisantes surprises que ponvaient lui causer l'extrême diflérence des mœurs et l'étrange nature des hommes auxquels il avait aOàire. Ualtres des trois chftteaux et de la mer, les Espagnols occupaient encore plusieurs quartiers de la ville; la campagne était tenue par leurs troupes et par celles de la noblesse, qai faisait cause commune avec eux. Le peuple n'avait plus ni vivres, ni poudre, ni argent. Un tréspelit nombre de ceux cpii avaient pris les armes sous Mas-Anlello continuait à servir ; le chef populaire était grossier, ignorant, sans énergie en lui-même, sans autorité parmi les siens. Il fallait remuer de nouveau et organiser pour la guerre toute cetle multitude, qui , se gardant déjà fort mal dans ses rues et ses maisons, ne sortait de son engourdissement que pour courir en tumulte aux occasions de violence ou de pillage. Proclamé généralissime des armées du peuple,
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!■■ peudant que, l'armurier Annese conservait u le ri gouvernement politique, d il commença par former des régiments, essaya quelques attaques sur les postes des Espagnols, et fit ses dispositions pour aller gagner la campagne, afin de s'ouvrir des communications. Hais tous ces préparatifs se faisaient au milieu de la discorde la plus complète, des plus inquiètes jalousies , chacun, et jusqu'aux gentilshommes de sa maison, essayant de se faire valoir à part , de se rendre indépendant ou maître, à ce point que, dés les premiers jours , le baron de Hodène , venu avec lui sans autre titre que d'être à son service, fut fait son mestre-de-camp général par une autre autorité que la sienne, et qu'il se vit obligé de l'accepter au lieu de le choisir. Le dissentiment d'ailleurs qui paraît avoir été entre ce fort habile gentilhomme et le duc, consistait en ce que le premier conseillait de chercher tout son appiû dans le peuple sans avoir recours aux gens de plus haute condition, vers lesquels le second se trouvait trop naturellement porté. Les progrès de toutes ces mésintelligences, entretenues par les partisans de l'Espagne, s'étaient déjà plus d'une
. fois manifestés, quand le duc de Guise sortit de la ville, à la t^le d'ime petite et grotesque armée,
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pour guerroyer et s'élai^r, tout juste ud mois après sOD départ de Rome. Le second jour^ il était galamment aux mains contre une troupe de no- < blesse devant la petite ville d'Averse, et s'en relirait sans avantage, mais après avoir fait preuve d'une brillante valeur; trois jours après, *' il avait une conférence avec un des chefs de cette noblesse qu'il espérait gagner, et au sortir de l'entretien on venait lui apprendre que l'armée navale de France était en vue de Naples.
C'était maintenant qu'allait enfin s'expliquer cette coopération assez équivoque où , des deux côtés, OD avait toujours procédé avec rélicence et par propos'interrompus. Il était certain que le duc de Guise avait toujours annoncé le secours de la France comme à lui promis , engagé à ses desseins, devant être mis à sa disposition et que les Napolitains l'avaient reçu en quelque sorte sur le crédit de cette promesse; il était certain aussi que le cabinet français avait toujours eu soin de distinguer ce qui regardait le duc et ce qui touchait le peuple napolitain , qu'à lui on n'accordait rien , sinon un vague souhait de bonne réussite et tout au plus des conseils, que, comme il prétendait agir pour son compte, à son
profit, du chef d'uQ descendant de la maison d'Anjou et selon ses fougueuses espérances, on ne se croyait obligé à l'aider que sous condition, suivant les circonstances, et en tant seulement qu'il y aurait confusion absolue de son intérêt avec celui de la révolution napolitaine. Les choses ainsi entendues de part et d'autre, si le peuple de Naples avait grand espoir de l'arrivée des vaisseaux français , le duc en devait concevoir quelque défiance. Aussi ne prétendait-il qu'en être assisté, leur demander des munitions, les voir combattre, et profiter de leur vicloire. Dès la première parole qu'il eut avec quelqu'un de la flotte, il sut à quoi s'en tenir. L'abbé Baschi , Romain, embarqué pendant le passage, lui déclara nettement que les ordres étaient de s'entendre avec le chef du peuple; le duc prétendit l'être : on lui répondit que toutes les communications officielles avaient eu lieu avec le capitainegénéral Annese , et qu'à lui seul on pouvait s'adresser. Sur quoi le duc résolut aussitôt de rendre sa prééminence authentique, partit pour Naples , assembla le peuple , fit déclarer l'armurier déchu du premier rang , se laissa proclamer, non pas roi , comme quelques-uns voulaient , mais duc de la république, et prit, le jour sui-
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vant, possession solennelle de cette dignité. Le -i coup était malin et hardi ; mais , pour y réussir^ il avait fallu répandre des soupçons sur l'intelligence des Français avec l'ancien capitaine-géuéral , et faire peur aux Napolitains de quelque dessein contre leur liberté; ce qui ne devait pas rendre plus active une protection déjà fort incertaine. L'armée navale refusa donc de servir le duc de Naples à sa façon , et se contenta de livrer quelques combats à la flotte espagnole. Il parait que, dès le premier jour, on aurait pu l'attaquer avec grand succès : cette occasion passée ne revint plus. Parmi les contrariétés du vent et l'incertitude que donnaient à ses mouvements les nouvelles venues de la ville, où il semblait que l'armurier Annese relevait son parti, elle n'avait pu, en dix-sept jours, que prendre ou faire périr quelques vaisseaux de l'ennemi , et , au bout de ce temps, elle retourna vers les côtes de Provence, laissant le duc de Guise se tirer comme il pourrait de la position qu'il s'était faite. En ce moment , il avait quelque raison de la trouver belle : il régnait dans lit ville, il étendait son pouvoir dans les province», la fortune lui souriait partout; mais, de ce moment aussi, il ne nous reste plus qu'à
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voir, en son temps, la fia d'une aventure toute personnelle, d'où l'intérêt de la France s'était manifestement retiré.
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11 arrive fort souvent à ceux qui lisent l'histoire la même chose qu'à ceux qui ont pris une part réelle dans quelques-uns des événements dont elle compose son récit. Pour trop renfermer
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leur attention dans un seul fait ou dans un seul lieu, ils s'impatientent et s'offensent en quelque sorte de ne pas voir s'y porter tout ce que demanderait de soins , de moyens et d'efforts , l'unique objet dont ils se préoccupent, sans songer assez qu'il se trouve ailleurs d'autres pensées, d'autres besoins, d'autres embarras, dont on n'a pu comme eux se détacher. Sans doute, même en faisant la part du peu de confiance que pouvait inspirer le caractère du duc de Guise, la France avait assez mal profité du soulèvement des Napolitains^ elle était restée longtemps sans agir , elle avait ensuite agi faiblement. Mais il faut dire aussi qu'elle n'avait pas alors ce parfait loisir qui permet de prendre parti sur un accident imprévu et de suivre hardiment sa résolution. Elle était engagée dans une négociatioa pour la paix générale avec des ennemis et des confédérés ; elle venait de perdre un allié ; elle avait éprouvé un nouvel échec en Catalogne, usé sans profit trois armées en Flandre, et partout épuisé ses finances. Dans les derniers temps, elle avait encore été agitée d'une de ces douleurs qui ne frappent pas les familles royales sans que tout un royaume en ressente l'émotion. A quelques semaines de distance, les deux fils delà
bvGoog[c
socs LE MINISTÈRE DE MAZAklN. 23^
reine , celui qui était héritier du trdne et celui qui portait le titre de roi, avaient été gravement atteints de maladie. Le monde ne s'attendrit pas volontiers pour les chagrins domestiques des rois , parce qu'on les y croit eux-mêmes peu sensibles. Pourtant la reine s'était fort affligée à la nouvelle du péril qui sembla d'abord menacer le duc d'Anjou, son second fils. Au risque d'encourager, par l'éclat de son inquiétude, des espérances trop promptes à se montrer, elle était accourue de Fontainebleau à Paris; elle avait »»! passé trois jours auprès de cet enfant , et ne l'avait quitté qu'assurée de sa prochaine guérison. 3» A peine était-il rétabliqu' elle eut à craindre pour la viedesonfilsatné. Après quelques symptômes funestes , la petite vérole se déclara , et la reine <■ „ demeura seule dans la chambre du malade, lui prodiguant tous les soins, se livrant sans contrainte à toutes les alarmes d'une mère. La maladie fut longue et dangereuse; mais enfin un récit fort circonstancié, des divers accidents qu'elle avait produits et des remèdes avec lesquels on l'avait combattue j vint apprendre au ggp, peuple la convalescence de son roi.
On n'avait pas été non plus sans quelque démêlé avec le parlement , et , par une de ces ren-
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contres qui arrivent assez fréquemntent dans les rivalités des couronnes, on avait vu le trouble naître chez soi presque de la même cause qui avait excité ailleurs un soulèvement dont on » réjouissait. Quelques suites qu'ait pu avoir ce commencement d'agitation , il faut le prendre tel qu'il était, et ne pas en exagérer l'origine et le caractère pour se donner le plaisir fecile de déclamer contrelatyrannie et l'imprévoyance. Nous en sommes encore au temps où , suivant le cardinal de Retz , a celui qui eût dit qu'il pou- « v^it arriver quelque perturbation dans l'état, « eût passé pour un insensé , non pas dans l'es- ■■< prit du vulgaire , mais entre les d'Estrées et les « Senneterres, »c'est-à-direentrelesplushabjles. Le seul fait fâcheux qui existât alors était le besoin d'argent auquel il fallait bien pourvoir, et pour cela on ne connaissait d'autre moyen que l'impôt ; la science consistait à en varier les formes , à en dissimuler la rigueur. Or la Gazette de France du 1 3 octobre 1 646 avait donné à lire la nouvelle suivante : « Le roi ayant destiné le « fonds principal de l'entrée des denrées et mar- « chandises dans la ville de Paris au paiement « des renies , sa Majesté , par sa déclaration du s 22 du mois dernier, a révoqué les droits qui
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a se percevaient sur celles de peu devaleur, en- I semble les taxes, et, par ua même tarif, a fait (t évaluer les droits des autres qui entrent par H eau et par terre , lesquels , pour éviter les déit sordres et incommodités des divers lieux , se « recevront en un même bureau, et a commis le s sieur Sanguin, conseiller en sa cour des aides, a pour connaître de tous les différends qui en « proviendraient, n Telle était, fort exactement résumée , une mesure de finances que les historiens présentent comme une création d'impôt toute nouvelle , révélée pour la première fois au génie d'un ministre avide. Il serait certes fort surprenant que la plus simple manière de lever de l'argent eût été jusqu'alors ignorée. La vérité est qu'il y avait, sous le nom de «barrage, » des droits d'entréeauxportesdela ville, qu'ofllesavait encore surchargés de taxes additionnelles , quoique le mot ne fût pas inventé, et que le nouveau « tarif, s comme il se fait toujours , sous prétexte d'un meilleur ordre et d'une plus juste répartition, avait seulement pour but d'en tirer un plus grand profit. Il faut remarquer aussi que la destination de ce produit était fixée et paraissait tout à fait légitime. C'était , comme on l'a vu, le paiement des renies; et, de plus, an moyen de
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l'augmentation des droits « on abolissait une taxe précédemment imposée sur les plus aisés de la ville. L'impôt, du reste, était de huit, dix et quinze sols par charrette suivant lesdiverses classes de marchandises , et le produit total en était évalué à 280,000 livres. Le contrôleur-général d'Emery, en faisant publier cette résolution sous la forme d'un arrêt du conseil , y avait ajouté , ainsi qu'il faisait assez volontiers depuis quelque temps, que l'exécutionaurait lieu «enatlen- H dant la vérification de l'édit OÙ besoin serait, s Et , en effet , les droits furent perçus aux portes de Paris a sur toutes sortes de personnes privilé- (i giées et non privilégiées, x de telle sorte, et c'est l'avocat-général Talon qui le dit, t qu'aucun de a messieurs du parlement les ressentirent en leur B particulier ayant été obligés de les payer pour R les fruits du crû de leurs maisons. » C'en fut assez pour exciter les rumeurs àes chambres des enquêtes. Le ministère, voulant étouffer la querelle , se hâta de faire enregistrer par la cour „ des aides un éditcontenant le nouveau tarif, dont il eut soin de retrancher la taxe sur les fruits du crû. Mais le parlement tout entier était jaloux de sa juridiction , comme les particuliers de leurs privilèges et de la franchise de leurs récoltes. U
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lui parât qu'en certaines partiescet édit touchait au domaine du roi, qui était de son ressort. L'avocat-général Talon l'affirma; le procureur- général fut d'opinion contraire. La reine 6t venir tes gens du roi pour essayer de les mettre d'accord et n'y put réussir.Larelationde cetteenlrevue fut faite à la compagnie , qui nomma un rapporteur pourexaminer l'alfaire. Ce rapporteurfut le sieur Tierre de Broussel , conseiller de grand* chambre, « personnage de haute vertu, » dit Talon, bon et honnête magistrat, suivant tous les témoignages. Et ici il faut encore expliquer la prétention du parlement, ce qui vaut toujours mieux que d'admirer ou de s'indigner sans comprendre. Le parlement reconnaissait que l'imposition, pour un temps, des objets de consommation introduits dans Paris , faisait partie incontestablement des ressources de l'état appelées « aides , '> et que les édits sur cette matière n'étaient pas de sa compétence. Si donc les Parisiens avaient été assez heureux pour qu'on n'eût jamais rien exigé de leurs provisions à l'entrée de la ville, le parlement n'aurait pu rien faire pour eux contre une exaction d'invention nouvelle , et la cour des aides seule aurait eu k l'enregistrer. Hais le droit de h barrage^ d anciennement im-
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posé était domanial , el , quoiqu'il se fût fort accru par des surcharges à titre d'aides, son origine le rattachait à la juridiction du pariement. C'était le parlement encore qui avait vérifié la taie a sur les aisés, » de telle s(.>rte que cette compagnie voulait connaître de l'impdt nouvellement réglé, tout juste et seulement en raison de ceux qu'on abolissait. Dans la vérité ^ ce n'était là'qu'un prétexte légal , et, à mesure qu'il le soutenait , il avançait dans l'examen de la chose elle-même dont il montrait les inconvénients , en finissant par reprendre ce qu'il avait d'abord abandonné, et en réclamant pour lui seul le droit de vériâer tous les édits établissant une charge quelconque sur le peuple. II appuyait d'ailleurs cette prétention par un argument curieux et qui peut servir de modèle à toutes les usurpations de pouvoir. La police de la ville lui appartenait sans conteste. Or le soin de la tranquillité publique entrainait, suivant lui, l'examen des causesqui pouvaient la troubler; et l'imp4jt tout entier rentrait ainsi , comme un accessoire , dans la plus humble partie de ses attributions.
Après une nouvelle conférence, la reine promit de lui donner satisfaction, et partit, comme
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l'année précédente, pour mener le roi dans le voisinage de son armée de Flandre. Une fois hors de Paris, elle n'y songea plus , et cependant elle éleva au rang de surintendant des finances le cootrAleur-général d'Emery, qui portait déjà, dans un poste inférieur, la haine de toutes ces mesures , dont se tenait sauf le président Le Bailleul, surintendant en litre. Le parlement, au contraire, ne laissait jamais rien se perdre. On lui avait fait espérer une déclaration à enregistrer; il l'attendait; il la demanda. La reine répondit qu'elle recevrait, dans Amiens, une députation de la compagnie. Les magistrats , .' pour se dispenser du voyage , firent valoir ce qu'ils négligeaient souvent , u les affaires de la « justice. » Le roi revenu à Paris , le parlement réclama de nouveau la déclaration promise, et on lui en fit porter une qui maintenait le vieuv droit de barrage, avec affectation spéciale des sommes qui en proviendraient à l'entretien du pavé. Le moyen était habile , puisqu'en lui soumettant une modification sur ce qui, dans l'origine, dépendait de son autorité, on laissait sul>sister tout le reste de l'impôt où il avait d'abord reconnu qu'il n'avait rien à voir. Mais l'avocalgénéral Talon était habile aussi , et il proposa
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qo'eD vérifiant la déclaration présentée, la compagnie autorisât, par le même arrêt et pour un an , la levée de l'impât contenu en l'édit qu'une autre cour avait enregistré. De cette façon, on s'emparait d'une autorité qu'on n'avait pas , et comme on en faisait un doux usage, l'usurpation pourrait passer. Les magistrats toutefois aimèrent mieux être hardis ; les avis parurent se porter à faire des remontrances et à défendre provisoirement la levée des droits portés au tarif. La délibération fut interrompue par de nouvelles conférences où le surintendant proposa de supprimer l'édit du tarif, si le parlement voulait consentir à la création de plusieurs officiers de police , auxquels on attribuerait pour gages les mêmes droits, et dont l'établissement procurerait au roi un capital actuel. A la faveur de cette réintégration du parlement dans une affaire qui avait éveillé sa jalousie , il prétendait encore lui faire enregistrer quatre édits, a les plus inno- « cents et les moins mauvaisde plusieurs autres,» pour amener quelques deniers au roi. Malgré toutes ces courtoisies , le parlement ne montra aucune complaisance. 11 n'accepta pas la conversion de l'impôt en création d'offices ; il ne voulut voir dans le nouvel édit que ta révocation pure
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et simple de la déclaration vérifiée à la cour des aides ; il l'enregistra « en ce qui concernait cette a suppression seulement; » puis, en refusant ce qu'on lui demandait, il accorda ce qu'on ne lut demandait pas. De son autorité , suivant que l'avocat-général Talon y avait conclu, il ordonna la levée pendant deux ans, si tant la guerre durait, des mêmes droits dont il venait de vén6er la révocation, moyennant qu'elle fût faite par ses officiers , et d'après les règles qu'il traçait. Quant aux quatre édits ajoutés, il en modifia un, il en refusa pleinement un autre, le troisième fut retiré , et le quatrième complètement changé par l'arrêt de vérification. Gela Ëiit, les magis- atrats allèrent prendre leurs vacances.
Gomme l'objet principal de tout ce différend, c'est-à-dire la perception des droits d'entrée, était maintenu pour deux ans, et qu'il importait peu à ceux qui payaient de le faire en vertu de la volonté du roi vérifiée à la cour des aides, ou par ordre du parlement, le public avait pris assez peu de part au débat. Seulement , pendant la délibération d'un déa quatre édits , qui portait un nouvel emprunt u sur les aisés i avec attribution de rentes , un grand nombre de marchands s'étaient rassemblés dans la grande salle du pa-
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lais, où ils outragérenl de paroles, non-seulement le (ils du surintendant , président aux enquêtes , et le proLureur-général , qui tous deux leur étaient contraires, mais le président Lecoigneux lui-même , défenseur fort zélé de leurs intérêts^ qui avait marié sa Bile au fils du surintendant. Le ministère crut donc pouvoir se dispenser d'avoir égard à cette espèce d'arrêt souverain rendu par le parlement , et pendant que ceux qui l'avaient délibéré étaient aux champs, sur le motif que « les sujets du roi « n'en tiraient aucun avantage , puisqu'il les n taxait à plus forte somme que le roi lui-même K n'avait demandé, » un arrêt du conseil or- ' donna qu'il serait expédié des lettres dejussion au parlement pour l'enregistrement de l'édit tel qu'on le lui avait présenté, et qu'en attendant, les droits continueraient à être levés suivant la première déclaration , pour en être la ferme adjugée hors la présence des officiers du parlement. La chambrsdes vacations, de son côté, ât défenses d'agir contre les termes de l'arrêt émané de la compagnie , et le public , sans cesser de payer, eut la satisfaction de lire sur les murs les décisions opposées des deux pouvoirs qui lui demandaient son argent. Au retour du parlement, on s'attendait.
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dit Talon, à voir la dispute se réchauffer; maU, ; « soit , ajoute-t-iln aîvement , qu'on se lasse a de parler des affaires publiques et d'essuyer « les contradictions qui y surviennent , soit que n les esprits se relâchent par la considération de « leurs intérêts, comme dans le temps présent If auquel on attend le rétablissement du droit K annuel, toutes choses sont dans un grand « calme. » Il est bon de remarquer que ces paroles du célèbre avocat- général portent une date. Il les écrivait sur ses tablettes le 17 décembre 1647, avant de savoir ce qu'il allait mettre à la suite, et depuis, il a eu l'honnêteté de ne les pas effacer.
Ainsi finissait donc la cinquième année de la régence, et on ne peut dire en vérité qu'il y eût eu jusque-là ni cause sérieuse de désafièction, ni présage de graves désordres. Madamede Molteville assure pourtant « qu'un des hommes les H plus habiles et les mieux instruits de la cour « lui dit alors qu'il prévoyait pour l'avenir de (I grands troubles dans l'état. » Mais, si la chose est vraie, c'était l'expression d'un sentiment isolé, comme il s'en trouve dans tous les temps. Le tait est que le petit différend avec le parlement , dont nous avons vu l'origine et le progrés, ne
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pouvait donner de grandes alarmes, que le peuple ne s'était pas ému, que l'unique embarras était le manque d'argent, qu'on approchait de la conclusion de la pais, que la cour, dont les divisions seules pouvaient encourager un mouvement, était parfaitement unie, qu'on ne rapporte pas de cette époque un témoignage de mécontentement, pas même un pamphlet. Les relations contemporaines y indiquent à peine quelques rigueurs contre des courtisans, comme le vicomte de Fontrailles qui fut mis à la Bastille, et contre un poëte, Jean-François Sarrasin, qu'on traita de méme^mais, par compensation, on avait fait sortir de prison le comte de Montrésor, on avait rappelé la duchesse de Montbazon, le marquis de Ch&teauneuf avait été admis auprès de la reine, enfin le duc de Bouillon avait trouvé lui-même la saison favorable pour revenir en France après une absence de trois années. Le cardinal Mazarin aussi jugeait l'établissement de sa fortune dans le royaume suffisamment assuré pour y faire participer sa famille. Il avait déjà pourvu son frère d'un archevêché, d'un chapeau de cardinal, et de la vice-royauté de Catalogne dont celui-ci se préparait à prendre possession. Mais il ne semble pas que le cardinal
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ministre ait eu beaucoup à se louer du premier essai de sa libéralité pour les siens. Le cardinal de Sainte-Cécile, ainsi s'était fait appeler l'archevêque d'Aix, avait, dit-on, un caractère tout opposé à celui de son frère aîné; il était brusque, emporté, violent, et demandait des faveurs comme on dicte des volontés. Cette épreuve avait dégoûté peut-^tre le cardinal Mazarin d'associer à sa grandeur ses parents d'un âge mûr. 'Soif père Piétro, marié en secondes noces à une jeune femme de condition qui espérait bien venir à la cour de France, fut prié de demeurer à Rome. Suivant l'abbé Arnauld, il paraîtrait qu'il ne lui restait alors de ses quatre sœurs et de ses trois beaux-frères que les dames Mancini et Martinozzi, avec le mari de la première; mais il ne les avait pas appelés auprès de lui et il les laissait faire à Rome une assez n édiocre figure. Toute son affection se porta sur leurs enfanis, qu il pouvait d'.;illeurs former à sa guise. Il envoya chercher, pour les mettre dans sa maison, un fib et trois Glles de ses deux sœurs, « dont l'âge était depuis a sept ans jusqu'à onze, s Leur arrivée à la cour fut un événement : le cardinal affecta de les traiter et de vouloir qu'on les traitât avec indifférence. Mais les courtisans savent désobéir pour
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plaire, et il se fit de grandes admirations sur la beauté des trois jeunes filles, de flatteuses prophéties sur l'avenir qui leur était destiné. Daos la réalité, le cardinal Mazarin avait maintenant en réserve, comme autrefois le cardinal de Richelieu , de quoi intéresser plusieurs familles à la conservaUon de son pouvoir.
Le gouvernement n'avait prétendu lever de l'aident que pour un dernier effort qui devait amener la paix si longtemps promise, mais avec des conditions glorieuses et utiles; le parlement, lorsqu'il s'était décidé à autoriser les droits d'entrée pour deux ans, avait ajouté cette clause, « si tant la guerre durait. » Ainsi, après un an de plus, on n'en était encore qu'à l'attente; mais on n'avait pas perdu l'espérance. Pendant ce temps, le traité particulier de TE^pagne aveC les Provinces-Unies n'avait pas, il est vrai, été mené à fin; mais il n'en avait pas moins produit tout son effet, puisque les armées et les vaisseaux de la Hollande s'étaient dispensés de prendre part aux opérations de la campagne. Le comte Servien avait passé plusieurs mois à La Haye en conférences publiques, en négociations secrètes, en débats de toute espèce, et il en avait seulement rapporté à Munster un traité de garantie
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entre )es deux puissances, qui n'engageait que faiblement les Provinces-Uoies à feire cause commune avec la France pour l'obtention de la paix. Les propositions de part et d'autre s'étaient cependant continuées , ralenties , reprises à Munster, plutôt dans l'intention de se contrarier etdes'accuserréciproquementque de se joindre, les événements de la guerre venant d'ailleurs changera tout moment les points sur lesquels on pouvait se rapprocher. A la fin de la campagne, le succès était pour les Espagnols en Catalogne et en Flandre; la France se prévalait contre eux des événements de Naples : et ainsi rien ne se terminait sur les nombreuses contestations des deux couronnes , les Espagnols toutefois demeurant, à l'égard des Provinces- Unies, i dans la position avantageuse d'un ennemi qui a satisfait amplement l'une des deux parties adverses , et qui s'en sert contre l'autre. Quant à la paix avec l'Empire , la France , dont les conditions étaient acceptées depuis longtemps, avait eu à faire la part des Suédois et à les en rendre contents. Pour cela, le comte d'Avaux s'était transporté à Osnabruck pendant que son collègue Servien travaillait à La Haye, de sorte que le duc de Longueville demeurait seul dans
Hunster. Le point principal de la satisfactioa demandée par les Suédois était qu'on leur abandonnât tout ou partie de la Poméranie, ce qui menait à chercher un dédommagement pour l'électeur de Brandebourg , dépossédé à leur profit. Ces articles difficiles furent pourtant arrêtés en moins de deux mois. Restaient les affaires de l'Allemagne proprement dite, où les confédérés avaient encore un grand intérêt, notamment pour ce qui r^rdait le landgraviat de Hesse, le Palatinat et le règlement des griefs de religion. Les nouveaux avantages de guerre que la neutralité du duc de Bavière avait procurés aux Suédois les rendaient plus exigeants encore en faveur de leurs coreligionnaires et de leurs protégés qu'ils ne l'avaient été pour eux-mêmes. La France, comme puissance catholique, leur était en ceci naturellement contraire, et cette opposition d'intérêts entre alliés demandait de grands ménagements. Il fallut donc encore beaucoup de temps pour se mettre d'accord; ensuite les divers résultats de la campagne, en déplaçant plusieurs fois les probabilités de succès, rendirent tantôt une des parties, tantôt l'autre, plus lente à conclure ou plus pressée de finir. Le rappel du comte de Trautsmandorff à Vienne parut
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ajourner indéfiniment la conclusion d'un traité. Puis, le duc de Bavière sembla vouloir renouveler toute la guerre en rompant la neutralité ocwbre. qu'il avait stipulée sept mois auparavant et que ses généraux avaient déjà deux fois essayé de violer. Cette démarche n'avait cependant pour but que de rendre les Suédois plus faciles, et la négociation continuait avec toutes les forces des uc«i>nparties sur pied.
Les choses en étaient là au commencement de l'hiver, et la cour de France, égayée encore par la présence de la duchesse de Longueville qui était revenue de Munster sans son mari, ne h». songeait guère qu'à se réjouir; les comédies avaient recommencé; on y avait vu reparaître le j,B.iM roi encore tout défiguré des restes de sa maladie, lorsque, vingt-et-un jours après celui où l'avocatgénéral Talon écrivait que tout était calme, et dans une saison qui semble peu propre à l'émotion populaire, le repos de Paris fut troublé tout à coup par des rassemblements tumultueux, des cris menaçants, des décharges d'armes à feu. Or voici ce qui était survenu. En vertu de l'un des édits « vérifiés au parlement le 7 septembre a 1645, le roi y séant, » il devait être levé sur les propriétaires d'Immeubles situés danslacen-
sive du domaine royal une certaine somme, fixée à la valeur d'une année de loyer ou revenu , moyennant laquelle ces biens demeuraient quittes pour l'avenir de tous droits seigneuriaux appartenant au roi. A. cet e0et une chambre, a composée de conseillers au parlement, n avait été établie pour régler l'exécution de ce qu'on appelait « l'abonnement du domaine, » et un arrêt de cette chambre avait ordonné récemment l'apport des titres et baux sur lesquels la taxe devait être définitivement arrêtée pour chacun; ensuite étaient venues les poursuites accoutumées contre les retardataires, comme saisies de loyers et autres voies de contrainte. Cette fois, la désobéissance devait s'adresser à un édit revêtu de l'approbation du parlement et à des mesures ordonnées par ses propres officiers ; il lui était par conséquent assez difficile de l'encourager. Hais, dans le même temps, il venait d'apprendre que le surintendant avait dressé quelques nouveaux édits, et qu'il se préparait à les faire enregistrer en lit de justice. De plus, la fin de l'année avait amené le ternie auquel expirait , suivant la dernière prolongation , le droit annuel payé par les officiers pour conserver à leurs héritiers la propriété de leurs charges. On faisait entendre à la
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compagnie que le renouvellement de ce droit serait le prix de sa complaisance pour les mesures proposées. Elle avait donc lieu pour' sa pan d'être mécontente , ce qui la disposait à peu de rigueur contre ceux qui voudraient se plaindre. Soit qu'elle l'eût laissé voir, soit qu'on l'eût deviné , un assez grand nombre de marchands des rues Saint-Denis et Saint-Martin se réunirent dans la grande salle du palais, à l'heure où les magistrats occupaient leurs sièges , et s'y tinrent trois jours de suite, faisant grand bruit, apostro- ■} phant avec rudesse les présidents qu'ils voyaient passer, et se portant même envers le tits du surintendant à des menaces dont son valet voulut le défendre, d'où il suivit que ce domestique reçut quelques gourmades, et que les bourgeoislui cassèrent son épée sur le dos. Le parlement aurait bien voulu ne rien savoir de ce tumulte qui se passait chez lui; mais, à cette dernière injure, force lui tut d'informer et de décréter prise de corps contre quatre des plus coupables. Cependant, pour ne pas avoir seulement à punir des séditieux , ce qui pouvait compromettre sa populiirité, il voulut faire aussi quelque tumulte intérieur. Le signal en, vint des maîtres des requôtesy habituellement les plus dociles parmi les
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officiers de la compagnie, mais qui s'étaient émus parce qu'an des édits annoncés devait augmenter le nombre de leurs charges. Ils vinrent demander au parlement de prendre intérêt pour eux, et les conseillers des enquêtes, saisissant l'occasion, réclamèrent l'assemblée générale, le même jour où la grand' chambre rendait arrêt contre les auteurs du trouble survenu au dehors. Le lendemain était un dimanche, et le ministère imagina d'effrayer le peuple en déployant des forces considérables pour l'exécution du décret de prise de corps. Il faut dire que, pendant les deux nuits précédentes, on avait entendu dans plusieurs quartiers de la ville des coups de fusï tirés par des bourgeois qui se vantaient d'essayer leurs armes, et que la reine elle-même avait été entourée la veille dans la rue par une troupe de femmes qui vociféraient des supplications. Les Parisiens virent donc , un jour férié , les gardes françaises et suisses occuper les places, les carrefours, Œ et même le Pont-Neuf, » pendant que le maréchal de Schomberg mettait en bataille les chevau-Iégers de la garde du roi dans la me Saint-Denis , devant la maison d'un des bourgeois décrétés dont on enfonça les portes. Ce spectacle, qu'on n'avait pas vu , dit-on , depuis
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les barricades de 15SS, causa une grande rumeur prmi Je peuple. Mais on lui avait préparé de quoi le distraire; car, dès que les perquisitions furent terminées sans qu'aucun de ceux qu'on cherchait eût pu être atteint, le jeune roi, qui n'était pas encore sorti depuis sa maladie , partit du Palais-Royal suivi de toute sa cour pour aller à Notre-Dame remercier Dieu de lui avoir rendu la santé, et la démonstration militaire de la matinée ne fut plus à midi que la pompe d'un cortège. Les mutins toutefois ne voulurent pas avouer qu'on s'était moqué d'eux, et, toute la nuit suivante, ils déchargèrent leurs fusils par les fenêtres contre les soldats qu'on avait retirés.
Trois jours après, sans qu'il fût rien arrivé de nouveau dans l'intervalle, le roi vint tenir son lit de justice, suivant qu'on en avait donné avis au parlement la veille dans l'après-midi, et le chancelier y présenta six édits,dont l'un avait pour objet cette attribution des droits d'entrée à de nouveaux oflices que le parlement avait refusé de vériGer; un autre, la création de douze maîtres des requêtes; un troisième, la levée pendant vingt-cinq ans, dont quatorze étaient échus, du droit à payer par les possesseurs de biens appelés
2^6 Histoire de fbakce
francs-fiefs, c'esl-à-dire fiefs acquis par roturiers; le quatrième, la création de quelques offices subalternes; le cinquième, l'obligation imposée aux engagistes du domaine de payer eu deux ans une année de revenu des biens engagés : le dernier seul semblait apporter un soulagement, en faisant cesser la taxe sur les aisés, qui sans doute ne rapportait plus rien. Cette solennité, où le roi paraissait devant les magistrats avec les traces encore fâcheuses du mal qui avait menacé ses jours, se passa selon les formes ordinaires. Le chancelier fit un discours pour démontrer la nécessité de ces mesures; le premier président répondit par une harangue, qui n'est certainement pas celte que l'on trouve dans le livre intitulé n l'Histoire du temps, n puisqu'elle fut alors taxée de faiblesse par la compagnie , sans plaire beaucoup à la cour. L'avocat-générat Talon eut à remplir encore la singulière charge de parler contre les édits et de conclure pour l'enregistrement. Il le fit avec l'enflure habituelle de son langage, mais avec une grande élévation de sentiments. Toutefois il ne se faut pas laisser surprendre à de certaines hardiesses oratoires que l'on rencontre fort souvent dans la bouche des magistrats d'autrefois , et leur donner plus de
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portée qu'elles n'en avaient réellement. Quand on lit des paroles comme celles-ci, prononcées en présence d'une royauté absolue : « Il importe à a la glcûre du roi que nous soyons des hommes tt libres et non des esclaves ; la dignité de la i< couronne se mesure par la qualité de ceux « qui lui obéissent; les despotes commandent « dans des provinces ruinées, dans des pays dé- N serts ou brûlés du soleil, ou bien à des Lapons, « des insulaires septentrionaux qui n'ont rien (t de l'homme que le visage ; mais la France, le K préciput de la nature , est le partage du roi 8 des Français, qui a le commandement sur des s hommes de cœur, sur des âmes, et non sur « des forçats : » quand on voit l'état du royaume ainsi exposé : « Il y a dix ans que la campagne 1 est ruinée , les paysans réduits à coucher sur R la paille, leurs meubles vendus pour le paye- « ment des impositions ; que, pour entretenir le « luxe de Paris, des millions d'innocents sont « obligés de vivre de pain de son et d'avoine, « n'espérant d'autre protection que celle de «r leur impuissance , et ne possédant aucuns « biens en propriété que leurs âmes, parce « qu'elles n'ont pu être vendues à l'encan : n en lisant ces paroles, disons-nous, on est tenté de
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croire qu'elles retentissent pour la première fois aux oreilles du monarque, et qu'elles. annoncent l'approche des tempêtes publiques. Pour peu cependant qu'on 3>t ^u de commerce avec les documents de l'histoire, on sait que cette liberté de style était passée en habitude chez les orateurs du parlement, qu'ils s'en servaient aux occasions les plus vulgaires, dans les temps les plus calmes, et seulement par imitation des anciens modèles, sans volonté d'agiter le peuple et sans crainte du retentissement. Cette fois-là même, la reine goûta fort les belles Bgures de l' avocat-général, et si l'on parvint à la rendre mécontente, ce fut seulement en donnant un sens perfide à une phrase où son nom figurait. L'orateur l'avait suppliée de « méditer le soir sur la misère pu- « blique, dans la solitude de son oratoire. » On lui persuada qu'il y avait là une sanglante moquerie; que l'avocat-général avait prétendu la renvoyer, comme une personne inhabile , aux pratiques de dévotion : et ses familiers qui, selon madame de Motteville, « trouvaient qu'elle pas- « sait trop de temps à prier, » crurent , en appuyant cette jnteiprétation, pouvoir la détacher de la piété par la crainte du ridicule. Les discours finis j il restait les édils , lus et
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enr^strés en présence du roi , c'est-Ji-dire sans débat> mais avec grande envie d'y revenir. L'occasion ne s'en fit pas attendre. Deux jours après, les maîtres des requêtes , étant en leurs places an parlement, déclarèrent s'opposer à Texécution de l'édit qui leur donnait douze nouveaux collées. Ces officiers étaient « du corps du parle- M ment, » encore bien que leur emploi et les commissions dont ils étaient ordinairement chargés les rendissent plus dépendants de la cour et plus habitués près du conseil. Aussi, la premièrefois qu'ils s'étaient adressés à la compagnie, le premier président n'avait pas manqué de leur dire qu'ils se souvenaient de leur qualité seulement quand ils avaient besoin de secours. Cependant leur opposition fut reçue « agréablement, » moyennant qu'ils la renouvelleraient à la barre de la cour, et comme parties. Ensuite, sur la demande des conseillers des enquêtes qui pré- . tendaient « n'avoir pas entendu » les édits enregistrés en lit de justice, le premier président en fît faire devant les chambres réunies une nouvelle lecture , et , sans se presser aucunement, on se mit à délibérer tout au long sur tous et chacun d'eux , sous prétexte d'examiner, comme on le fit dire à la reine , s'il
n'y avait pas lieu à faire des remontrances, ainsi que le permettait la déclaration du 21 février 1i)il-l , ouvrage du cardinal de Richelieu. C'était là, comme l'avouait le premier président, un moyen de rendre presque inutile l'éclat des lits de justice ; aussi fallait-il « en prendre posses- K sion » doucement, sans offense pour la reine, afin de se trouver solidement a établi dans ce « droit » par un exemple, quand viendraient des rencontres plus sérieuses. L'édit qui abolissait la a taxe des aisés » fut aussitôt trouvé bon et expédié. Celui qui imposait à une année de revenu les engagistes du domaine fut pareillement approuvé; mais on y ajouta une clause pour révoquer les aliénations du domaine, faites sans lettres-patentes, ce qui excédait déjà tant soit peu le droit de remontrances. Sur l'éd 1 1 des francsfiefs on alla plus loin , en prétendant retrancher onze années du nombre de vingt-cinq , pour lequel la levée du droit était ordonnée. Alors aussi s'arrêta la patience de la cour. On était à un mois du lit de justice, et il n'était encore sorti du grefTe du parlement que trois édits : l'un , celui dont les autres étaient la condition , publié en son entier; un autre, avec une disposition additionnelle de défenses; le troisième, entiére-
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ment modifié. Les plus importants restaient aux mains de la compagnie , qui en discutait et le fond et la fonne, et le principe et les conséquences. La reine fit venir les gens du roi , et leur ordonna de lui apporter le résultat de la dernière délibération. Puis, après l'avoir vu, et avoir entendu le commentaire justificatif de l'avocat-général Talon sur les termes de l'arrêté , elle voulut que le parlement « s'expliquât nette- « ment s'il prétendait modifier un édit vérifié en « lit de justice; que si c'était là sa volonté, « comme il n'y avait pas d'exemple d'une sem- « blable entreprise contre l'autorité du roi, sa « Majesté aviserait aux moyens de la réprimer; a que, s'il s'agissait seulement de remontrances, tt elle les considérerait bien volontiers, t La question était bien posée ; aussi , quand les gens du roi vinrent l'apporter à la compagnie, elle s'en trouva fort embarrassée. « Nettement » était un mot qui sonnait fort mal aux oreilles des magistrats. Douze jours se passèrent à proposer des avis, à feuilleter les registres, à chercher des excuses pour ne pas répondre, et c'était déjà ne répondre pas. La reine ordonna donc encore aux gens du roi de lui rapporter le oui ou le non du parlement, déclarant que tout relard serait
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pris pour refus. Alors le parlement plia, et rendit un arrêté portant « qu'il n'avait point eu « l'intention de coolrevenir aux volontés du a roi ; B que la restriction insérée dans la vérification du dernier édit « n'était qae sous le bon « plaisir de sa Majesté, qui serait suppliée de « l'ordonner ainsi.» Lareinese trouva satisfaite, et la compagnie n'en fut que plus disposée à se rattraper en quelque sorte sur les édils qui lui restaient. En effet, le tour étant venu de l'édit qui créait des ofUces au lieu des droits d'entrée, elle ordonna purement et simplement l'exécution de son propre arrêt rendu six mois auparavant, et tout contraire à l'édit nouveau que le roi devait être en outre supplié de révoquer. Cette désobéissance était bien plus formelle encore que la première , et , venant après des promesses de 'Soumission , elle avait tous les caractères d't^ne offense. La reine en fut instruite, et voulut voir l'arrêté. Cette fois , le parlement le remit aux gens du roi sans y rien changer, et ceux-ci le portèrent à la reine « sans -discours. »
Le parlement était évidemment dans son tort. Puisqu'il avait voulu réclamer l'exercice légal et réglé d'un de ses privilèges, il devait s'y renfermer; puisqu'il avait reconnu une première fois
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qu'on pouvait lui reprocher d'en avoir dépassé les limites , il ne devait pas les franchir de nouveau el plus hardiment. Mieux aurait valu en ce cas écouter la proposition de quelques-uns de ses membres qui prétendaient pousser les choses à bout par moyens extraordinaires, comme en portant une accusation contre les ministres de l'état. Mais l'esprit de la compagnie était de se tenir le plus possible dans ses procédures accoutumées , de s'y défendre pied à pied , et de gagner du terrain sans en changer. Si la résistance était tant soit peu routinière , il faut avouer que l'autorité ne l'était guère moins. Sa ressource extrême était de mander le parlement, de lui faire apporter la minute de son arrêt , de le déchlref en sa présence, et d'exiler quelques magistrats. La reine enjoignit donc à la compagnie de venir la trouver, et cet ordre suffit encore poureffrayer le parlement, qui, de même que la première fois, offrit de changer son arrêt, en indiquant simplement comme objet de remontrances ce qu'il avait d'abord ordonné, n Deux conseillers seulement a s'y étant opposés, » le premier président porta cette rétractation à la reine , et elle eut la bonté de s'en contenter. Elle espérait sans doulc qu'après avoirdeux fois reculé devant ta menace de
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« son indignatioD , » le parlemeot ne se hasarderait plus à des tentatives dont il lui fallait toujours se désister. Cependant il lui restait deux édits à « visiter, x et maintenant ii afièctait d'y aller lentement. 11 fallut un nouveau commandement pour qu'il se h&tât, et son arrêté porta simplement «qu'il serait fait au roi de trés-huma blés remontrances pour qu'il voulût bienrévo- « quer l'un et l'autre ; » c'était là ce que l'on appelait un acte d'obéissance. Ainsi , après plus de deux mois, les édits, enregistrés devant le roi , avaient enfin été lus et « visités » par les magistrats. Ce qu'on avait gagné , c'était qu'aucun acte, portant injonctions ou défenses de leur part, n'en contrariait l'exécution. Hais ils n'en avaient réellement approuvé aucun , et ils s'étaient réservé delesdéconsidérercomplétement, de les recommander au blâme public , lorsqu'il leur plairait d'en rédiger, sous le titre de remontrances , une véritable censure. Us se trouvèrent bientôt prêts à remplir ce devoir, ou plutôt à prendre cette revanche , et le premier président vint faire entendre au Palais-Royal tous les motifs qui auraient pu faire rejeter ce que la puissance absolue commandait; à quoi la reine répondit qu'elle aviserait, et sa décision fut que
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« la nécessité des afi^ires ne permettait pas de a déférer aux prières du parlement , puis- « que , si l'on n'avait pas d'argent de celte fau çun , il faudrait en lever sur le peuple par « d'autres voies. » Les mêmes édits furent ensuite portés à la chambre des comptes par le duc d'Orléans et à la cour des aides par le prince de Conti, pour y être enregistrés, ce qui eut lieu sans plus de contestation qu'il ne s'en faisait d'ordinaire en ces compagnies, encore bien que plus tard un livre de parti se soit avisé de placer dans la bouche des premiers présidents de l'une et de l'autre des paroles furibondes que les historiens ont prises au sérieux.
On pouvait croire que tout était terminé, et cette conclusion si pacifique d'un différend commencé par une émeute disposait sans doute la reine et son conseil à traiter assez légèrement la résistance des gens de robe. Nous-mêmes peutêtre nous reprocherions-nous d'avoir si longuement, et avec cette exactitude dont nous n'espérons guère qu'on nous sache gré , raconté tout ce débat, etdépouillé en quelque sorle le dossier d'un fastidieux procès qui n'aurait pas d'autre conséquence. Mais ce n'est ici qu'une pause et non pas la fin ; nous voulons seulement que cette
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pause soit marquée, parce qu'il y eut bientôt intérêt à la faire disparaître. Les remontrances avaient été portées le lundi de la semaine sainte. La relation n'en fut faite qu'après les vacances de Pâques, seize jours plus tard. La réponse de la reine, qui vînt ensuite, était prévue. On n'avait donc pas eu d'occasion pour 9'agiter. Le ministère eut la maladresse d'en créerune.Nous avons vu que le droit annuel, ou <c la paulette, » était expiré ii la fin de l'année précédente. Par un accident assez rare dans l'histoire de tous les peuples, cette levée d'argent était surtout agréable à ceux qui payaient. Moyennant une faible somme comptée chaque année au roi , les officiers prolongeaient au-delà de leur vie la propriété des charges dont ils étaient investis. Aussi avaient-ils fortement défendu, depuis plus de quarante ans et contre de nombreuses attaques , cette obligation de fournir deniers qu'ils regardaient avec raison comme le meilleur de leurs privilèges. Le renouvellement successif de cette espèce de marché ou de bail , stipulé toujours pour des termes assez courts , avait été constamment le moyen employé par le pouvoir pour afiàiblir les résistances des compagnies et tenir en bride leur mauvaise humeur. Cette fois encore
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on le montrait comme suspendu aux regards du parlement ponr ne le livrer qu'à bon escient. En ce moment il arriva au conseil de la reine , trop rassuré [>ar le làcile triomphe qu'il venait de remporter, une idée funeste : c'était de tirer encore un profit pécuniaire de ce qui était pour lui un avantage politique. 11 lui parut tout i fait raisonnable, quand on se récriait partout contre l'énormité des impôts, de s'adresser, pour obtenir un peu d'aide, au seul impôt qui s'acquittât volontiers. £n accordant donc aux officiers des compagnies souveraines , comme on l'avait fait précédemment aux autres officiers de finances et de justice, pour neuf années à partir de la présente, la conservation de la propriété de leurs charges en cas de décès, moyennant le droit annuel tel qu'il était précédemment fixé , il fut dit , par la déclaration du roi scellée à la chancellerie, que « voulant retirer de ces officiers a quelque secours comme il avait été pratiqué « par le pissé, » le roi retiendrait pendant quatre ans les gages qui leur étaient attribués eur les états des finances, ce qui leur vaudrait, pour ces quatre années, quittance de la somme à laquelle ils seraient tenus les cinq années suivantes. Le parlement était excepté de cette disposition, par le
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motif assez remarquable et fort peu connu, que les gages ordinaires de ses membres étaient inférieurs aux droits qu'ils payaient annuellement, ceux-là étant pour chaque conseiller de 37S 1. seulement et le droit annuel de 400 I ■ Il y avait pourtant faveur à leur égard en ce qu'on ne leur demandait rien de plus qu'autrefois. Quant aux maîtres des requêtes, ils étaient expressément exclus de la continuation du privilège attaché au droit annuel.
Il n'y avait certainement là rien de bien cruel, puisque « les gages » des officiers, comme on appelait le revenu fixe de leurs charges payé des deniers publics , était la moindre part de leurs profits. Mais c'était une grande maladresse que de blesser dans leur intérêt, dans leur orgueil , des compagnies dont on avait toujours besoin > même quand on pouvait ne pas les craindre. La grâce particulière accordée au parlement, si peu généreuse qu'elle fût réellement , était une distinction fâcheuse dont les autres officiers devaient être jaloux , dont ceux-ci pouvaient devenir honteux. Et, en effet, tous les intéressés commencèrent à s'émouvoir. Les gens du grand conseil, corps essentiellement pacifique et dont la juridiction ne semblait exister qu'au détri-
sous LE MINISTERE DE HAZARIN. 269
ment des autres compagnies, ceux de la cour des aides, à qui le parlement venait tout récemmeot encore de faire injure en voulant rendre inutile un édit qu'ils avaient vérifié^ ceux de la chambre des comptes, qui n'avaient pas encore fait parler d'eux, se visitèrent entre eux par doutés, en ayant soin de prendre des mesures pour ne pas avoir querelle sur le rang que leurs corps se contestaient l'un à l'autre , et résolurent de s'assurer le concours du parlement, « soit « par la considération de la fraternité, soit par « la crainte que pareil accident ne lui arrivât <c quelque jour. » Comme ils comptaient d'ailleurs parmi ses membres m des parents et des V alliés, » comme 1^ maîtres des requêtes, doublement atteints, et par l'édit qui augmentait le nombre de leurs charges, et par la dernière déclarntion, y avaient entrée, la compagnie privilégiée consentit à faire cause commune avec les autres , et un arrêt rendu par toutes les chambres assemblées, « sur ce qui avait été dit tant par « les conseillers de la cour que par les députés « du grand conseil , de la chambre des comptes it el de la cour des aides, au sujet du retranchee ment des gages et de la déclaration du roi « pour le payement du droit annuel , ordonna
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« l'aaion et adjonction du parlement avec ces « trois compagnies ; à quelle fin deux conseil- « lers de chaque chambre seraient députés pour s conférer avec les députés d'icelles, pour ce fait « et rapporté être ordonné ce qu'il appartien- <t drait : et cependant, suivant l'arrêt &it en « 1615, qu'aucun neserait reçu aux offices qui « vaqueraient que du consentement des veuves « et héritiers. » La cause et le but de cette confédération étaient posés ici sans aucune possibilité d'équivoque. C'était bien pour l'intérêt particulier des officiers qu'on s'unissait, et le vieil arrêt dont on ordonnait l'exécution n'avait pas eu, en son temps, d'aulreobjet. Cefutplus tard, et quand l'union des compagnies eut produit des résultats en ce moment inespérés, que les écrivains du parti du parlement retranchèrent habilement de leur récit tout ce qui avait rapport au droit annuel , afin de rattacher directement la jonction des compagnies à l'affaire des édits, en ce moment tout-à-fait épuisée. L'un d'eux même, l'auteur de « l'Histoire du temps, » poussé par un excès de zèle, en transcrivant dans son ouvrage l'arrêt d'union, supprima sans façon les deux lignes où il était question de gages et de droit annuel. Et ce qu'il y a de fort singulier,
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c'est que cette omission, qui pouvait être alors de bonne guerre, s'est perpétuée jusqu'à nous dans tous les livres. Cependant, outre le « Joura nal du parlement a qui se peut encore rencontrer, les Mémoires de l'avocat-général Talon contiennent toute la vérité de ces événements; mais ils sont d'unelecture peu agréable, et on aime bienmieux s'en rapportera ceux du cardinal de Retz. Or, il setrouve que ce cardinal, si soigneux d'écrire les choses où il a pris part, a tout simplement copié, en les abrégeant et sans leur prêter son style, les détails antérieurs à son entrée sur la scène politique, dans cette même « Histoire du « temps, SI à dessein inexacte, adroitement faussaire.
Quel que fût cependant l'objet étroit de la jonction entre les quatre compagnies souveraines siégeant à Paris, il ne fallait qu'une intelligence ordinaire pour prévoir qu'elles ne s'y tiendraient pas longtemps enfermées. C'était d'ailleurs ce qu'on avait déjà vu (car il n'y a rien de si rare dans l'histoire qu'un fait nouveau), àla suite dece même arrêt de 1615 dont le parlement réveillait le souvenir. Alors, en effet, il s'agissait aussi du droit annuel, où la compagnie voulait seulement se maintenir contre le vœu des états-généraux;
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mais à peine eut-elle formulé sa résistance sur ce point, qu'elle passa en quelques jours jusqu'à coovoquer les princes, ducs, pairs et offîciers de la couronne pour délibérer en [parlement sur la réformation de l'état. On avait en ce moment pareille chose ou pis ii craindre ; on résolut donc d'en ôter d'abord le prétexte. Une nouvelle déclaration du roi supprima celle qui avait codtinuéle droit annuel àdes conditions dont les officiers ne voulaient pas, et par suite abolit le droit annuel lui-même avec le privilège qu'il leur assurait, tout cela, était-il dit avec un peu trop d'ironie, « pour leur donner de plus en plus des « marques d'affection, s Ce fut bien un autre chagrin pour ceux qui se trouvaient en même temps joués et dépouillés. Les plus ardents n'en provoquèrent pas moins l'exéculion de l'arrêt d'union, quoique, d'après ses termes exprès et ce qui était advenu depuis, il n'y eût plus matière à délibérer, et demandèrent que l'on convoquai toutes les chambres pour nommer les députés à la conférence des quatre compagnies. La reine défendit l'assemblée par une letlre de cachet; mais l'usage voulait qu'on s'assemblât pour lire la lettre , et le premier président ne put le refuser. La reine fît venir une députation du
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parlemenl, renouvela ses défenses, et tança le premier président; le duc d'Orléans ajouta deH parolesde menaces. Gomme la reine avait interdit l'assemblée des chambres « même pour entendre K la relation de celte audience , » les conseillers des enquêtes restèrent un jour incertains de ce qu'ils avaient à faire; mais le lendemain ils recommencèrent à demander l'assemblée, et, ne pouvant l'obtenir de bon gré, ils envahirent la grand' chambre, interrompirent les plaidojiers, chassèrent les avocats, et occupèrent les sièges. C'était le cas ou jamais de sévir, puisqu'il y avait violence manifeste, et qu'on avait obtenu de force pour le jour suivant une convocation de toute la compagnie. Mais on n'y fît, à ce cpi'il paraît, qu'entendre la relation de la visite chez la reine, et remettre la délibération après les vacances de la Pentecôte. Cependant la rejne avait agi plus rudement avec les trois autres compagnies, et, après leur avoir enjoint de ne donner aucune suite i leurs députations, sur ce qu'elle apprit qu'on lui avait désobéi» elle fit enlever et conduire à Héziéres deux conseillers du grand conseil. Les jeunes magistrats du parlement voulurent encore que la compagnie s'assemblât sur cet incident, et, faute de mieux, ils reçu-
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rênt 'séparément data leurs chambres des enquêtes une dépiilation des trois autres com- ^gnles, ce qui amena une nouvelle rigueur; non pas contre eux, mais contre ceux qui leà étaient allés chercher, quatre de ces derniers ayant été exilés eh Lorraine. Sur Ces enti^failbs, il arriva un accident qui putpasser an moins pour un mauvais jit^age cobire là cour. Le duc de Beaufoil, [Irîsbiinier depuis prés de cinq ans dans le ciAteau de Vincftdnes, frarvihi ii s'en échapper, et cette évasion pK)mit dés lors aux mécontentÀ un chef qualiSé, comme il semblait qu'il en fallût tDliJotirs pour foriber ce qui s'appelait uh parti.
Cependant le parlement prit fort pàtiehitnehi ses vacances de la Pentecôte , et , !> la rentrée ^ les conseille^ des enquêtes allèrent encore s'établir dans la grand'chambre au moment où l'atidience s'ouvrait; ils y i^vinréht lé lendemain et le surlendeiuaili passer le temps jt empêcher qu'oh nejiigeftt, sans pouvoir amener leurs collègues plus anciens à délibérer. Cette mutinerie partielle poUvait être pbnie ; elle ne le fut pas. La reine s'imagina en avoir raison avec des procédures. Elle fit préparer un arrêt du conseil d'en haut (Jui cassait l'arrêt d'union,
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coQime s'il en était besoin. Pourtant, avant de l'expédier, elle ordonna encore aux gens du roi de faire effort pour engager le parlement à 56 désister de cette mauvaise voie oîi il s'était engagé. Le parlcmeDl. chercha des exemples pbur pi-oiivér que cette voie n'était pas insolite, et délibéra tout à fait; car ta présence des gens du roi avait enfin amené cette discussion qu'on voulait empêcher. Là reine alors lança son arrêt qu'elle croyait souverain, et le remît aux gens du roi; ceux-ci le portèrent au parlement, mais se laissèrent détourner de prendre des conclusicins, par le inotif qu'on avait enfin trouvé ces ëxeitiples d'autrefois qui autorisaient l'union des compagnies. Ils allèrent aussitôt faire part de cette découverte k la reine qui, après avoir hissé le chancelier disserter longuement sur la différence des cas cités et de celui oà l'on était , renouveU ses ordres. Alors les gens du roi conclurent à ce qu'il fût Fait des remontrances, et le [lalrlément n délibérant sur ce qui lui avait été « dit de ta part du roi , ensemble sur l'arrêt du 0 conseil, ordonna qu'en exécution de son n précédent arrêt, les trois compagnies souve- « raines seraient averties d'envoyer leurs dé- 't( ptités le lendemain à deux heures en la salle
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i( de Saint'Louis, et que cependant toutes les « chambres demeureraient assemblées. »
Maintenant ta désobéissance élait formelle et déclarée. Quatre fois la reine avait commandé, et on n'en avait tenu aucun compte. Puis elle avait formulé sa volonté d'une manière authentique, et, tout en u visant, s ainsi qu'une simple pièce de procès , l'acte qu'elle avait fait dresser, on agissait comme s'il n'existait pas. Pendant tout ce démêlé, le peuple ne s'était pas remué. On n'avait vu nulle part ces irritations d'intérêts ou ces empressements de zèle qui encouragoit la résistance au pouvoir et déconcertent son action. L'objet même du débat ne s'était pas agrandi. C'était toujours pour leur droit annuel quelescompagniesvoulaieot joindreleurs forces. La possibilité d'employer cette jonction à des tentatives plus larges, plus hardies, ne s'était révélée encore que dans les appréhensions du gouvernement ; jamais le parlement n'en avait seulement laissé paraître un désir dans ses manifestations publiques. Comme il n'y avait pas désormais de complaisance à espérer, et que l'autorité avait épuisé tous ses moyens pour se faire entendre, le temps était plus que venu d'agir, et, pour cela, on ne connaissait que les rigueurs
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contre les personnes, ou l'interdiction partielle dans les compagnies. A ce moment, il semble que tout le conseil perdit la tête. Fatigué sans doute par tant de tracasseries sans résultat , par tant de pas sans progrès, il se trouva pris d'une sorte d'étourdissement , comme il arrive parfois au voyageur qui s'est égaré de sa route. Le premier mouvement fut pour la colère; c'était celui de la reine. Elle voulut voir l'arrêté du parlement, se le fit remettre par le procureur-général ^ et manda la compagnie au Palais-Royal, en lui enjoignant d'apporter la minute de sa décision. Le parlement se mit en chemin à pied, a avec le K bonnet carré, » les huissiers devant, mais tians le greffier ni « la feuille. » II n'était pourtant point si rassuré que vingt de ses membres ne xe fussent dispensés de cette visite dans la crainte d'être arrêtés. Le chancelier lui adressa , en présence de la reine, du duc d'Orléans , « et do a tout ce qu'il y avait de grands dans Paris , » des réprimandes sévères, qui se terminèrent par la lecture d'un nouvel arrêt du conseil en date de la veille , et fortement motivé , portant cassation du dernier arrêté du parlement, « au lieu <( et place duquel il devait être inséré dans ses re- (( gistres. » Après quoi la reine elle-même ajouta
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que « si les séditieux persistaient, el)eeii feraitao n châtiment si exemplaire qu'il en serait mention « à la postérité. » Le jour même et le lendemain on s'assembla. Les geps du roi ayant été invités à donner leurs conclusions, l'orateur du parquet^ qui semblait incliner vers l'obéissance, fut interrompu par des cris. La délibération commença dans les termes les plus violents , ou comme dit une relation amie, « ayec ^es paroles qui avaient « quelque chose de l'ancienne .Rome. » Ce fqt alors, et saps qu'il soit possible d'apercevoir ce qui décida ce brusque changement , nul fait de menace , de violence , de rassemblement tumultueux, de clameur publiqpe, n'ayant eqcore signalé l'adhésion de la multitude à la résisfaoce des magistrats, que le conseil de la reine la ramena tout à coup de la polére à j'effroi. L'embarras de prendre une résolution était arrivé, dit-on , à tel point, qu'on appela le iparquis de ChAteauneuf pour lui demander avis. Celui-ci n'était nullement tenu d'en donner un qui fût bon, et ce peut bien être en effet le sien qu'on ait suivi. Comme le tour de la faiblesse était venu, cela semblait regarder le duc d'Qrléans. Quelques présidents ayant invité la coinpagi)ie à surseoir sa délibération par le motif « qif'on
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ic ^yait fie? prPpp^iUons ^l(ii(^ife,» )e pri^ce wseitil>la chez }ui toiis les c]uifa dq çprps, et leur ofitit 991} ipterveif^OD pour uq ^ccontmodement. ^ais 1^ satisfactions qu'il ^vaif à le^r 4onQQr poftaiept exclusivemeut sur leur iot^t particu- 1|^f, sqr 1q seul pbjet doift on eût parlé publiquefqent jusqu'alors* Le parf^p^tint, voyant que le9 ministres avaient peur, se tirapsporta subiteq^( 4'uq zé|e ardent pour le b\f» public. Quatre JQ^fs de délibération , où fout ee qu'on appelait < les désonfres de l'état » fpt passé en revue avec une extrême liberté, afqepèfent ce r^ultat, « qu'of) reqierçi^lt le prince <)p son eptreiniseï « qu'op ferait eptendre ji la reiqe qu'il ne «^ 0 passerait ripn en ]^ çopféreDce d«s quatre <( comp^gni^ coptrg )e service du ^o\ , e| que « cependant jes cbainbres 4emeureriiient assems blées. » Tout le chemin, pour arriver ^e }a sipple question d)i droit ani^el et des ga^s ju$qu'ai)x plus apibitieuses p^fîs^ de réformatiop dans l'état , Vùi é\é fnippbi en ces quatre jours, pendant lesquels op laissait faire le parlement, la cour se taisait, et |e conseil semblait résigné à la condition qu'on voudrait lui faire. Le parlement fit demander audience à la reine pour lui notifier son ^rrét, et i) l'obtint. Le pre-
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mier président prononça devant elle un discours fort sévère, dans lequel il assura que l'anemblée des députés « qui allait se faire n prouverait bientôt « la sincérité des actions de la compa- « gnie; » mais il ne dit pas un mot des sujets dont cette assemblée devait s'occuper. La reine fut obligée de supporter cette harangue , et fit attendre sa réponse deux jours. Au bout de ce temps elle la donna, plus humble qu'elle ne l'eût accordée' sans doute à l'imminence d'un grand péril. Elle consentait à l'exécution de l'arrêt d'union et aux conférences des députés des quatre compagnies, en « souhaitant » seulement que cette assemblée se fit promptemeot et s'acfae- TÂt dans la fln de la semaine (c'était le lundi qu'elle parlait). Dans le peu de mots dont elle accompagna cette décision, on voit percer pourtant le motif qui avait servi à la lui arracher, et l'espoir qu'elle voulait garder. On lui avait fait croire que, pour la récompenser de sa soumission, les réformateurs mystérieux de la chambre de Saint-Louis voudraient bien s'occuper du besoin te plus pressant, et fournir quelques fonds peur l'entretien des armées; car, depuis six semaines, personne n'avait voulu ni payer, ni prêter. Lt' parlement recul iivec oi^eil ce consen-
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tement qu'il n'avait pas même demandé, et le mtoie jour trente-et-un députée du parlement, du grand conseil, de la chambre des comptes et delà cour des aides, prirent possession de la salle de Saint'Loais pour y délibérer de tout ce qui leur viendrait en tête. Quelle que i^t, sur les suites possibles de cette installationj la pensée de ceux qui l'avaient conquise et du gouvernement qui la subissait, il est certain que la France venait de voir se former un corps politique, lequel étant sans fonction réglée, sans autorité définie et partant limitée, pouvait dés lors tout ce qu'il oserait.
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CHAPITRP I.
CoDcluh» du Iraltë d«« Pro*lnc«*-DytM stm l'Etpagne. — Le* Eiltagnolt rçpreoDept ■* Tille <|e )lapl«f. — ht duc ^e Quiw prliopolcr. — Nouvelle eipédlUoD navale eavoTée ■ Naplei. — Canpagne dans le Uilanai». — Campagne d'Allemagne. — Pnigrii du martclial de Tarenne en Bavière. — Le maréclial d« Schomberg remplace en Catslogae le cardinal de Salnie^édle.
— Prise de Tortose. — Campagne de Flandre. — Priae dTprei.
— Baltllle de Leni. — Atwmlil4e de la chambre de Salnt-Louit.
— Set proposlUont. — Anit du parlement pour la révocalion dei IntendanU. — Disgrâce du lurJDtendaDtd'Emer;. — Déclaration» du roi viMét». — Délibération au parlement coolre les fraltania. — Déclaration générale en Utde jiullce. — L« pari»fneni délibère sur la déclaration. — 11 content i luspendre >e> déllbéralloni pendant onie Jonrs. — Beprlse des délibérations. Te Deum ponrlavlclotrede Leni. — Arrestation de BrooiMl et de Blaocménil. — j^ coadJuieur de Paris. — Première journée de tumulte. — Seconde Jaurnée. — Insulte faite au chancelier.
— Barricades. — Le parlement au Palai»^Bo)al. — Seienr da Brousse). — La Uanqullllté réUbUe.
Tout l'iptérât ^q royaume n'était cependant pas renfermé dans la querelle eiftre l'autofité royale et les compagnies souveraines, ft^ais l'attentioq publique p\ les passipo^ du Dion)ei)t se
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portaient plus votootiers sar ce débat domestique , dont le théâtre était à Paris, dont les incidents se multipliaient chaque jour aux yeux de tous , que sur le lent progrès des négociations ou la marche lointaine des armées. Ce que nous avons raconté des affaires intérieures avait déjà occupé la moitié de l'année 164S, etcessixmois n'avaient pu être ailleurs sans événements. On y avait en effet vu d'abord se terminer , par la signature formelle d'un traité, ta défection des Provinces-Unies, depuis longtemps prévue, depuis un an déjà effectuée. La république , après avoir fait d'assez faibles efforts pour réconcilier son allié avec son ennemi , avait séparé complètement son intérêt unique des intérêts nombreux et divers que la Fraiice avait à défendre, et, le trouvant suffisamment établi dans les conditions que lui accordait l'Espagne , elle avait fait son accommodement à part, mêlant sa voix, pour se justiSer , à celle du parti opposé qui accusait le cardinal Hazarin de ne pas vouloir la paix. Pendant ce temps aussi , le règne du duc de Guise et la durée de la république napolitaine avaient 6ni. Privé des secours de laFrance, sans argent et sans crédit, mal servi par sesamis,ou,ce qui revientau même, se défiant de leurs services,
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écoutant les conseils de ceux qui le Haltaient le plus, vivant presque isolé, dans sa splendeur ducale, au milieu d'un peuple que travaillaieatsans cesse les instigations des Espaguob et ses propres soupçons, ayant en face de lui un rival humilié qu'il m^risait trop pour l'abattre tout à ^t et que le désir de la vengeance avait rendu habile, entouré de partis divers qui se formaient à l'om* bre de son pouvoir factice pour le renverser , le duc de Guise n'avait réellement à lui que sa boane mine, la grâce de ses paroles et son indomptable courage. Il y joignit, trop facilement peut-être, un moyen de gouvernement qu'on apprend bien vite dans les révolutions, celui qui consiste à répandre du saag. Au moins pouvaitil encore tout excuser par d'heureux faits d'armes, et il fut battu. Un assaut général tenté contre les postes occupés par les Espagnols , et où fut blessé mortellement le sieur de Cérisante, manqua sur tous les points. Les Espagnols, de leur côté , avaient repris cette conduite sage et patiente qui partout avait si bien secondé leurs desseins, et dont ils s'étaient écartés une fois, lorsqu'ils voulurent engager le combat contre une révolte dans toute l'ardeur de son premier triomphe. Renfermés dans leurs ch&-
2$6 BtSTOhU DE PSANCB
teaui et dans quelques postes bien fortifiés de la ville, ils avaient va la flotte de France se retirer, les divisions naître et se développer, le temps agir , l'enthousiasme s'éteindre , les mécontentements se répaildre. Ils avaient encore en quelque iorte ébheliitiné les satisfactions qu'ils croyaient pouvoir àccdrder àUx Napolitains. Lé Vicë-roi; sur lequel on dvait eu soin de tassembler toutes les haines, s'était retiré. Don Juan d'Autriche exerçait provisoirement les fonctions de cette charge jusqu'à l'arrivée du comte d'Ognate, qu'on était allé chetxher à Rome et qui Vint bientôt prendre ^ssessioh delà vice-royauté. Ainsi d'an bôté apparaissait, pouf l'ancien gouvernement que regrettaient Itieaucoup de gens , ufa personnage tout neuf, pendant que le nobvel établissement, dorit on était déjà fort las. Se personniBalt dans un héi^ uàé. De ce moment les choses allèrent vite : si bien qu'un jour, le duc de Guise étant sorti de NapleS pour essayer de recouvrer l'tle de rtisida, les Espagnols s'avancèrent en armes hot^de leurs chdteaui et de leurâ quartiers vers les portes de la ville qui leur furent ouvertes, et s'y installèrent presque aussi Iraoqtlillement qu'une garnison occupe ses corps-degarde il l'heure acboiilumée. Aussitôt les troupes
•ODS LÉ kinisriftE i>é iùzuin. ■ 28f qui accompagnaient le duc se débandèrent ; H s'enfuit avec une poignée d'hommes à travers iA caito^gne kt fUt pris par un parti de bavàleHé ëniienlie, hob toatefbis sans avoir vaiUattimehl cbtfabattu. Pour coitilile de diâgrAce, quaild ce inâlhfeur l'atteignait a Naples, il était déjà ft-éîipé de ridicule à V&fii: Cette cnlellë o|iiUioii diâ motide, qiii tourne en inoqberie contre ud amant le déshontiëiit' de la |)ët-sôtihb âitnëe, s'^yàtt sens pitié à ses dépeds. Là reine s'était Vue obligée de faire enfermer dans un coiiVent plus sévâre là jéiihe fille poilr laquelle ce prmbe cherchait une couronne; et qui se thobttail avide, (Madame de Hbttelille dit n glbutonne, » ) de tboinâ faobles plaisirs. Le ducFâvàit appHi, et ses ftbntiments en cette dccaston àvaietit été cetix dd ^Ita faible Uft» hômities. Il «'était désolé dii mauvais triitteiftent fait H âa dlaltrësse. U s'en était lubiht & la t«inb j â^ carditial idixA\h, eobiine d du plus sensiblle tétnoignége de haine qu'otl K ^t ïiil donner.» Il avait dit qiie, sanselle, sanà r^Àsurance au nibtns de i'A Savoir libre bt contente ^ ([ ni )a fortune, tiî la grandeur, ni même \t là vie,»tie pouvaient lui être [irécieuses, et l'on s'était beaucoup SMûsé à la cHùt de cette dolente fidélité fMiir une ihfidélft pst tï-d^i enjouée. Quant
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à la (jarticipatioD de la France dans l'entreprise qu'il avait tentée, peu s'en était &IIu qu'elle ne reparût tout exprés pour assistera ce fîtcheux dénouement. Le cardinal Hazarin, lorsqu'il avait désespéré de faire accepter à l'Espagne ses conditions de paix , s'élait ravisé d'un zèle tardif pour l'insurrection napolitaine. 11 avait d'abord autorisé le transport dès blés ^français vers la côte de Naptes. Puis une nouvelle expédition navale s'était préparée à Toulon pour y conduire avec des forces et des munitions, un envoyé du roi , le sieur du ^Plessis-Besançon gouverneur d'Auxonne, auquel plus tard on crut devoir, adjoindre le cardinal tirimaldi, maintenant tout à fait engagé au service de la France. L'escadre était prête sous le commandement du chevalier de Garnier ; l'envoyé du roi y allait monter , et elle devait prendre en passant le car* dinal génois à Piombino, lorsqu'on apiurit le brusque changement qui s'était opéré à Naples. Ce n'est pas s'arrêter k quelque chose d'insigni- Bant que de remarquer combien il fallait alors de temps pour qu'un événement, arrivé au pied du Pausitippe* fût connu à Paris; le cardinal Mazarin ne sut ce qui s'était passé à Naples qu'an bout de vingt-un jours. Les premières nouvelles
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eo avaient été répaniiiips it Ghntl par un courrier espagnol , ei c'était de là qu'elles étaient parvenues en France. A pareille distance, il n'y avait vraiment pas moyen de suivre les événements d'une révolution et d'y lier ses desseins.
Huintenant, s'il restait quelque chose à espérer du cdté de Naples, c'était bien pour le compte da royaume. Le cardinal ne voulut pas laisser perdre les préparatifs de la nouvelle expédition, et il en remit le commandement au prince Thomas de Savoie, que sa naissance, son origine, son expérience militaire, avaient déjà {dus d'une fois désigné comme le mieux fondé des compétiteurs au gouvernement du royaume de Naples, si les Espagnols s'en laissaient chasser. En ce moment, la guerre avec les Espagnols du Hilanais semblait s'âlre portée à une autre extrémité de leurs poœessions, dans la province de Crémone, où le nouvel allié de la France, le duc de Modéne, avait occupé plusieurs villes , et le maréchal du Plessis-Praslin reçut ordre de mener toutes ses forces à l'armée de ce prince, laissant la défense du Piémont au marquis de Ville, en l'absence du prince Thomas. On avait donc cette année deux entreprises à conduire en Italie, une expédition navale avec un but
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politique, et une oempagne de terre sur Ml théâtre et dans la com^Kignie d'un allié qu'on eswyait. La première commença par une sorte de reconnaissance que firent vers la O^te d« Naples les g^alères de Toulon, où s'était embarqué le caixlioal Grimaldi , et qui piirent à l'ennemi quelques convois de blé. Ensaite toats l'armée uavalc partit de Provence avec le prinœ Thomas et le duc de itidielieu , occupa l'tle de Procida, essaya rai vain de prendre Saleme, puis, abandonnant tout à fait le rivage toujours funeste de Naples, fit voile vers la Catalc^e. Deux fois en trois mob l'étendard de la France s'était montré aux Napcditains sans exciter de mouvement parmi le peuple. Le rof trës-chrélîen se tenait donc.pour dit que ce peuple ne voulait pas s'aider de ses armes , et dès-lors il croyait sa parole d^^. La présence des vaisseaux français devant Naples n'y avait produit qn'un effet re-marquable. Elle avait fourni l'occasion aux Espagnols de mettre à mort le dernier chef qui restât de l'insurrection, l'armurier Annese, dont ils s'étaient servis utilement poor rentrer dans la ville, et qu'ils firent exécuter alors comme coupable d'intelligence avec la France. Leschoaes parurent d'abord se passer plus heurense-
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ment vers le HUanais. Le maréchal du Pleesû, s'étaot joint aa duc de Modène, força le marquis de Caracèoe , nouveau gouvenieur de Milan, de lever le sié^e d« Gasal-M>ggiore, où les meilleures troupes des idliéi étaient rraCerméea. De là on s'avança contre un retianckiemeat que l'ennemi avait eu le temps de former, du» lue étendue de trois lieues, poor couvrir le paya et défendre Crémone. 11 f«t eolevé par ow vive attaque où périt le second fib du maréchal; après quoi le prince et te maréchal teotér^t vainement le siège de Pizzi^iloiM, et oefau de Gremone fat résolu, fjc marquis de Ville vint du Piémont avec ses troupes pour ctmeourir à cet important deaseihi; où il p^dit la vie, et qui ne put réussir. Après deux mois et -demi d'efierts hiutiies, l'année de France, de Savoie fct de Modëne fat contrainte à K n^rer. Le due refait ses quartiers h CBBaKMaggiore, et le maréchal du Pleseis rentra dansée Piémont, par les éUlB de Gfines, avec les troupe» cpie *e uuirquis de Ville en avait amenfcs.
En Ailemagne, il avsit fallu se rsmetU» «n postnre de guerre, depuis qne l« dM da B«viàr« âTait rompu la neutralité. Pout cela le iBoréchal de Tarenne s'était wpprocfcé da Bhia, avait
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\vtase t*e fleuve, s'était teau dans le pays de Dannstadt, et n'avait pris ses quartiers d'hiver un Lorraine qu'après avoir vu l'eDDemi se retirer vers le Danube. A peioe s'était>il un peu reposé qu'il reçut du général suédois l'invitation de venir le joindre pour marcher ensemble contre les Impériaux et les Bavarois. U se mit aussitôt en route vers le lieu où l'attendaient les confédérés Suédois et Hessiens. La jonction opérée, toulesles forces uniespassèrent le Heini Ascbaffénbourg, et s'avancèrent jusque près du Danube où l'enoemi était retraoché sous le isanon d'ingoldstadt. Là on fut quelque temps incertain de ce qu'il y avait à faire, les Suédois voulantpénétrer vers la Bobème plus loin que les Français ne prétendaient aller, ce qui sépara les deux armées. Elles se réunirent bientôt pour attaquer l'ennemi qui, s'étant rallié auprès d'Ulm, se retirait sur Aiigsbourg. Les confédérés pass^^nt le Danube et atteignirent son arrière-garde à Zusmarshausen où ils la défirent complétemeat. Le général de l'empereur, Melander, qui avait quitté le sCTvice de Hesse, fut tué dans le combat. L'ennenfi se retira ensuite successivement derrière le Lecb, l'iser et l'inn, et les confédérés ne furent arrêtés que par la demière de ces
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rivières. Pendant ce temps, nn nouveau corps de troupes impériales et bavaroises s'était formé h Passaw, et les confédérés se postèrent pour l'attendre sur le bord de l'Iser, près de Dîngeliing. Malgré le voisinage des deux armées , elles ne s'abordèrent que par de faibles escarmouches. Mais les confédérés, maîtres de toute la Bavière, punirent par de cruels pillages l'infidélité que le duc avait commise, jusqu'à ce qu'une suspension d'armes, présage de la paix prochaine, vint soulager ce pays en ramenant les Français dans la Souabe, et leurs alliés dans le pays de „^,„, Nuremberg.
La Catalogne avait reçu un nouveau vice-roi, et celui-là n'était pas un homme de guerre. Le cardinal Mazarin avait con6é cette charge à. son frère, le cardinal de Sainte-Cécile, revoiu de isjhi.h Rome en Provence au commencement de l'année, d'où il était allé prendre possession de as «v». sa vice-royauté à Barcelone. La pétulance qui , selon tous les mémoires du temps, était le principal trait de son caractère, n'avait pas, à ce qu'il parait, d'autre effet chez lui que de se perdre en mouvements inutiles et en paroles inconsidérées. Car, sans qu'on rapporte aucun acte bon ou mauvais de sa courte administratipu dans cette
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province, moius de quatre mois après y être arrivé, il était de retour à Paris, où v il disait « la mease dans le graed couvent des Jacobins. » Et, pour en &nir tout à fait avec ce personnage insignifiaDt , nous ajouterons que, parti presque immédiatement pour Rome, où l'avait sans doute rappelé le projet qu'on lui attribue de reprendra pour son compte l'entreprise du duc de Guise sur la ville de Naplea, il y mourut bientôt de maladie. Pendant qu'il était encore en Catalogne, on avait aongé à le remplacer, et son emploi avait été domaé au maréchal de Schomberg, qui trouva la place déjà quittée. Le maréchal, au lieu de s'opîniàtrcr contre la ftHlune qui semblait refuser aux armes françaises la prise de Lerida, résidut d'attaquer une autre ville tenue par le rot d'Espagne, et tourna aes deweios contre Tortose. H y mit aussitôt le siég«, dont les Espa* gnob essayèrent de le détacher en menaçant la ville de Fliz. Le maréchal sut se otaintenir dans M position et forcer l'ennemi à se retirer de la sieraie. Après avoir délivré FliXj il pressa Tortose, dont il se rendit maitre , et fournit enfin à la France, après quatre ans de mauvaise fortune, l'occasion d'un Te Deum pour un succès venu de par-delà les. Pyrénées.
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Le camimindeinent (tes années en Ftnndrc avait été réservé, et celte t'ois sans partage, an pffÎBce de Gondé. Le duc d'Orléani ne s'éloignait plus de la coor, où sa principale occupation était d'obtenir la présentation dn roi pour le cardinalat , au profit de son favori , )'abbé de la Rivière. Dès avant l'ouverture de la campagne, les Espagnols avaient lait une tentative contre Courtray; mais ils en avaient été vigoaretMement Mpoassés par le comte de Paluau , gonvemetir de la ville. Le pUn do prince de Condé fut de joindre le* conquêtes de la France sur la rivière de Lys à celles qu'on avait feites vers ta mer, tfin qu'elles pussent réciproquement te prêter appui. Pour oela , il fallait prendre la ville d'Yprêt. Le inarécbal de fiaatza-w, qui gardait les fiaces de la mer, et le comte de Pvlnau , gouverneur de Courtray. eurent ordre de se porter, chacBu de leur câté , devant Ypres, où le prince de Gondé mena l'armée principale , tirée de ses quartiers en Picardie et en Artois. La ville ftit investie par toutes ces forces rassemblées. Hais, pendant qu'on l'assiégeait , les Espagnols, qui semblaient vouloir la défendre , se jetèrent tout h eonp sur Courtray , laissé sans garnison et sans gouverneur, et s'en rendirent maîtres par un
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seul assaut. La prise d'Ypres» qui se rendit après seize jours de résistance , compensa faiblement cette perte, et on en donaa le gouvernement au comte de Paluau , pour témoigner qu'on ne lui savait pas mauvais gré d'avoir risqué celui qu'il avait en obéissant aux ordres de la cour. Ensuite le maréchal de Rantzaw alla exécuter seuL , avec des troupes choisies , une entreprise qu'il avait imaginée contre Ostende , et il y fut fort maltraité. Pendant ce temps , le prince de Condé avait fait mine de menacer Dixmude, et, quand le dessein du maréchal eut manqué, ilae replia sur la frontière de Picardie , où l'ennemi paraissait vouloir pénétrer. 11 y resta plus d'un mois à tenir les Espagnols en écbec , et son loisir y fut tel qu'il put venir, de son quartiergénéral du Catelet , faire un tour à Paris. Après ce long repos , les Espagnols changèrent de plan, et regagnèrent le voisinage de la mer, où un corps de leur armée avait commencé le siège de Furnea. Le prince les y suivit, mais fut ol[d[igé de s'arrêter auprès de Béthune, en appelant que Fumes s'était rendu. Alors l'ennemi rassembla toutes ses forces, s'avança vers Ëstàires, ville sur la Lys qui était restée en la possession des Français, s'en empara , et vint assiéger Lens.
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Le prince de Coudé résolut de loi tivrer bataille. Lens était d^à pris quand le prince découvrit l'armée des Espagnols, placée dans un poste trop avantageux pour y être attaquée. Le jour suivant, il 6t un mouvement a6n d'aller chercher, du cdtéde Béthune, un lieu meilleur à l'assiette de son camp. Les Espagnols ne lui laissèrent pas opérer tranquillement sa retraite. Le général Beck lança ses cavaliers sur l'arriére-garde des Français qu'il mit en déroute , et toute l'armée d'Espagne s'ébranla aussitôt pour proâter du désordre où paraissaient être les troupes du prince de Condé. Celui-ci , n'ayant plus le choix de son terrain et de son temps, prit l'un et l'autre comme ils étaient , fit faire volte-face à ses gens, et accepta la bataille avec toutes les conditions favorables que l'ennemi avait déjà gagnées. La fortune récompensa cette audace par une victoire complète. Le prince y fut brave comme toujours; mais, plus qu'ailleurs encore, il s'y montra grand capitaine. « Tout ce qu'il y avait k u faire ^ dit énergiquement le maréchal de Gra- «. mont , se présentait à lui dans l'insUnt. » Ce maréchal lui-même prit à l'action une part honorable. L'ennemi avait perdu, outre un grand nomln^ de morts, cinq mille prisonniers, trente-
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huit canons, tout son b^ge et deux de ses généraux. Le reste avait fiii , avec l'archiduc , jusqu'k Douay.
Les suites de cette brillante jonrnée devaient, à ce qu'il semblait , se faire voir dans les Pays- Bas; elles ae nunifestàrent k Paris. Le prince de Condé n'en tira d'antre profit militaire que la ■«. reprise de Furoes; l'autorité royale, en ce moment fort humiliée, crut y trouver «on saint. Nous avons laissé les députés des qnatre compagnies Bonvoraines occupant les sièges de la chambre de Saint-Louis pour y tenir leurs conférences, sous la vue et la garde des corps de magistrature qui les avaient élus. Comme on avait tonjours soigneusement évité de s'expliquer sur ce qu'on prétendait y feire, comme le caractère de cette réunion était différent selon qu'on en partait tout haut devant la reine ou à l'oreille des particuliers , le gouvernement étant arrivé à n'y voir qu'un conseil officieux qui , tout au plus , pourrait perdre son temps en d'inutiles théories, le peuple, au contraire, s'étaat habitué à fonder, sur une assemblée si longtemps oontestée, de grandes espérances pour le soulagement de ses misères, il en résultait que l'œurni qui allait en sortir avait pour tout le monde le' mérite au
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moins de l'imprévu. Il eat fâcheux qu'aucun des trente-el-un députés, parmi lesquels il pouvait y avoir des gens d'esprit, ne nous ait laissé la relation de ce qui s'est passé dans l'intérieur du conclave législatif, et ne nous ait appris par quelle route on parvint aux prenuéres propositions de réforme. Ce que nous savons, c'est que, le jour môme de son installation, et, après le temps nécessaire donné à une contestation sur les rangs entre les députés de deux compagnies, l'assemblée avait déjà rédigé trois articles qui changeaient tout l'ordre de l'administration et des finances. Elle demandait : 1° la révocation des intendants de justice dans les provinces , et de toutes autres commissions extraordinaires non vérifiées es cours souveraines; 2° la résiliation des traités faits avec les financiers pour la levée des tailles , lesquelles seraient dorénavant imposées, assises et levées en la forme ancienne, avec diminution d'un quart au profit du peuple, ce qui était, disait-on, beaucoup moindre que le bénéfice attribué aux traitants ; 3° rétablissement d'une chambre de justice pour juger des malversations commises dans le maniement des finances. Les jours suivants, elle continua encore à ftHiauler^des propositioits, dans le même esprit
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de redressement, sur toutes les parties du ménage public. Mais , renfermées dans la chambre de Saint-Louis, ces formules n'avaient d'autre caractère que celui de supplique, de projet, d'avis. Le parlement s'en empara aussitôt pour les convertir par ses délibérations en règlements et en lois. On vit alors ce qui pouvait résulter de ce seul pas fait dans une voie nouvelle et inconnue. L'assemblée des dépotés proposait , le parlement voulut ordonner. La rédaction de la chambre de Saint-Louis, portée sur-le-champ à ta compagnie, toutes les chambres assemblées, y devenait le teste d'un débat et le sujet d'un vote qui formait arrêt. Ainsi fut décidée d'abord la révocation des intendants. L'établissement de ces fonctions, odieux au peuple, injurieux pour les officiers, n'avait pas eu lieu par une mesure générale. Il s'était fait et développé peu à peu dans les provinces où l'on avait cru avoir besoin d'une surveillance plus active, d'une autorité moins compliquée. C'était le premier essai d'un gouvernement régulier, exerçant par ses agents, dans les différentes parties du corps politique, le mouvement émané du centre, et y rapportant ses effets ; mais il blessait des droits jusque-là consacrés, des Juridictions acquises, et son action
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un peu brusque, comme tout ce qui obéit avet; ensemble à une impulsion donnée, paraissait rude et tyranoique. Il datait alors de quinze ans, c'est-à-dire de la plus grande puissance du cardinal de Richelieu, et depuis onze fuis ces commissaires existaient au nombre de trente-cinq, avec autorité sur la justice , sur la police et sur les finances. Dans celte dernière attribution, ils avaient charge de lever la taille, au préjudice de trois mille trésoriers de France ou élus , tous officiers, partant trés-favorisés du parlement. La révocation de ces commissaires devait donc nécessairement amener un désordre dont il était fort douteux que le peuple fût soulagé, mais qui réintégrait dans leurs droits les vieilles juridictions du royaume. Le gouvernement, fort alarmé d'un pareil début, mais ne pouvant se dédire si tôt de l'attitude qu'il avait prise, employa encore le duc d'Orléans pour traiter sur ce point avec la compagnie. Le prince vint y prendre sa place, et l'avocat-général Talon Bt valoir en sa présence, de la part de la reine, les motifs extrêmement raisonnables qui devaient engager le parlement à ne pas causer ce dérangement au milieu d'une campagne, quand toutes les ressources, organisées comme elles étaient ^ suffi-
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saient 6 peine pour les besoins les pins pressants des armées. Le duc d'Orléans proposa une conférence chez lui , entre (jnelques-uns des magistrats et des persoimes du conseil, a pour aviser « aux moyeus de soulager le peuple sans amener « la ruine de l'état, » et demanda que la compagnie voulût bien surseoir b l'exécution de son arrêt. Après une assez forle contrariété d'avis qui sentait la défiance et l'obstination, on accepta la conféreiice, mais la surséance ne (iit accordée q»e « mentalement , » et le parlement , qui se UDUvait seul invité chez l'onde du roi , ne man* qna pas d'y conduire des membres des autres compagnies. Le , les députés trouvèrent , avec le prince , le cardinal Mazarin et le chancelier. On discuta beaucoup sans pouvoir se rapprocher, et le conseil de la reine , voyant qu'il fallait faire quelque sacrifice pour obtenir un peu de complaisance, se résolut à payer ce qu'il n'était pourtant pas sâr d'obtenir, en abandonnant le pins compromis de ses serviteurs. Le surintendant d'Emery reçut l'ordre de se retiret « dans la a plus éloignée de ses maisons, » et, comme on des reproches adressés h la cour était d'avoir investi de cette chai^ un homme de basse condition , on y nomma le maréchal de la Meilleraye,
socs LB MuasràBi m mazaun. MS en lui M^oignaot, aoas le titre de directeon, deux «BciNis conseillamd'éut, le« lieturg d'Aligre et de Moraagis. Ce n'était pas encore lit le compte des compagnies qui auraient voulu porter à cette place te marquis delà Vieuville, renvoyé du tnéme emploi eo 1 624 saas avoir laissé de regrets^ mais rétabli dans la faveur publique par vingtquatre ana passés hors de service. Le nouveau suriBtatdant soumit à lacoiifi^Dce,etfitporteren- " ''"^^ saite au parlement, une déclaration du roi pour la rérocation un peu restreinte des intendants et pour laremised'unepartiedela taille; pois on lui pré' senta successivement, toujours ffli présence dn duc d'Orléans, des lettres-patentes établissant âne tijoiriM. diambre de justice pour la recherche des malversations en finances , et un édit portant qo'à **)«»**. l'avenir il ne serait tait ancune impcnition sur les sujets du Toi, si ce n'eMen vertu de déclarations bien et dûment vérifiées. Le parlement , qui avait déjà rendu arrêt sur les deux premiers chefs, ne consentit qu'avec peine à laisser le roi situer en son lien et place. Les plus avancés dans la résistance^ «t k leur tfite le sieur de Broussetj voûtaient qu'on s'en tint à h décision de la compagnie; les plus modérés corrigeaient, modifiaient l'exproBslonde la volonté royale. Enfin la majorité
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se réunit pour approuver une nouvelle rédaction quiluifutsoumiae, et, comme on apprenait que le peuple des provinces, interprétant à sa Ëiçon oe qui se passait dans la compagnie, se croyait dispensé de payer aucun imp6t, il fut résolu de vérifier ces deux déclarations en audience publique, pour que chacun sût à quoi s'en tenir sar les progrés de la réformation du royaume. La France fut donc avertie, après dix-neuf jours d'atteote. Il i " que le roi révoquait toutes les commissions « extraordinaires expédiées jusqu'alors, même <c celles d'intendants de justice dans les génétau litésdu royaume, fors et excepté dans les pn>- « vinces de Languedoc, Bourgogne, Provence, n Lyonnais, Picardie etChampagne,ès-qaeUe8en- (f core les intendants ne pourraient se mater de « l'imposition et de la levée des deniers, ni faire H aucune fonction de la juridiction contentieute, u mais seulement assister les gouverneurs dans u l'exécution de leurs pouvoirs ; que remise était « faite de tout ce qui restait dû sur la- taille et u ses accessoires, jusque et y comprise l'amiée « 1646, d'un huiti^e pour 16i8 et de pareille a portion pour les années à venir : 2° qu'il serait <i incessamment établi une chambre de justice, « composée d'olBciers des cours souveraines,
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t pour procéder à la recherche des abus , mal- H versations et dissipations commises aux iinan- « ces, sans qu'il pût être fait aucune composi- « lion pour en arrêter les poursuites ni aucun a don des confiscations à en provenir. » Le parlement ajoutait, |>ar son arrêt de vérification, que les commissions des intendants dans les trois provinces de Lyonnais, Picardie et Champagne, qui étaient de sa juridiction, lui seraient apportées pour être vérifiées, et que la reine serait suppliée de remettre le quart de la taille au lieu du huitième.
Cela pouvait paraître dans le public un assez maigre succès ; aussi ne le prenait-on que pour un à-compte. Car, pendant ces dix-neuf jours, la chambre de Saint-Louis n'avait pas cessé de produire des articles, et le parlement de les discuter. ïlê étaient en ce moment au uombrede vingt-sept, suivant le « Journal du parlement, » qui nous semble le document le plus exact entre plusieurs assez difTérents l'un de l'autre. Les deux déclaratioDS maintenant enregistrées répondaient aux trois premiers. L'édit sur les taxes non vérifiées, qu'on venait d'apporter au parlement , était encore une de ces propositions modifiée et adoucie. Tout le reste était matière à délibératitui
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future , et , d'après l'exemple déjà donné , il fallait que le gouvernement se hàtàt d'y pourvoir, s'il ne voulait être devancé par un arrêt. Parmi ces articles, il y en avait d'excellents pour assurer le bon emploi des deniers publics , la conservation du domaine et le paiement des dettes légitimes; mais il y régnait partout une singulière haine contre les traitants et partisans. Aprèi avoir annulé toiis les contrats (àits avec eux, sans restitution de ce qu'ils avaient avancé, ce n'était pas encore assez d'interdire l'entrée des cours souveraines à leurs enfants et gendres, on voulait hypothéquer, aux créances que le roi ou les particuliers pourraient avoir à exercer sur eux , non seulement leurs biens, mais ceux donnés à leurs enfants , en mariage ou autrement, depuis qu'ils 'étaient entrés dans les affaires. L'intérêt particulier des compagnies souveraines, leui'S privilèges et leur juridiction, y trouvaient aussi de nombreuses garanties. Ce que nous appelons « la « liberté individuelle n était protégé par une clause, portant qu'aucun sujet du roi ne pourrait être détenu plus de vingt-quatre heures sans être interrogé et rendu à son juge naturel. On y lisait encore plusieurs dispositions pour l'avantage du commerce et pour prévenir les dégâts causés
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par les gens de guerre. La chambre de Saint- Louis parut alors se reposer, et le parlement
pour le remboursement des avances faites au roi , ce qui était tout simplement faire banqueroute aux traitants £ et là s'éleva une nouvelle prétention , celle d'obliger à s'abstenir de la dé- Jibération les membres même de la compagnie
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qui avaient quelque lien de parenté avec les intéressés. Ceux qui la mirent en avant ne purent obtenir qu'elle fût autorisée par un vote; mais, le lendemain, « les enfants, gendres et autres « parents des financiers , qui étaient quarante « ou cinquante , » ne se trouvèrent pas à l'assemblée. Alors on alla aux opinions qui se partagèrent , les unes étant pour qu'on ajournât seulement le remboursement des prêts, les autres pour qu'on n'en pay&t rien, et même que l'on mit en jugement ceux qui avaient prêté. Le conseil de la reine trouva, et non peut-être sans raison , que les choses allaient trop vite et trop loin. Quelques jours de fête qui suivaient lui laissaient un peu de répit. Il le prolongea encore en fixant , pour la matinée où la délibération devait continuer , la célébration d'un Te Deum en l'honneur de la prise de Tortose, et cependant on s'occupa de dresser une déclaration, contenant tout ce qu'on pouvait accorder des propositions sorties de la chambre de Saint-Louis, afin d'en faire l'octroi solennel en lit de justice. t£ parlement fut en effet obligé d'aller entendre le Te Deum au lieu de délibérer sur les adirés de l'état, comme il en avait aisément pris l'habitude. Hais il avait des remontrances
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toutes prêtes, qu'il s'était réservées sur la première déclaration , et par lesquelles il demandait la décharge du quart de ta taille. 11 fallut bien lui donner audience pour les présenter, ce »j<iiii«i. qu'il fit, quoique les conseillers des enquêtes insistassent fort pour terminer la délibération commencée , avant ou après la visite au Palais- Royal. Le premier président refusa l'un et l'autre, alla trouver la reine, parla énergiquement pour obtenir la grâce que la misère du peuple sollicitait , et reçut pour réponse que le roi irait le lendemain au parlement faire connaître sa volonté.
L'expérience qu'on allait tenter était une de celles qui ont presque toujours trompé les espérances des gouvernements en lutte avec l'esprit de réforme. Il s'agissait de savoir si en accordant, comme de son propre mouvement, la plus grande partie de ce qu'on lui demande , l'aulorité peut obtenir en quelque sorte remise des prétentions exagérées qui veulent la contraindre, et gagner au moins un peu de reconnaissance. Il semble que, pour cela, tout dépende d'un certain moment fort difficile à déterminer, avant lequel on n'aperçoit pas la nécessité des concessions, après lequel on les fait sans mérite. La présence du
jeune roi dans cette occasion ajoutait, en faveur du minislère, quelque chance de réveiller l'affection du peuple et des compagnies. On en avait déjà fait l'essai deux jours auparavant, dans la solennité du Te Deum où le roi parut à cbe- . val avec un brillant cortège , et il ne semble pas qu'il eût recueilli sur son passage de bien chaudes acclamations. Cette fois, la vue du carrosse qui le conduisit au palais excita encore moins d'applaudissements. Pourtant le sujet de la séance royale avait été d'avance communiqué à tout le monde. On savait que le roi allait y porter des bienfaits, ou, comme disait la reine, «jeter u des roses à la tête du parlement; n mais il y a des temps où les bienfaits offensent, où les roses même peuvent blesser. La déclaration lue devant le roi commençait par un préambule, dont la harangue du chancelier, a faite en termes peu <t choisis, mais bien sensés, » n'était que le commentaire. On y rappelait que les rois de France , pour réparer les abus qui se glissaient insensiblement dans les états les plus parfaits, avaient eu toujours le soin de convoquer des assembléiis, soit d'états, soit de notables, a aucun u corps ne pouvant, par la loi du royaume, être K établi pour prendre connaissance de l'admi-
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cunes impositions nouvelles ne pouvaient être établies qu'en vertu d'édits dûment vériBés, et, en continuant celles qui se levaient actuellement , on supprimait ou diminuait les plus pesantes pour le peuple; les officiers dont on _, avait retranché les gages en recouvraient une partie; le paiement des assignations données aux préteurs d'argent était indéfiniment ajourné; on assurait autant qu'il se pouvait le service des rentes; les deux édits qui avaient alarmé les propriétaires de Paris en 1645 et 1646 étaient révoqués, ainsi que la création de quelques offices subalternes, et l'accroissement du nombre des maitrea des requêtes. Pour connaitre ce qui pouvait encore, après cela, rester à faire, le roi proclamait que son intention était d'assembler au plus tôt un conseil composé des princes, ducs, pairs, officiers de la couronne et principaux officiers des cours souveraines, à l'effet de dresser par leurs avis un bon règlement sur le fait de la justice et des finances, et cependant, « pour 0 grandes considérations importantes au bien « de son service, u il ordonnait que les députés des quatre compagnies cesseraient présentement de s'assembler, sans qu'à l'avenir il pût être fait aucune assemblée en la chambre de Saint-Louis,
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si ce n'est lorsqu'elle serait ordonnée en parlement avec sa permission; et que les officiers de . cette compagnie vaqueraient incessamment à rendre la justice dont l'exercice avait été trop longtemps interrompu.
La lecture publique de cette déclaration avait été précédée par quelques phrases assez faibles du premier président qui semblait dépenser toute son énergie en injures contre les financiers. Elle fut suivie d'un discours fort et habile de l'avocat-général Talon , où , parmi trop de comparaisons tirées des astres, on pouvait surtout remarquer des maximes hardies sur le caractère de la royauté, a Les rois , disait-il , bien qu'ils 8 soient de la race des dieux , sont, pourtant a égaux aux enfants des hommes dans les prina cipes communs de la nature. Nous respirons « les mêmes éléments et sommes issus de même « mère. L'autorité nous dislingue, et la diffétc rence des conditions qui nous mesure mar- « que l'inégalité de nos emplois. La majesté a des souverains et l'autorité qu'ils possèdent <c dépendent de la soumission de leurs sujets. « Les rois sont débiteurs de leur fortune et de 0 la grandeur de leur couronne aux diverses qua- « lités des hommes qui leur obéissent > dont les
c grands sont la moindre partie. Les fonctions a des magistrats, l'industrie des artisans, le soin ' fl de ceux qui travaillent , la patience des soldats, « contribuent à l'établissement et à la conservag tion de la royauté. Sans les peuples, tes états « ne subsisteraient pas et la monarchie ne serait
« qu'une idée U y a des lois publiques dans
(t les états, qui sont les fondements des monara chies , les pierres angulaires des royaumes , les s marques de l'alliance publique, qui témoignent « la soumission que les sujets doiventà leur souci verain et la protection qui leur est due. » Ces vérités acqttéraient certainement une grande importance et une large signification des circonstances où l'on se trouvait. Elles étaient passées de l'étal de théorie vague à ce qu'on voulait en être l'application légitime. « Le prlement, sui- « vaut l'orateur, avait à présent la juridiction « politique attribuée autrefois aux grands du a royaume , aux princes et officiers de la cou- « ronne qifi étaient à la ;uite de la couf . Nous i jouissons, poursuivait-il, de cette puissance a seconde que la prescription d^ temps autorise, i que les sujets SQutTrent avec patience et hono* (t rent avec respect. La contradiction des suf- « frages, la résistance respectueuse dont nous
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a usons quelquefois dans les a^jres publiques, ne a doivent pas é^re interprétées comme une marie qije de désobéissance, mais plutôt comme les « effets nécessaires de la fonctio(i de nos charges n et de l'intention de ceux qui ont établi les parti lements, que les lois publiques de l'état aut<>s risent, que |e consentement des rois vos prée décesseurs a introduits et soufferts longues an- « nées , sous la bonne foi desquels votre Ma* R jesté règne heureusement, n L'avocal-général ayant conclu à l'enregistrement , le chancelier prit les avis pour la forme , comme il se faisait aux lits de justice,et cependant il entendit a une tt voix , » suivant Talon , plusieurs voix , selon d'autres récits, lui répondre qu'il en serait délibéré le lendemain. Puis, l'arrêt prononcé, le roi parla bas au chancelier qui déclara , le plus haut qu'il put, que sa Majesté accordait aux quatre compagnies souveraines la continuation du droit annuel sans nouvelle condition.
Le jour suivant devait apprendre si ce coup d'état bénin avait réussi. Dès le matin les conseillers des enquêtes ei]vahissaient la grand'chambre, et le premier président refusait la délibération. La dispute fultuniu|tueusementajournée au surlendemain, parce qu'on était à la veille
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du dimanche, et cependant, la déclaration du roi, revêtue de l'enregistrement, se répandait imprimée dans le public ; le rétablissement du droit annuel était scellé à la chancellerie ; le gouvernement s'exécutait avec empressement et franchise. Hais, durant ce temps aussi, une criti> que impitoyable s'acharnait sur la déclaration royale qu'on trouvait captieuse, pleine de fourberie,qu'on appelait « unepilulebiendoréeetun « poisonbien préparé.» Le lundi venu, tandis que le duc d'Orléans allait faire enregistrer la déclaration à la chambre des comptes et le prince de Conti h la cour des aides , les conseillers des enquêtes vinrent encore sommer le premier président de tenir l'assemblée des chambres. Us ne purent l'obtenir pour cette fois; mais le lendemain l'assemblée eut lieu, et le duc d'Orléans s'y rendit. La déclaration lue de nouveau « sur l'im- « primé, n lesopinions furent recueillies, et la plus goûtée fut celle du sieur de Broussel qui proposait de nommer des commissaires pour en examiner les articles, de faire cependant informer sur les malversations des finances , et de continuer la délibération sur les propositions de ta chambre de Saint-Louis. Le prince combattitpendant deux jours contre ces avis , et enfin il pro-
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posa lui-même une transaction, qui était que ia compagnie nommât des commissaires pour rechercher sur quels points de la déclaration il y avait lieu à remontrances , qu'elle s'occupài aussi des articles proposés par la chambre de Saint- Louis pour la discipline de la compagnie et sur lesquels la déclaration n'avait{)as statué , moyennant que la délibération en fût différée de quinze jours, pendant lesquels le parlement reprendrait ses audiences judiciaires. Il appuya cette proposition par la menace de se retirer et de laisser la décision du différend aux moyens d'autorité. Le parlement consentit avec peine à l'ajournement qui lui était demandé et en retrancha au moins quelques jours. Il arrêta donc que le roi serait remercié d'avoir rendu le droit annuel aux quatrecompagniessouverainesde Paris, qu'on le supplierait de faire la même grâce aux autres et aux différents oiBciers sans en exiger aucun prêt, que quatre conseillers seraient commis afin d'examiner ensemble la déclaration du roi et les articles de la chambre dç Saint-Louis, pour être délibéré sur leur rapport le 17 août, « incessamment, malin et soir, sans disconti- « nuation ; » et le lendemain il se mit à juger les procès.
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Le gouvernement avait gagné onze jours de trêve. C'était quelque chose si l'on avait un dessein pris , des intelligences préparées , ou bien un événement prêt à s'accomplir. Rien de tout cela ne parut, et le parlement se retrouva, le surt, 17 ÉotL lendemain de l' Assomption , dans le même élat et avec les mêmes dispositions où il était quand il avait consenti à reprendre ses fonctions de justice. Il se remit donc sans aucune peine à la besogne politique, examinant tout au long et par ordre les articles de la déclaration , les conférant à ceux proposés par les députés des quatre com-
IS-I9.DAI. pagnies, ordonnant des remontrances sur les uns, rendant arrêt sur les autres. Il venait dedécider que la perception des droits d'entrée à Paris aurait lieu suivant son arrêt précédent qui voulait que le tableau en fût dressé par deux conseillers de la cour, et non suivant la déclaration royale qui réservait au conseil la confection du tarif, lorsque le duc d'Orléans vint encore s'interposer,
io»<it. offrant une conférence dans son hôtel où le tarif pourrait être dressé. Cette proposition fut acceptée, et deux conseillers, dont l'un était le
SI Kilt, sieur de Broussel , allèrent chez le prince où ils trouvèrent que les documents fournis iie leur suffisaient pas pour s'éclairer entièrement. Les
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choses en étaient là, le parlementavait rendu un arrêt contraire à un article de la déclaration du roi , il avait arrêté de faire dés remontrances sur quatre autres articles , c'est-à-ctlre , il n'en avait encore rien appt-ouvë, et il semblait fort résolu à n'en approuver rien, lorsqu'un bruit ifâvorablé, qui fiit bientôt une heureuse certitude, vint relever l'esprit abattu de la reine et de son conseil. Un homme arrivé d'Arras avait annonce que le prince de Condé venait de livrer une grande bataille à quelqiies lieues de cette ville; on y avait entendu le canon toute une journée j puis le fracas avait cessé, et, comme il ne s'était {ias présenté de fuyards, on pouvait assurer que le combat avait fini par Une victoire. Bientôt le comte de Chatillon apporta lui-même, du champ dé bataille âe Lens, les détails de cette grande dction. Toute la cour fut en joie, et le jeune roi, sfelbn madame de MotteviUe , s'écria que « le « parlement allait être bien fâché. » Ce qui est ' certain, c'est que, le jour même où cette nouvelle arriva, le parlement avait fait l'acte le plus violent dont il se fût encore avisé, en ordonnant qu'il serai! informé nominativement contre trois personnes accusées d'avoir prêté de l'argent au roi sur les retenues qu'on faisait aux officiers.
ââO Histoire bË fHancb
Le hasard voulut qu'une série de fêtes suivit cette délibération, de sorte que le parlement n'eut aucune occasion de s'assembler pendant trois jours, et que le conseil eut tout le temps de faire ses préparatifs. Il indiqua pour le quatrième jour UD Te Deum , dont la célébration autorisait un déploiement pompeux de force armée. Le parlement y fut invité selon l'usage, et s'y rendit sans avoir repris sa délibération, encore bien que plusieurs conseillers des enquêtes l'eussent demandé. La cérémonie terminée, les troupes, au lieu de rentrer dans leurs quartiers, restèrent aux postes qu'elles occupaient, et, quand on sut que les conseillers étaient retournés chez eux, le lieutenant des gardes de I.i reine se présenta au logis du sieur de Broussel, situé rue Saint-Landry près Notre- Dame, et le fit monter dans un carrosse ; un autre offiuier en fit autant au président des enquêtes Potier de&lancmenil; le président Charton, menacé de pareil traitement, trouva moyen de s'esquiver ; en même temps trois lettres de cachet furent remises aux conseillers Laine, Benoit et Loisel pour les exiler en divers lieux. Cependant les voisins du sieur de Broussel s'étaient mis à suivre le carrosse qui l'emportait
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en vociférant contre les gardes. La voiture s'étant brisée près du Palais, un renfort de soldais fit reculer la foule, et un autre carrosse le reçut pour le mener à Saiol-Germain-en-Laye, tandis que l'OD conduisait le président de BlancménJl à Vincennes. Ceux que les soldats avaient repousses se répandirent alors avec de grands cris dans le quartier populeux de la Cité où le nom du vieux Broussel était depuis longtemps en vénération. Les portefaix et les mariniers y accoururent. On tendit les chaînes j on ferma les boutiques, on jeta des pierres aux soldats qui occupaient encore Je chemin par lequel le roi s'était retiré ; les fenêtres se garnirent de gens armés de projectiles. Le maréchal de la Meilleraye s'avança jusqu'au Pont-Neuf à la tête des gardes, pour essayer de repousser celte multitude, déjà maltresse de l'tle entière et prête à déborder par toutes ses issues. A ce moment parut un nouveau personnage qu'on n'avait pas encore vu hors des saints exercices de sa profession, et que les pauvres connaissaient surtout depuis quelque temps par ses abondantes charités. Le coadjuteur de Paris, sortant à pied de l'archevêché avec son rocbet et son camail, traversa les flots du peuple, alla joindre le ma-
réchal de la Heilleraye sur le Pout-Neuf, se fit coodaire par lui au Palais-Royal, et aborda la reine qui avait quelque raison de douter s'il lui apportait des conditions ou du secours.
Ici se rencontre un singulier embarras pour l'historien qui ne croit pas avoir rempli sa tâche en cousant aisemble des lambeaux de mémoires, qui prend toute la peine nécessaire pour se faire !i lui-même une représentation exacte des faitsavant de les transcrire, et qui compose, avec les documents et les témoignages contemporains, éclaircis, modifiés, redressés l'un par l'autre, un récit tout k fait sien, rempli uniquement de ce qu'il croit la vérité. Il voit en face de lui la narration la plus animée, la plus spirituelle, que jamais la plume d'un homme ait tracée; elle vient d'un des principaux acteurs de ces événements , elle est dans le souvenir de tous ceux qui lisent. Ce serait déjà beaucoup que d'avoir à lutter, en racontant les mêmes choses, contre cette pensée si prompte et si brillante, contre ce style si vif, si hardi, si heureux dans ses irrégularités, qui prêtent tant de charme aux Mémoires du cardinal de Retz. Mais ce n'est là encore que le moindre inconvénient de la juste préférence acquiseà ce séduisant ouvrage. Le plus grand est
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que beaucoup de circonstances qu'on y trouve comptaisamment dessinées , pour lesquelles l'auteur des Mémoires a , non pas épuisé , mais prodigué ses traits les plus éclatants, où il a jeté à pleine main de piquants détails et des réflexions souvent profondes, sont, dans la réalité, tout à fait hors de proportion avec l'effet qu'il en a tiré. Non pas certes que le cardinal ait voulu mentir afin de rendre plus honnête, plus légitime, la cause où il s'était engagé; son esprit hautain et moqueur était bien au-dessus de ces mesquines tromperies. Hais il est évident, pour qui veut consulter sur les mêmes faits les autres hommes de son temps, que la préoccupation constante de sa propre importance, le désir de rattacher toutes choses à un centre qui fût toujours lui-môme , et surtout la liberté où le mettaient tant d'années écoulées, tant de témoins perdus depuis l'époque qui renfermait tout son orgueil, que ces divers motifs ensemble ont contribué à rendre ses récits démesurément personnels, et à leur ôter parfois toute concordance avec les événements comme ils se sont passés. Il faudra donc que nos lecteurs s'habituent à ne pas revoir ici tout ce qu'ils ont appris du cardinal de Betz , et à trouver son rôle un
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peu amoindri sur une scène où il ne doit tenir que sa place.
Le coadjuteur était arrivé chez la reine, accompagné par les cris du peuple qui le chargeaient de redemander les prisonniers. On peut s'en rapporter à lui du soin de peindre en ridicule toutes les figures qui s'y trouvaient rassemblées, et la comédie en effet n'a jamais fait voir ■ rien de plus plaisant. Le prélat fut d'abord assez mal reçu et presque bafoué. Puis , la peur venant à se communiquer par la vue du lieutenantcivil paie et tremblant , on l'envoya, en compagnie du maréchal de la Heilleraye, pour haranguer la foule et la faire rentrer dans le devoir. C'est à ce point de son récit qae l'imagination de l'écrivain des Mémoires devient trop pétulante et trop féconde pour qu'il soit possible de le suivre. On ne saurait être plus dramatique qu'il ne l'est en racontant ses efforts , ses périls, son sang-froid, sa vie miraculeusement sauvée par une espièglerie sublime, la multitude armée s'apaisant à sa voix, son retour triomphant au Palais-Boyal avec quarante mille hommes sans armes, le mauvais accueil qu'on lui fit, les risées dont il fut l'objet après son départ, et enfin sa résolution prise de renouveler à son
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profit le mouvement populaire qu'on l'accusait d'avoir fomenté. Mais tout cela est singulièrement réduit parées témoignages moins apprêtés, moins éloquents , moins intéressés surtout , où nous avons coutume de chercher le vrai. Dans le fait, la sortie simultanée du coadjuteur et du maréchal de la Meilleraye laissa le premier peu aperçu. Le second s'avança l'épée haute vers la foule, fut mal compris, reçut dea pierres, et tua d'un coup de pistolet un crocheteur chargé de son faix. Suivant Guy Joly, le coadjuteur se serait seulement empressé de confesser le mourant. M L'Histoire du temps , » ainsi que les mé moires de Talon, ne le nomment pas même dans toute cette journée. Le « Journal du parlement n se contente de rapporter <> qu'il se rendit au « Palais-Royal pour supplier la reine de rendre s les prisonniers, et qu'en ayant été refusé, ff comme il n'avait pas de bonne parole à donc ner au peuple, il retourna chez lui par un 0 autre chemin qu'il n'était venu. » Madame de Hotteville, comme le cardinal, raconte qu'il entra une seconde fois au Palais-Royal après son inutile tentative pour apaiser la sédition^ et qu'il fut assez sèchement éconduit. Au milieu de toutes ces contradictions sur les faits, celui qui
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parle de soi avec assurance , qui ramène à soi tous les incidents, qui les enchaîne et tes déduit dans un ordre dont il dispose, obtient facilement créance chez les historiens peu soucieux de l'exactitude. Pour nous qui procédons autrement, nous terminerons les événements avérés de ce jour en disant que le maréchal de la Meilleraye , voyant toutes les rues encombrées par la multitude et n'ayant pu la repousser, replia toutes ses troupes autour du Palais-Royal sans rien tenter de plus; que le peuple, demeuré maître de la Cité, de la rue Saint-Denis, du quartier des Halles et de la rue Saint-Uonoré, y passa le temps à crier, Si briser des vitres, jusqu'à ce que, l'heure du souper étant venue, chacun se retira dans ses maisons, de sorte que la nuit se passa dans le plus grand calme, « sans émo~ « tion et sans trouble, h si ce n'est au fond de l'archevêché, où le cardinal de Retz assure qu'il conspirait pour se rendre maître de Paris le lendemain.
Le matin venu, le pariement s'assembla de bonne heure dans la grand'chambre, et deux membres de la compagnie, neveux du conseiller deBroussel, lui portèrent plaintesur l'enlèvement de ce magistrat. Les gens du roi, appelés pour
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donner leurs conclusioDS, requireni que la reine fâl suppliée de rendre la liberté aux prisonniers ou eii^s, et que cependant la cour demear&t assemblée pour prendre les mesures que demanderaient les circonstances. £t en effet, chacun avait pu voir sur son chemin des dispositionél menagantes. Le Palais-Royal s'était entouré de soldats. Les bourgeois, soit^ comnie Je veut le cardinal de Betz, en vertu de ses instructions, soit de leur propre mouvement et par cette communication rapide que le même instinct répand dans les masses, sortaient en alarme de leurs logis pour remplir les rues et les places. Quelques-uns d'entre eux avaient déjà des armes dont ils ne çavaient peut-être pas encore bien l'emploi, l'ordre ayant été donné de la part de la reine aux colonels et capitaines des quartiers de tenir prêtes leurs compagnies toujours enrdlées, de sorte qu'ils obéissaient en s'assemblant. Déjà la foule obstruait les ponts où elle avait tendu les chaînes pour sd sûreté. Tout ce monde attendait qu'il parût quelque chose, et l'on n'avait encore vu que les magistrats se rendant chacun de leur côté au Palais, lorsqu'un carrosse entouré de gens à cheval se présenta pour traverser le Pont-Neuf. C'était le chan-
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celier, qui allait au parlement porter l'injonction de cesser les assemblées, et qui fut obligé de mettre pied à terre. La foule le suivit avec de grandes buées dans toute la longueur du pont, et lui ayant fermé le quai des Orfèvres, le pressa fortement quand il fut arrivé sur celui des Augustios. Alors on passa de l'insulte à la viol«ice; son escorte fut assaillie, et il fut obligé lui-même de cbercher asile dans l'hôtel d'O, prés le pont Saint-Michel. Bientôt les portes de cette maison furent enfoncées; des furieux la parcoururent tout entière sitns découvrir celui qu'ils cherchaient, et qui, enfermé dans un cabinet obscur avec l'évéque de Meaux son frére,et la duchesse de Sully sa fille, se préparait pieusement à la mort. Enfin le maréchal de la Meillerayej à la tête d'une compagnie des gardes et de quelques cavaliers , se fit jour jusqu'à lui, et le ramena au Palais-Royal , poursuivi par une grêle de pierres. Le parlement fut aussitôt averti du danger que courait le chef de la justice, a et n'en « fit aucun état. » Cependant tous les quartiers de la ville s'étaient émus. Rien n'échauBe la sédition comme le récit d'une violence consommée. A la nouvelle que le chancelier avait été attaqué, qu'il s'était enfui, qu'il était pris
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OU taé, partout on s'arme, on se forme en troupe, on élève des barricades avec des tonneaux remplis.de sable et enchaînés l'on à l'autre ; les fenêtres se garnisseot de pierres et de pavés; chaque rue a son rempart, ses créneaux , sa garnison ; les che& s'improvisent en grand nombre, et trouvent aussitôt des milliers de bras pour obéir. En quelques heures, la ville entière offre le formidable aspect d'un camp retranché vers toutes ses avenues, dans tous ses détours, et gardé par une armée innombrable. Au centre siégeait le parlement ; à l'une des extrémités se tenait comme une forteresse ennemie, le Palais-Royal défendu, par ses barrières, environné de ses gardes, s'appuyant sur le Louvre et les Tuileries. Suivant tous les témoignages , deux ou trois heures avaient suffî pour faire passer Paris, du calme profond où l'aurore l'avait trouvé, à cet état qui avait déjà tout le caractère d'une victoire. Alors le parlement, ayant amplement délibéré, sortit majestueusement du Palais « en « corps de cour avec robes et Intnnets, les buis- « siers en tête , » pour aller trouver la reine, suivant l'arrêt qu'il venaitde rendre et dans lequel il s'était bien gardé de rien ordonner sur le
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fait de la sédition. Il traversa ainsi les nogs armés et les barricades , an milieu des acdamations les plus flatteuses, mêlées de plusieurs décharges de mousquets , mais dans lesquelles se faisait entendre surtout le nom bien aimé du héros populaire , celui de Broussel. 11 était alors environ dix heures et demie.
Arrivés au Pal9is-R<^al , les magistrats furent presque aussitôt introduits auprès de la reine , qu'ils trouvèrent dans une attitude noble et Bére. Le premier président voulut lui faire conoattre le périls et lui demanda la liberté des prisqnniers comme l'unique moyen d'en sortir. Elle répondit avec fermeté qu'elle avait pris une résolution juste, qu'elle n'en . ohangerait pas ^ qu'autrefois, ni le parlement, ni le peuple, ne s'étaient soulevés pour l'emprisonnement d'un premier prince du sang, qu'il serait étrange qa'e^e ne pût - pas faire arrêter un conseiller, qui l'hait offensé ; que le parlement pouvait calmer l'agitation publique; que, s'il ne le disait pas , tous ceux qui étaient devant elle en répondraient sur leurs têtes au roi son fils.. Le premier président insista, montra le danger pressant^ la séditÎMi
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portée au point de ne pouvoir plus être désarmée, ni par force, ni par prières. La reine renouvela son refus et passa dans une autre chambre. Il y eut ensuite quelques pourparlers entre les magistrats et les personnes que la reine avait laissées en sortant, par suile desquels on alla lui arracher la promesse de rétablir chacun dans sa charge, si le parlement voulait cesser ses assemblées jusqu'à la 6n de l'année judiciaire» qui n'avait plus que quelques jours, et prendre ses vacances comme à l'ordinaire. Pour cela il fallait délibérer, et les plus scrupuleux ne croyaient pas pouvoir rendre arrêt ailleurs qu'à la grand'chambre. Le parlement sortit donc pour regagner le lieu de ses séances. Mais à peine avait-il fait un peu de chemin et franchi une barricade, que le peuple, ne voyant pas le sieur de Broussel, se crut trahi et refusa d'ouvrir le passage. Bientôt, perdant tout respect, quelques furieux s'en prirent aux magistrats eux-mêmes, et surtout au premier président qu'ils menacèrent de leurs armes, en lui enjoignant de retourner au Palais-Royal et de ne reparaître d qu'avec Broussel libre, ou le cardinal Mazarin ' « et le chancelier pour otages.» Le premier pré-
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aident conserva toute sa dignité , mais il obéit à la force, pendant qu'âne vingtaine de présidents et conseillers s'esquivaient dans la foule, et, jetant leurs habits, gagnaient prudemment le large. Diminué de ce nombre, le parlement revint au Palais-Royal , où on s'occupa d'abord de lui donner à manger; après quoi il délibéra dans b grande galerie du palais, sous la présidence du chancelier sans costume, te duc d'Orléans, le duc d'Elbeuf et le duc de Retz tenant leurs places de pairs. Son aifét fut que, de là aux vacances, la compagnie s'occuperait seulement du paiement des rentes de l'hôtel-de- ville etde la confection du tarif pour les droits d'entrée, ajournant ainsi tacitement toute autre discussion à la rentrée prochaine. La reine se contenta de cette transaction, et délivra des lettres de cachet pour le retour des deux prisonniers, du fugitif et des trois exilés. On 6t partir aussitôt deux exempts et deux carrosses pour aller, avec deux membres du parlement, chercher à Saint- Germain et à Vincennes le conseiller de Broussel et le président de Blancménil. Les magistrats se précipitèrent hors du Palais-Royal, à la suite des deux voitures, pour obtenir la permission de rentrer chez eux, le premier président mon-
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trant d'ailleurs les lettres de rappel des quatre autres membres de la compagnie. On était arrivé ainsi jusqu'à sept heures du soir, et le peuple, ne se fiant pas autrement à l'eiécutioD de toutes ces promesses , passa la nuit sur ses barricades.
Le jour suivant, comme le parlement était déjà réuni dans la grand'chambre, le président de Blaocménil , rentré dans Paris dés la veille, y vint prendre sa place. Hais il fallait au peuple la vue du sieur de Broussel pour qu'il consentit à quitter ses armes et ses postes. Le parlement, sur le rapport du prévôt des marchands et le réquisitoire des gens du roi, consentit adonner des ordres pour faire venir à Paris le lendemain, jour de grand marché, les approvisionnements nécessaires; mais il n'osa pas ordonner qu'on déposât les armes. Et de fait, la ville restait occupée comme la veille, sans qu'on eût la moindre protection contre un de ces transports qui peuvent saisir tout à coup une multitude et la pousser aux derniers excès, lorsqu'enfin on vit paraître, à l'entrée du faubourg, un carrosse du roi attelé de six chevaux où était l'illustre vieillard. Aussitôt cent mille coups de mousquets saluent son arrivéeet jettent quelque épouvante
dans la compagnie rassemblée. Les chaînes tombent, les barricades sont renversées, le sol s'aplanit, les cloches s'agitent au faite de toutes les églises ; on le conduit en triomphe dans sa maison, d'où il est obligé de se montrer au peuple de la Grève qui ne l'avait pas vu ; le parlement l'envoie chercher afin de le montrer aussi, pour sa propre sûreté, du cdté où il siégeait. On le trouve dans l'église de Notre-Dame, agenouillé devant un autel. Une escorte de bourgeois armés l'accompagne jusque dans la grand'chambre, et alors seulement, fortifié de ce vote toutpuissant, le parlement croit pouvoir reprendre le ton de l'autorité , en commandant a que u chacun rouvre ses boutiques et retourne à ses « exercices ordinaires ; que les chaînes soient (c abaissées et les barricades défaites, avec dé- « feases à tous vagabonds et gens sans aveu de « porter aucunes armes, et de s'assembler sous a peine de punition, n A midi, il ne restait plus aucune trace matérielle du désordre. Le soir seulement, il y eut un nouveau tumulte dans le faubourg Saint-Antoine, à cause d'une charrette de poudre qu'on avait vue sortir de la Bastille , et qui fut enlevée par le peuple ; mais la certitude où l'on fut bientôt que la reine
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avait renvoyé toutes les compagDÎes des gardes dans leurs quartiers , apaisa durant la nuit ce deroier accès de défiaoce , et le soleil du lendemain se leva sur une population rendue à ses paisibles habitudes.
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Kétaltal des iMrricadef. — Le cirdinal Miitrin reurde l'arriTts du prince de Condë. — Le parlemeni eoDtlnne m» autmblées. — La cour quille Paris pour ae rendre i Ruel. — Arrettailon du comte de Cbavlgo^. — Arrivée du prince de Condé. — Le cardiDt) dénoncé au parlement — Préparalira d'une nouvelle rupture.— (Lonrérences ouvertes k Saint-Germatn. — Le par)»meni est chargé de dresser une déclaration. — L« reine l'accepte tout entière. — FubItcaUon de celte déclaration. — Le parlement prend les vacancei. — Le comte de Cbavign; mis en liberté. — Le marécbal de ta Hotbe sort de prison. —Le doc d'Orléans se brouille avec la retne — Nom donné au parti des mécontents.
Les trois journées des barricades (26 , 27 et «6(8. 28 août) étaient sans doute un événement fâcheux pour l'autorité royale; elle avait voulu agir viulemment par surprise, et une résistance
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ouverte, forte, unanime, devenue en quelques instants menaçante et agressive, avait arraché publiquement de ses mains sa chétive capture. Au milieu de l'agitation causée par cet attentat impuissant, le mécontentement populaire avait certainement fait de grands pas. Il était parvenu jusqu'à des manifestations ofifensantes contre la personne de la reine, contre son ministre; il avait proclamé da'na la rue des principes tout-àfait séditieux, des désirs complètement hostiles. Cependant il était certain aussi que si la volonté du souverain avait été empêchée , si sa puissance av-ditété vaincue, personne du moins n'avait pu profiter de cette défaite pour établir son commandement sur la force immense qui venait de se révéler. Aucun chef n'avait paru , aucun nom n'avait rallié les masses; le parlement lui-même s'était compromis. Le premier président avait bien pu déployer le plus noble courage; mais c'était une insulte du peuple qui lui en avait fourni l'occasion, et l'auteur de cette insulte était parmi les vainqueurs. Ce magistrat d'ailleurs était bien loin d'avoir alors la grande réputation avec laquelle son nom est arrivé jusqu'à nous. Après avoir encouru pendant quelques jours, en 1631, dans ses fonctions de procureur-général^ la co-
sors LE MtMSTÙRE 111^ MA'/ABI\. 339
1ère du cardinal de RîcheNeu , il étail devenu znssi soumis que personne àscs volontfb , et c'était cette eitrftme docilité , éprouvée depuis dix ans, qui lui avait procuré , en 1641 , la charge de premier président. Maintenant il était, dit l^ldn , « sans honneur dans sa teompagnie et san» « estime au Palais-Royal. » H laHait k ee caractère la présence du danger pour'Htleindfe toute. » hauteur. Mais les occasions pérMleuses sont rareft dans tous les temps, et la coi^duite &erttplu8 à fonder le crédit d'un homme parmi ses contem-' porains que ne le peuvent faire les preuves accidentelles de la plus éclatante' vertu. Il y avait bien un homme qui , suivant les mémoires qu'il nous a laissés, avait tout conduit, tout ordonné; maïs son râle s'était borné , d'après lui-môme , à donner le mot qui devait ' faille mouvoir la i^volte, et il avait en la modestie de n'en pas réclamer la gloire. Dépuis son inutile démarche auprès de la reine et ses malheiiretiK efTOrts pour' dissiper lés attroupements, le ' coadjuteur était resté enfermé dans son archevêché , a faisant te a malade, n comme dit Guy Jo4y, et refusant' sous ce prétexte de retourner au Palais-Royal. Le peuple ignorait absolument tout ce que l'arcfaevéqne de Gorinthe avait fait pour lui , et nul.
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hors ce prélat, n'avait çnlfflidu Ips.cris de « vive « le coadjuteur.» Celui doDt le nom.avait partout et très distinctement retenti , rhomme qui pouvait se dire en toute vérité , « maître de Paris, s et qui ne le disait. pas, était. un vieillard jjus que septuagénaire , de mœurs simples et retirées , modeste dans ses besoins , oe sachant rien du mané^ politique, tout aussi fier qu'un autre de la popularité qui lui était venue, mais incapable d'en tirer parti. De son côté , la reine n'avait perdu personne. Le duc d'Orléans s'était toujours tenu auprès d'elle; Si l'on avait injurié au dehors, le candinal Mawrin, du moins aucune parole autorisée île l'avait incriminé nommément; sa personne était demeurée hors d'atteinte, à l'alui de la dignité royale. Le chancelier seul restait avili, et le maréchal de la Meilleraye odieux. Les gens de guerrç s'étaient montrés fidèles, les geos de cour zélée jusqu'à la fanfaronade. A courte distance de Paris, on avait une armée victorieuse, dont le jeune chef offrait « de « v^ir servir la reine en tout ce qu'elle ordon- «j.nerait. > La position n'était donc pas djésespuirée, et beaucoup d'adresse, avec un peu de fermeté, pouvait eu réparer le dommage. Le cardinal Mazarin, commença par une faute qui
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indiquait une étrange petitesse d'esprit. Au Heu ct'appeler en oe moment le prince de Condé, qili ■n'avait eu aucune part dans les derniers événements, dont la présence eût en quelque sorte T<enotivelé l'aspeot de cette cour vaincue, qui seraK arrivé du champ de bataille de Lens sans avoir vu les barricades ,' il montra la dernière faiblesse que puisse avoir un homme qui goaveme, celle de prendre en jalousie ses auxiliaires. Nous devons insister sur cette circonstance, parce qu'elle a sa preuve complète et qu'elle dément une assertion généralement reçue. Ce qu'on reproche partout au cardinal , c'est d'avoir obligé le prince à perdre le fruit de sa victoire, en arrêtant sa marche pour qu'il vint secourir le gouvernement dans Paris. Or, c'est précisément tout le contraire qui résulte d'une lettre écrite de Fumes par le jeune héros, plus ' habile politique en cette occasion que ne l'était le mi-> nistre. Celui -ci voulait qu'on poursuivit les avantages remportés sur l'ennemi et qu'on lui prit des villes, ne fût-ce que pour ne pas lui laisser croire qu'il y eût quelque chose de sérieux dans les troubles de Paris. Le prince pensait, lui, que les Espagnols savaient fort bien i quoi s'en tenir là-dessus ; qu'ils se soucieraient peu de
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perdre quelques pkoes , si les désordres de 1*1»térieur continuaient.: il trouvait que le cardinal se Qattait ou qu'il se laissait flatter sur l'état des «spriU; que cette tranquillité où il croyait voir le peuple était imaginaire; que, pour obteoiila paix , le meilleur moyen était de se faire ob^ chez soi, les affaires du dehors étant alors çn assez boq élut « par la dernière victoire, par la prise Il de Fumes , par les progrés eo Catalogne et « en Allemagne, ainsi que pw Je siège de Gré- « mone.'» 11 ajoutait que le temps était mauvais , le pays inondé , les. tjoupes (^liguées et diminuées; cnBn, que si l'on voulait pousser la conquête plus avant, un autre s'en ctiargeraiC; car il avait besoin de se reposer à Chantilly» puisqu'on ne voulait pas le croire utile à Paria,
i> s'pii'iniir.'. où, eo effet, il ne revint que vingt-trois jours après te triomphe du conseiller de Broussel.
W...AI ^^ lelendemain pourtant, le.parlefoent avait
repris fies assemblées et s'était occupé d'abordde la confection du tarif des droits d'entrées. Puis, comme il n'avait pas abandonné ses. arrêts , il pomma {les commissaires pour ioforqier contre les pnrlisaos qui s'étaient permis de faire des avances sur la réduolian d^ g^es des officiers.
i-i"lt',.»„.i. ^•'' J^!"'^ suivants furent, ^ssez iranquiHeroent
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emplo^'és à l'examen de ce qui concernait les rentes de l'hôtel-de-ville. Mais à mesure qu'on voyait approcher le terme Rxé pour se séparer , les enquêtes se montraient plus disposées à l'agi- * tation. On avait précédemment résolu qu'il serait fait des remontrances à la reine sur les premiers articles de la déclaration ; il fallait avant tout qu'elles lui fussent portées. Le premier président demanda audience, alla prononcer son inipitmbH. discours, revint avec une réponse fort douce , et l'on acheva l'affaire des rentes. Mais il restait, »«p'™i>™' dans les limites de la transaction faite avec la reine, le règlement du tarif, et le conseiller de SKpimbr*. Broussel, qui en étaitchargécomme rapporteur, vint déclarer qu'il lui fallait encore au moins huit jours pour finir son travail. 11 n'en restait plus que deux jusqu'aux vacjncee, et pour la première fois peut-être, les magistrats ne semblaient pas pressés de partir. Il fut donc arrêté que te parlement « continuerait, d et ce fut avec peine qu'il se forma une majorité pour en de- ««pirahfp. mander la permibsion à la reine. Elle l'accorda pour quinze jours, mais avec des paroles si humbles qu'elles semblèrent pcrBdes; elle se plaignaitdes mauvais bruits que l'on faisait courir pour tenir le peuple en alarme et le disposer à
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la sédition , des prophéties qui annonçaient une catastrophe prochaine , des intentions méchaoles qu'on lui attribuait à elle-même, et priait le par* lement d'y pourvoir par son autorité. La com-
- pagnie enregistra les lettres de continuation, ne prit aucune résolution sur les plaintes de la reine, et attendit patiemment , pour s'assembler de nouveau , le loisir du sieur de Broussel.
Cependant la reine méditait le projet fort innocent d'aller passer quelques jours à la campagne. Elle était restée toute l'année dans le Palais- Royal ; cette habitation avait besoin d'être nettoyée; l'été allait finir; le duc d'Anjou était à peine convalescent de la petite-vérole , et les précautions exigées par cette maladie rétrécissaient encore le logis qui servait au roi, à la reine et au cardinal. Tant de motifs semblaient devoir mettre à l'abri de tout soupçon et de tout obstacle un désir dont le moindre conseiller des enquêtes ne se refusaitpas alors le contentement. La reine fut néanmoins obligée de s'y préparer avec mystère et de l'exécutera la hâte. Un diman-
I- che matin, vers six heures, le roi partit dans son carrosseaveclecardinaiMazarin; lu reine, «comme « la plus vaillante, n resta dans Paris jusqu'à la moitié du jour, alla se confesser aux Cordeliers,
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visita les religieuses du Val-de-Gr&ce, dit au prévôt des marchands qu'elle ne serait pas absente plus d'une semaine, et rejoigoit son filsà Ruel : carc'étaitlà tout le but et tout l'éloignement de cette retraite. Le peuple de Paris n'en fut pas moins 8uq>ris que si la cour et te conseil étaient allés s'enfermer au bout duropumeetdansune place forte. Pourtant on ne se souleva point, tant on était sâr de n'avoir pas peur. Deui jours après, < le parlement s'assembla pour entendre te rapport du sieur de Broussel, qui n'était pas encore achevé, et s'ajourna de nouveau à huitaine. Pendant ce temps était arrivée la nouvelle de la i prise de Fumes , où le prince de Condé avait été légèrement blessé à la hanche , ce qui faisait prévoir qu'il ne tarderait pas à revenir. La cour s'était décidée en effet à le rappeler, et parmi les mécontents, les uns cr:iignaient son retour, les autres espéraient de pouvoir lier quelque intelligence aveclui.Tandisqu'onl'attendait dans cette espèce de trêve qui durait depuis la fin des barricades, un événement fort inopportun vint prouver au public que la cour avait des rancunes et des desseins. On apprit que le comte de Chavigny, gouverneur de Vincenoes, venait d'être arrêté et enfermédans i la prison qu'il gardait. 11 fallait certainement tout
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le caprice des mouvements' populaires pour rattacher UQ peu d'intérêt à cet élève favori du cardinal de Richelieu, sorti du ministère en t643, demeuré depuis ce temps sans autre emploi que le gouvernement d'un château où l'on retenait des prisonniers , du reste vivant en grand seigneur, hantant la cour, donnant des conseils, et traitant les affaires d'état comme un homme entendu qui n'en a pas la charge. Le cardinal Mazarin s'imagina que l'opposition du parlement ne tenait qu'à l'existence d'une cabale qui recevait ses inspirations de cet ancien secrétaire d*état et du marquis de Châteauneuf; que, s'il faisait arrêter l'un en donnant ordre à l'autre de s'éloigoer, les conseillers les plus mutins, privés de leurs oracles, ne sauraient plus où trouver de quoi agiter la compagnie. C'était encore , il faut le dire , une idée misérable. Le comte de Chavigny prisonnier à Vincennes, et le marquis de Cb&teauneuf relégué dans le Berri , ralliaient dès lors à leur nom les espérances d'un parti qui n'avait encore que de la haine, et auquel on fournissait des objets d'affection.
^ Ce fut deux jours après celte double disgrâce que le prince de Condé arriva de Flandre. Le cardinal de Retz, qui s'inquiète fort peu des
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dates lorsqu'il a besoia de placer un fait à la convenance de son récit , met celle arrivée un peu plus tard, parce qu'elle l'aurait gêné comme elle est. Toutes choses étaient donc au même état entre la cour et le parlement, et le dernier événement public était l'arrestation du comte de Chavigny, lorsque le vainqueur de Lens vint saluer ]a reineàRuel.Talondit^ceque prouve d'ailleurs la lettre dont nous avons parlé, « qu'il se montra « mal satisfait de ce qui s'était passé et de la di- « minulion que l'autorité royale avait souflerle.» 11 eut bientôt l'occasion d'en voir lui-même les effets. Le jour où le parlement devait s'assembler était le surlendemain. Les gens du roi y en- » m trèrent avec une lettre de cachet, donnée de propre mouvement, qui le prolongeait pour huit jours encore , avec injonction de ne s'occuper que du tarif. A peine le premier président avaitil demandé au sieur de Broussel si son rapport était prêt, que le président Viole, celui qu'on savait attaché particulièrement au comte de Chavigny, prit la parole pour dire qu'il y avait des affaires bien autrement importantes à mettre en délibération ; et aussitôt il déroula ses grtefs^qui étaient l'emprisonnement du comte de Chavigny^ l'exil du marquis deChàteauneuf, l'é-
348 HISTOIIB DE FKANCB
loignement du roi, l'approche des gens de guerre. Le président de Blancméail, saisissant l'à-propos, s'écria que tout ce mal venait d'un seul homme, étranger à la France , et il le nomma , en ajoutant que le remède était de renouveler l'arrél de 1617, qui défendait de confier à un étranger l'administration du royaume. Ce nom une fois prononcé , les discours devinrent de plus en plus hardis , et il fut arrêté d'abord que la reine serait suppliée de ramener le roi à Paris, ensuite que le duc d'Orléans, les princes du sang, les ducs, pairs et officiers de la couronne , « seraient u invités à venir prendre leurplace au parlement B pour délibérer sur les affaires nécessaires à la <t sûreté et au bien de l'état. » Les princes qui étaient à Paris déclarèrent unanimement, aux magistrats venus pour leur porter cette invitation , qu'ils répondraient devant la reine, et ils se rendirent aussitôt à Ruel , où se dirigeait eu même temps la députation du parlement. Le premier président expliqua en peu de mots ce dont il étnit chargé. La reine justifia aisément son séjour à la cnmpagne dans le mois de septembre. Le chancelier rappela que le parlement ne pouvait maintenant s'occuper d'autre chose que du tarif. Les princes refusèrent avec énergie de s'asso-
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cter à une désobéissance. Le cardinal Mazarin était présent, mais il n'essaya pas de parler. Le lendemain les gens du roi portèrent auparlement ],;„ UD arrêt du consul qui cassait l'arrêté de la veille , avec défense de continuer la délibération, et ils conclurent eux-mêmes à ce qu'il fât fait des remontrances contre l'ordre qu'on leur avait remis. Le parlementdécida que les remontrances seraient faites , mais que la délibération n sur les désordres de l'état » continuerait sans désemparer; et, pour répandre davantage les alarmes vraiesou feintes qui t'autorisaient à ces résolutions violentes, il enjoignit aux gouverneurs des villes voisines de tenir ta main au passage des vivres, au prévôt des marchands de pourvoir à la sûreté de Paris , aux bourgeois de prendre les armes. C'étaient là les premières mesures contre la menace d'un siège, et telle était en effet l'opinion que le parlement voulait donner au peuple sur les desseins de la reine , qui , de son côté , s'empressa d'envoyer chercher son plus jeune fils , demeuré au Palais-Royal , pendant que la duchesse d'Orléans , alors enceinte ^ quittait le Luicmljourg pour aller joindre son mari. Tout cela ressemblait fort à une décliirdtion de guerre, et le parlement croyait peut-être n'avoir
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,^j,^„fc„ plus qu'à se défendre , lorsque le jour suivant, à l'ouverlure de son assemblée, il lui fut présenté deux lettres du duc d'Orléans et du prince de Condé, datées de la veille à Ruel, et qui proposaient une conférence à Saint-Germain. Elle fut aussitôt acceptée, après quelques difficultés sur le lieu assigné, pour avoir lieu avec les personnes qui l'avaient offerte, et une dépatation de
icpimbrr. la Compagnie partit le lendemain pour Saint-Germain, où toute la cour s'était déjà transportée. It est certain qu'il y avait une différence notable entre le langage des deux princes adressé à la députation du parlement et celui qu'on trouvait dans leurs lettres, écrites deui jours après. Cette différence de style annonçait une disposition plus douce et plus pacifique. D'où leur était-elle venue? quel conseil ou quel événement avait agi ainsi sur leur esprit ? C'est ce que personne n'explique, sauf toutefois le cardinal de Retz, qui s'en donne le mérite. Malheureusement, dans le récit qu'il fait de ce qui précède, il y a tant d'erreurs, tant d'anachronismes, tant d'impossibilités, qu'on ne peut lui accorder une foi entière sur cette dernière circonstance. Il nous parait évident que, depuis tes journées des barricades , le coàdjuteur de Paris
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était fort mécontent de n'avoir pu ss rendre ni utile,| ni redoutable , et qu'il cherchait à s'en venger. Hais il ne l'est pas également pour nous que tout ce qu'il prétend avoir fait lui appartienne. Ainsi , il aflîrme que la proposition du président Viole était son ouvrage , et qu'il y avait poussé ce magistrat par désespoir , en voyant que le prince de Condé , avec lequel il était sûr de s'entendre, tardait à revenir de l'armée. Or, le prince était arrivé depuis deux jours quand la proposition fut faite , soit avec , soit sans le conseil du coadjuteur, et , devant cette rectification, il n'y a pas une ligne de sa narration, toujours si piquante, qui puisse tenir. Il est possible pourtant que le prince et le prélat se soient vus, ou avant l'audience de Rue) , ce qui ■ n'aurait pas empêché le prince d'y montrer une extrême vivacité contre le parlement , ou depuis cette audience, ce qui aurait pu l'amener à la démarche de conciliation que nous venons de raconter. Mais, ce qui est beaucoup plus probable, c'est que le cardinal Mazarin avait eu peur en entendant prononcer son nom dans les assem- Wées do parlement, qne cet arrêt de 1617, rendu contre ta mémoire du maréchal d'Ancre, et portant ane interdiction générale « à tous étrangers
(I de tenir odices, bénéfices, honneurs, dignités (I et gouvernements , » lui donnait beaucoup d'épouvante ; et il faut convenir enefièt que le souvenir de Coocini , rattaché à sa propre personne, n'avait rien de rassurant. Dans celle position, on peut croire que l'idée d'un accoinniodement n'eut pas besoin d'être suggérée par an autre que lui , qu'il y amena sans peine le duc d'Orléans, toujours «iclin aux mesures qui détournaient les coups, et que le prince de Condé fit à leur prudence le sacrifice de son humeur toute contraire. Les mécontents, dans Paris, prirent aussitôt l'attitude triomphante de gens que l'on a voulu seulement effrayer, et dont la bonne contenance a sufQ pour faire reculer des adversaires plus timides.
La députntion arrivée il Saint-Germain, au nombre de vingt-un membres, alla saluer b reine , s'assit à une table splendidenaent servie qu'on lui avait préparée, et entra en conférence, avec les princes seulement, dans le ch&teau neuf occupé par le duc d'Orléans. Mais, avant toute délibération , les députés demandèrent satisfaction sur quelques propositions dont leur compagnie les avait chaînés. C'étaient d'abord la continuation du parlement , qui ne faisait au-
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cune difficulté , puis le rappel ou l'élai^issement des personnes exilées et emprisonnées , le retour du roi à Paris, et enfîn l'invitalion au\ princes ,
de vouloir bien y venir eux-mêmes pour les conférences qui seraient encore à feire. Tous ces points furent contestés par les princes, et avec une vivacité particulière par le prince deCondé. Après quoi l'on se sépara , sans rien décider, *' •^vf»*"*. pour se réunir le surlendemain. Celte fois , le chancelier et le maréchal surintendant des finances étaient présents, et l'on entra quelque peu dans le détail des affaires, non toutefois sans revenir encore sur les demandes préalables, que les princes repoussèrent avec des assurances générales qui devaient , selon eux , ^ire cesser toute défiance. La relation de ces deux conférences fut ''"''•""»'■''■ faite an parlement , et n'y souleva aucun débat. Il hit même arrêté que la députatioo retournerait à Saint-Germain, où l'on entra dès lors toutà-fait en matière. Le texte des résolutions à '<«'"''"■ prendre était la série des propositions faites par la chambre de Saint-Louis, comparée aux déclarations déjà données par la reine sur quelquesunes, et à la réponse qu'elle présentait sur les autres. Là se rencontrait encore, non plus à l'occasion des personnes, mais comme objet de
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disposition générale , la question de l'emprisonnement sans procès. L'assemblée de la chambre de Saint-Louis avait demandé qu'on ne pût tenir aucun sujet du roi prisonnier pendant plus de vingt-quatre heures, sans le livrer à ses juges. Les défenseurs de l'autorité royale accordaient facilement cette loi pour les cas de criminalité ordinaire; tnats Us soutenaient qu'en affaires d'état elle ne pouvait être appliquée, et que la qualité de ceux sur qui pouvait porter cette exception y rendait le public désintéressé. A quoi le duc d'Orléans et le prince de Condé ajoutaient puissamment pour exemple, l'un qu'il avait été poursuivi et chassé hors du royaume, l'autre que son père était resté trois ans h Vîncennes, sans que le parlement eût réclamé en leur faveur, ce qu'il appelait maintenant « la sû- « reté publiqoe. » De tout ceci et des articles convenus il fut encore rendu compte au parlement, qui ordonna ta continuation des conférences. Dans celle qui suivit . on retint sur l'article des emprisonnements. Là reine proposait le terme de trois mois, au Heu de vingt-quatre heures, après lequel tout prisonnier devrait être jugé, « à moins que la qualité du crime ne de- « mandât un délai plus long, u Cette restriction
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parut aux députés annuler complètement une disposition qui s'écartait déjà beaucoup de leur demande. Ils la refusèrent tout entière , et il fallut un jour de plus pour avoir de la reine une nouvelle solution. On la leur donna le lendemain, rédigée par écrit, signée de la reine, des princes, du cardinal et du chancelier; car la reine croyait apporter par là un tel détriment à la couronne de son fils, qu'elle voulait avoir tous ces garants de la contrainte où %ù l'avait réduite. L'écrit portait « qu'aucun officier ne (1 pourrait être destitué, même de l'exercice de « sa charge, par simple lettre de cachet; que « tout ofBcier arrêté serait rendu dans les vingt- « quatre heur«s h ses juges naturels; qu'il en '< serait de même pour tous les sujets du roi, si « ce n'était qu'il fallût du temps pour faire les « preuves , auquel cas la détention ne pourrait « excéder six mois. » Sur ce point , les choses restèrent en ces termes dans la conférence , quoique les députés se récriassent fort contre la longueur du délai réservé pour les cas extraordinaires, les princes déclarant que la reine ne pouvait aller au-delà de cette concession, qui semble d'ailleurs h madame de Motteville, même avec la réserve que nous avons
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vue, » un assassinat commis contre l'aulorilé (I royale. »
Les autres articles étant à peu prés convenus, on résolut de ne plus conférer à Saint-Germain, et de tout renvoyer au parlement pour qu'il dressât, sur les bases arrêtées, une déclaration conforme. Peu s'en fallut que cette invitation .iDMohrr. ne devint l'occasion d'un différend nouveau; car quelques conseillers s'avisèrent de trouver mauvais^u'on s'en remit à eux de la rédaction , « leur emploi n'étant pas, disaient-ils, de dresu ser des édits, mais bien d'enregistrer ceux u qu'on leur apportait. <> Cependant il fut décidé que les membres de la députatton se rendraient chez le premier président pour faire ce travail ; ce qui eut lieu, et les articles préparés arrivèrent successivement en assemblée générale, où ils -t-ia-ii-is '"^^■it '"^t discutés, modifiés et, pour la plupart, approuvés. Il n'y eut guère de difficulté sérieuse que pour ce qui concernait les droits d'entrées. La reine avait proposé d'en remettre pour cinq cent raille livres. Le parlement sollicitait une décharge plus forte, et il obtint en effet qu'elle serait portée jusqu'à douze cent mille livres ; mais, en même temps , il était fort embarrassé de savoir quelles taxes il convenait
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de diminuer ou de supprimer. Comme il déli-r bérait, l'émeute, qui l'avait si bien servi, vint le menacer à son tour jusque dans le lieu de aes séances. Tous les gens intéressés au commerce du vin s'assemblèrent en tumulte dans la grande salle, et insultèrent les magistrats, au moment où ils voulaient sortir sans avoir prononcé sur les droits qui les r^ardaient. Le jour même on leur donna satisfaction , comme il était juste, et, pour couvrir ce qu'on leur avait remis, il fallut demander une nouvelle diminution à la reine. Si elle voulait, lui faisait-on dire, aller jusqu'à deux millions , le parlement promettait de cesser toutes ses assemblées, et d'arrêter définitivement les termes de la déclaration. La reine, à cette condition, accorda aussitôt ce qu'on lui demandait , et le parlement parut avoir bâte de terminer son ouvrage. Cependant il s'éleva encore des contestations au sujet dos deux principaux articles. La reine n'avait consenti à remettre qu'un sixième de la taille, au lieu du huitième que portait la déclaration précédente , et du quart qu'avait proposé l'assemblée de la chambre de Saint-Louis ; le parlement maintenant se restreignait au cinquième, et voulait y amener la reine. Après une députalion qui ne pro-
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duisit riec, le parlement rédigea cet article dans
«X*"' la déclaration, comqie il désiraitqu'il y liïtporté. Le second de ceux auxquels on s'était arrêté était celui de la sûreté publique. Le parlement, loin de se contenter du sacrifice qui avait tant coûté à la
oMokrt. reine, raya la distinction établieentrelescas ordinaires et les crimes d'état, pour appliquer à tous une même règle ; ce qu'il fit dans les termes les pluslarges, maisaussi les plus vagues, et il n'oublia pas de stipuler très-expressément et avec des paroles fort nettes sa propre garantie, qu'il tirait d'une ordonnance de Louis XI. Cesdeux dispositions ainsi rédigées à sa façon, sauf à les appuyer par de irés-humbles remontrances, complétaient
wiubn. la déclaration qui fut lue , approuvée et envoyée à la reine. Il pouvait y avoir beaucoup à rabattre de ce projet ; car le parlement n'avait eu charge d'écrire que ce qui avait été convenu dans les cinq conférences de Saint-Germain. Cependant il ne fut rien dit sur les changements les plus graves, parce qu'on voulait à tout prix faire cesser les assembtéesdu parlement. Le chancelier se contenta de quelques chicanes qui ne tou> chaicnt qu'aux détails, et la députation fut congédiée ce jour-là, sans savoir si elle avait décidé-
nciobcr. nient imposé sa loi. Le lendemain, la déclaration
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fut apportée aux gens du roi , signée et scellée sans aucun changement, et ils la présentèrent aussitôt à la compagnie, qui ordonna qu'elle serait enregistrée le jour suivant en audience publique.
Elle était composée de quinze articles, dont la teneur était parfaitement intelligible aux contemporains , mais dont il nous suffira d'indiquer les résultats, comme ils étaient alors entendus. On l'avait fait précéder d'une courte a préface, h où il était dit que a l'amour du roi pour ses peuu pies 1) lui avait déjà fait publier une première déclaration « afin d'arrêter le cours des désor- « dres; 3 que le surplus des règlements nécessaires « avait été remis à ui) conseil qu'il voulait « assembler î» mais que, « les maux augmentant (I dejour en jour, » il avait rendu celte déclaration nouvelle « pour assurer le repos de l'étal « et le bonheur de ses sujets. » Le premier article portait remise en faveur des redevables de la taille, pour l'année 1648 , d'une somme de dix millions égale au cinquième du produit total de cet impôt, sans que les particuliers pussent être tenus l'un pour l'autre de la part due par chacun. L£ second supprimait plusieurs impositions établies à l'entrée des villes, par divers
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édite ou arrêts du conseil ; la somme de cette diminution n'y était pas rapportée : mais on a vu que la seule ville de Paris s'y trouvait soulagée de deux millions. Le troisième ordonnait qu'à l'avenir' les fermes du roi seraienl adjugées publiquement, sans aucune avance de la part des fermiers. Le quatrième statuait , en faveur des officiers, que, pendant quatre ans , il ne serait &it sur eux aucune taxe, ni retranchement de gages, ni révocation d'hérédités ou survivances , et , après ce temps , que rien ne pourrait être ordonné à cet égard qu'en vertu' de déclarations bien et dûment vérifiées, le droit annuel restant d'ailleurs maintenu sans aucun prêt. Par le cinquième, le paiement des rentes était assuré au moyen du versement direct de la somme à ce destinée entre les mains des payeurs. Le sixième défendait tous rachats des rentes ducs par le roi et remboursements de finances d'offices supprimés, tant que durerait la guerre; annulait toutes les dispositions de deniers faites à ce titre depuis 1630 , ainsi que toute constitution de rente faite depuis celte époque sans édit vérifié , et attribuait la connaissance du tout au parlement. Le septième soumettait à vérification toutes acquisitions faites du domaine , pour examiner si le
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prix en avait été réellement payé sans déduction de gratifications accordées aux acquéreurs. Le huitième atmlissait l'usage, maintenant poussé jusqu'au dernier abus , de porter au compte personnel du roi , en vertu de mandats appelés (( comptants, » toutes sortes de dépenses dont on dissimulait ainsi la destination. 11 y était dit que a le roi ne s'en servirait désormais que pour ff les affaires secrètes et importantes de son état, « tous dons, voyages, gratifications, récom- <i penses , remboursements , gages et appointe- « ments , achats , suppléments d'ambassades , « dépenses de bâtiments , remise d'intérêts de « prêts et avances, devant figurer à l'avenir dans « les comptes publics, s Le neuvième interdisait toute création d'offices pendant quatre ans, avec suppression de ceux ci-devant créés auxquels il n'avait pas encore été pourvu. Le dixième hypothéquait, aux créances qu'on pourrait avoir à exercer sur les fermiers et traitants, tous leurs biens, même ceux donnés par eux à leurs enfants en mariage ou autremeut, et annulait toutes les séparations de biens prononcées entre eux et leurs femmes depuis leurs traités. Le onzième ajournait la suppression de quelques offices nouvellement créés , jusqu'à nouvel avis du par-
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lemenl. Le douzième révoquait tous privilèges accordés aux particuliers pour trafiquer de quelque marchandise que ce fût , et rétablissait pour l'avenir la liberté du commerce , t avec « défenses à tous négociants d'importer dans le H royaunie les draperies de laine et de soie ma- « nufacturées en Angleterre et en Hollande , les « passements de Flandre, points d'Espagne, de « Gênes, Rome et Venise, et à tous sujets « d'icelui d'en acheter et s'en servir, a Le treizième ordonnait l'observation des ordonnaDCCS sur le passage des gens de guerre. Le quatorzième restituait à la justice civile ordinaire toute son autorité, telle qu'elle était réglée par l'ordonnance de Blois de 1579, y renvoyant dés à présent toutes affaires contentieuses pendantes au conseil, pour y être jugées par arrêts souverains qui ne pourraient être cassés ni rétractés, ni l'exécution d'iceux arrêtée autrement que par les formes de droit ; défendant pour l'avenir toutes évocations de propre mouvement, révoquant toutes commissions extraordinaires , et réduisant la juridiction des maîtres des requêtes à ce qui leur appartenait par les édits et ordonnances , sans qu'elle pût être étendue par lettres d'attribution et de renvoi. Le quinzième enfin
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était celui qu'on appelait « de la sûreté pu- « blique. » Le parlement l'avait rédigé ainsi : « Voulons qu'aucuD de nos sujets , de quelque « qualité et condition qu'ils soient, ne soient à «t l'avenir traités criminellement que selon les a formes prescrites par les lois de notre royaume « et ordonnances, et non par commissions et « juges choisis , et que l'ordonnance du roi « Louis Xt, du mois d'octobre 1467, soit gardée a et observée selon sa forme et teneur ; et icelle « interprétant et exécutant, qu'aucun de nos « officiers des cours souveraines et autres ne « puisse être troublé ni inquiété en l'exercice et <• fonction de sa charge , par lettres de cachet « ou autrement , en quelque sorte et manière « que ce soit , le tout conformément auxditcs «' ordonnances et à leurs privilèges, y C'était dans les premières lignes de cet article que l'on croyait trouver la défense de retenir un prisonnier plus de vingt-quatre heures, sans qu'il fût interrogé et renvoyé devant ses juges. Mais le parlement y avait encore ajouté deux arrêtés secrets pour lui servir de règlement intérieur. L'un statuait que, si quelque membre de la compagnie recevait un ordre de se retirer, il l'apporterait à ses confrères pour qu'il en fût
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délibéré en sa présence; l'autre que, si un particulier élait mis en prison, ses parents serdient reçus à s'en plaindre par requête adressée au parlement et remise à celui de ses membres qu'ils en voudraient charger. Cela leur avait semblé préférable à un texte formel où il serait dit, comme la reine avait 6ni par y consentir, que tout prisonnier devrait être interrogé dans les vingt-quatre heures , à moins qu'il ne s'agit de crime d'état, auquel cas la détention sans jugement ne pourrait excéder trois mois.
Tel était, dans ses dispositions et avec ses annexes, letraité de paix passé entre l'autorité royale et le parlement. « L'Histoire du temps s estime tpie le public et les particuliers y gagnaient une diminution dans les charges de soixante millions, ce qui sent un peu l'exagération du triomphe; car le même livre n'en indique positivement qu'une vingtaine. La royauté n'y perdait pas seulement de l'argent, dont pourtant elle avait grand besoin pour soutenir les affaires de l'état, elle était obligée de céder, d'obéir à la volonté d'un corps, qui n'avHÏt pas sans doute assez d'ambition et une assez haute intelligence de ses forces pour lui imposer des entraves de quelque durée, mais qui, après l'avoir humiliée, s'était assuré encore les
bGooglt'
SODS LB HINISTBRX t>E MAZARTN. 36^
moyens de la contrarier dans les points les plus sensibles pour son orgueil. En lisant les articles de cette capitulation , consentie par un pouvoir qui s'était mis hors d'état de refuser, nous avons peine à comprendre pourquoi, d'une part, on était si fier, pourquoi , de l'autre, on se montrait si abattu ; car c'est à peine si nous y trouvons quelque disposition nouvelle , quelque garantie pour le public, quelque engagementde la royauté^ et quelque moyen de protection ou de répression. Partout on s'y référé aux lois et ordonnances du royaume, formule excellente pour la dispute, mais qui , en rappelant une règle ancienne dont on s'était écarté , pouvait &ire prévoir qu'on s'en écarterait encore. La plusgraode question de liberté générale qui ptit en ce temps être agitée, et qui venait de l'être , n'y avait aucune solution : on ne voyait nulle part quel droit avait le parlement sur les édits qu'on lui apportait à enregistrer, quel égard était dû à ses remontrances, quelle autorité avait la vérifîcation des lois en lit de justice. L'esprit du parlement en toutes choses, sauf peut-être en ses intérêts particuliers^ était de ne rien dire nettement; il s'exprimait en énigmes dont ses registres gardaient le mol. Ce qu'il se réservait surtout, c'était l'interpré-
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talion du texte, pour lequel il croyait toujours avoir des ressources iaBnies d'arguments et une grande provision d'exemples. Ceci se voit très clairement dans l'article de la sûreté publique : les termes dans lesquels il est a couché » ne feraient certainement pas soupçonner la longue dispute dont il est sorti, et quand on a lu le détail de cette dispute, on ne peut croire que c'en soit là l'issue. Des gens plus attentifs que ne le sont ordinairement les historiens auraient grand sujet de s'y tromper, et les nombreuses méprises dont les livres sont pleins en cette occnsion ne sont pas de celles qui nous étonnent.
Pour tous ces sacrifices, qui intéressaient surtout sa réputation, l'autorité royale avait obtenu déjà qu'on ne réveillât pas contre le cardinal Mazarin l'arrêt rendu après la mort du maréchal d'Ancre ; elle obtenait encore d'être délivrée du parlement pendant dix-huit jours : car il n'y avait pas plus de temps à courir jusqu'à la Saint- Martin qui ramenait l'ouverture des cours de justice. Il avait bien été promis, de la part de la compagnie , qu'elle ne reprendrait pas alors ses assemblées pour les affaires publiques. Mais il était facile de prévoir que l'exécution de la déclaration serait un prétexte continuel de man-
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querà cette promesse. Pour le moment, la déclaration fut enregistrée publiquement après un discours emphatique de l'avocat-générai Talon ; leparleDoent, afin de témoigner qu'il était rendu à ses fonctions judiciaires, fit appeler et plaider une cause seulement pour la forme : puis les magistrats allèrent prendre entin leurs vacances dontils avaient consommé la plus grande partie. Trois jours après, le comte de Chavîgny sortît du Havre-de-Grâce où on l'avait transféré , et eut ordre de se retirer dans sa terre. Une autre mise en liberté avait précédé la sienne. C'était celle du maréchal de la Mothe , prisonnier encore à Lyon et non jugé après quatre ans de détention. Depuis un mois déjà on lui avait ouvert , sans achever son procès , les portes du château de Pierre-Encise , et, comme il n'était pas temps encore d'en remercier un autre pouvoir que celui de la reine, il était venu tout droit à la cour où on l'avait fort bien reçu. Le peuple de Paris était joyeuï et fier ; car enfin tout ce qu'il voyait s'accooaplirétaitle fruit de ses barricades. La cour pouvait se dire convalescente ; il lui restait la faiblesse, mais aussi le soulagement qui suit une opération douloureuse. Le malheur voulut qu'à peine débarrassée de ses adversaires,
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elle fût troublée par ses amis. Le duc d'Orléans et le prince de Condé avaient l'un et l'autre assez bien servi la reine. Cependant ils étaient deux, et comme l'abaissement du ministre le rendait nécessairement dépendant de ceux qui l'avaient protégé, cbacun voulait en avoir tout le profit. Ces deux intérêts, naturellement contraires, et qui n'avaient nul besoin d'instigation et de conseil pour être opposés l'un à l'autre, se divisèrent au^itôt qu'ils eurent achevé l'ouvrage commun. Le duc d'Orléans avait obtenu déjà depuis quelques mois que son favori, l'abbé de la Rivière, fût présenté par la France pour un chapeau de cardinal. Le prince de Condé demanda hautement la préférence pour son frère le prince de' Conti , que ses études en effet destinaient à l'Église, et qui semblait éire condamné à celte profession par sa taille [telite et contrefaite. L'abbé se plaignit ; le duc d'Orléans menaça. Il était évident que l'alliance était formée entre le cardinal Hazarin et le prince de Condé, que te ministre , forcé de se mettre en tutelle, avait porté son choix du côté où il y avait plus de force, plus de jeunesse, plus de renommée, du côté surtout où il n'y avait pas de favori pouvant s'égaler à lui par la pourpre. Dés lors aussi
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les mécontents surent qu'ils trouveraient un appui à la cour , et cet appui n'était pas moins que le lieutenant-général du royaume.
Ces mécontents d'ailleurs avaient maintenant un nom de parti , une qualification donnée ou acceptée , par laquelle on les désignait et à laquelle ils répondaient eux-mêmes. Le mot qui servait à cet usage ne présentait aucun sens , et n'en était que plus convenable aux associations politiques, parce qu'en se ralliant à quelques syllabes convenues , chacun est dispensé d'expliquer ce qu'il veut et de savoir au juste ce que veulent les gens dont il augmente le nombre. Le parti opposé à la cour, et dont le centre était alors dans le parlement, se nommait v. la Fronde, » ceux qui s'y rangeaient se disaient «frondeurs,» et ce qu'ils faisaient s'appelait « fronder. » L'origine de ce mot et de ses dérivés est assez bien établie. Il parait certain qu'on alla les emprunter aux jeux turbulents de quelques jeunes garçons qui s'assemblaient dans certaines parties de la ville pour lancer des pierres. La manière dont s'en fit l'application est plus incertaine; les renseignements donnés sur ce point par les contemporains ne s'accordent pas et sont peu satisfaisants. La version la plus probable est
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que cette appellation fut d'abord moqueuse, et qu'ensuite ceux qu'on désignait ainsi pour les railler se firent gloire de l'injure qu'on voulait leur adresser, comme avaient déjà fait les a gueux, » les « huguenots, » les o va-nusn pieds. » 11 est difficile encore de savoir en quel temps ces expressions ont commencé à courir. La première fut sans aucun doute celle qui quali6ait les hommes , et que l'on transporta , des enfants tapageurs, aux conseillers mutins. Puii les « frondeurs » créèrent eux-mêmes, à ce qu'il parait, le verbe o fronder.» Les événements auxquels ils prirent part furent désignés ensuite sons le nom de u fronderie. » Du reste , à I epoqne où nous sommes maintenant, ce mot n'avait pas encore perdu en devenant populaire son étymologie latine. Dans une pièce de vers burlesques qui contient « l'Agréable récit des barricades, i l'auteur s'exprime ainsi à propos des assemblées du parlement qui suivirent l'arrêt d'union :
■ Sam rrall Im vielllardi s'oppofireot , < Let Fondeura enfla l'cmportèrtiiL »
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La brouillerie surveoue pour la prétention da prince de Conti au cardinalat était dans toute sa vivacité, lorsque la cour revint à Paris , une semaine après qu'on y avait publié la décla-
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ration « portant règlement sur le fait de la jus- « tice, police et finances. » Ce ne fut pourtant pas là un simple retour de la campagne, comme ilse fait quand on y a fini son séjour. Il y avait eu une démarche suppliante du prévôt des marchands et des échevins auprès du roi , pour obtenir qu'il vint réjouir la ville par sa présence. Le cardinal Hazarin s'en était fait l'intercesseur ;on avait tenu conseil ; là, disait-on , a plusieurs » personnes avaient proposé de chercher diverses « précautions dans ce retour do roi, soit pour le s temps qu'il fallaitchoisiràcette fin, soit pour le u logement qu'il serait prudent d'occuper; 'i mais une voix généreuse avait conseillé «de retourner « sans plus attendre au Palais-Royal, » et c'était au premier ministre qu'on faisait honneur de ce dernier avis, qui fut suivi aussitôt. Unecirconstance importanteajoutait encore à l'éclat de cette rentrée. Le roi apportait aux Parisiens la nouvelle d'un grand événement. En même temps que lui arrivait dans Paris un courrier annonçant la signature de la paix ; non pas , il est vrai , de la paix générale , mais de celle qu'on avait conclue avec l'empereur, et dont le résultat était, suivant la Gazette, que « les Français pourraient u dorénavant abreuver paisiblement leurs che-
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« vaux dans le Rhin , et le roi faire , de là vers « l'autre bout de son royaume, plus de cinq cents s bonnes lieues françaises sur ses terres. » Rien ne prouve mieux l'ardente préoccupation des esprits pour les objets de dispute intérieure, que la profonde indifférence avec laquelle cette nouvelle fut reçue , et le silence dédaigneux gardé par tous les mémoires du temps sur un acte européen qui n'était pas moins que le Traité de Westphalie, qui terminait en effet la Guerre de Trente-ans, mai squi ne touchait par aucun point, ni aux privilèges du parlement, ni aux prouesses des barricades^ ni aux poursuites contre les financiers.
Après le traité conclu entrel'Espagne et lesProvinceS'Unies au préjudicede laFrance, lesplénipotentiaires de l'empereur s'étaient montrés beaucoup moins pressés qu'ils n'avaient paru autrefois de donner satisfaction aux Français. Maintenant au contraire , c'était vers les Suédois avec lesquels ils étaient en retard, c'était vers les étals de l'Empire que se portaient toutes leurs prévenances. La France n'était plus alors représentée au congrès de Munster que par le comte Servien. Le duc de Longueville avait quitté le premier ce long et fatigant emploi pour revenir à la
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coar, où depuis on l'avait va fi^rer en smi rang dans toutes les délibéraiions des {^rinces et du conseil , avec une certaine tendance à se rapprocher du parlement. Puis le comte d'Avanz avait été rappelé et tenu en disgrâce, Jusqu'h ce que la nécessité de regagner des voix dans le pariement où ce comte avait un frère ^ le président de Mesmes, oblige&t le cardinal Mazarin à se t-éconcilier avec lui. Le comte Servien, demeuré seul et ne pouvant espérerde reprendre le traité avec l'Espagne, qui avait autorisé aussi le chef de sa députalion à se retirer , voulut an moins metlA à fin celui de l'Empiré. Hais pendant que la négociation semblait abandonnée à Munster, d'où tout le monde s'en allait , elle marchait vite à Osnabruck ; là les députés protestants de l'Empire , de concert avec les Suédois , faisaient diligence pour régler les intérêts multipliés de l'Allemagne , ainsi que la satisfaction due i la Suéde, etiesimpériaux allaient volontiers du même pas, dans l'espoir qu'après avoircontenté les parties qui leur étaient plus proches , ils auraient meilleur compte des Français, séparés de leura alliés allemands comme ils l'étaientdéjh de leurs alliés des Pays-Bas. C'était contre cette politique qu'avait à lutter un ministre, le moindre en dignitécomme
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^ éclat extérieur de ceux que la France .avait en- Toyés , portant l'envie et la haine de la retraite des deux autres . résidant au lieu où l'on ne faisait rien , et ne pouvant paraître avec honneur là où l'on achevait tout. Quoique les jugements des contemporains soient peu favorables k un homme qui avait eu le tort d'obtenir la confiance particulière du cardinal Mazarin , quoique l'excelleht historien français de ces négociations avoue sa préférence pour le collègue que le comte Servien avait évincé , il est certain pourtant, et le père Bougeant ne perd d'ailleurs aucune occasion de le prouver , qu'il déploya dans cette position une grande habileté. On venait de lui conférer en France le litre de « ministre d'état avec a séance dans le conseil d'en haut, » afin de relever davantage sa considération à l'étranger. 11 trouva moyen de se faire retenir honorablement ' à Osnabruck, et d'y attirer les questions qui restaient à résoudre pour terminer le traité de la France. S'il ne put empêcher que celui des états d'Allemagne et des Suédois s'achevât avant que ces quêtions fussent vidées, il obtint au moins que la signature en serait différée jusqu'i la solution des difficultés duneurées indécises. Celles-ci avaient pour objets, d'abord le dac de Lorraine,
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puis la comté de Bourgogne, et enfin le roi d'Espagne. Les Français voulaient que les intérêts du premier fussent tout-à-fait exclus du traité, que ce qui regardait la Bourgogne fût réservé pour le différend à régler avec l'Espagne, qu'enfin l'empereur ne pût donner aucune assistance aux Espgnols dans la guerre qu'on se voyait forcé de continuer contre eux. Ces trois articles furent stipulés comme ils le désiraient, et, tout se trouvant enfin convenudansl'assembléed'Osnabruck, il ne resta plus qu'à remplir les formalités pour la conclusion générale. Les articles arrêtés à Osnabruck furent apportés k Munster, où étaient les plénipotentiaires de l'empereur et des états catholiques d'Allemagne. Ceux que l'Espagne n'avait pas rappelés s'y trouvant aussi, on eut quelque temps l'espérance de les voir se réunir à cet esprit de conciliation qui animait tontes les parties , et qui pouvait rétablir la paix dans l'Europe. Mais les Espagnols savaient trop bien prendre leurs avantages pour vouloir encore traiter, sur les bases fixées dans un autre temps, avec un ennemi travaillé par des désordres intérieurs. Les barricades leur avaient valu plus qu'une victoire en Flandre ou en Catalogne. Non -seulement ils refusèrent de négocier pour leur propre
mus LE HifnsràRE de MAzARiif. 377 compte, mais ils essayèrent encore de rompre le traité que les autres avaient conclu. Toutce qu'ils purent obtenir cependant, fut d'en retarder de quelques jours la signature sous de misérables prétextes que les plénipotentiaires de l'empereur eurent la complaisance d'alléguer, et le double traité de Munster et d'Osnabruck , cet ouvrage de cinq années qui venait clore trente ans deguerre, reçut enfin, à la suite de ses nombreux articles, les noms de tous les plénipotentiaires ou députés.
Ce contrat qui , dans sa plus grande partie , allait être surtout la loi de l'empire allemand , intéressait la France à divers titres. Outre les attributions de territoire qui lui étaient faites , elle avaitencore, sur tous les objets compris dans le traité , ce droit incontestable de surveillance, de protection, qui appartenait nécessairement aux puissances contractantes pour l'exécution des choses convenues et moyennant lesquelles la paix avait été consentie. La principale de ces conditions, en ce qui concernait l'Enipire, était une amnistie réelle et générale pour tous les princes et états, avec restitution à chacun de ce qu'il possédait avant la guerre. Il y avait pourtant sur ce point une exception à l'égard de l'électeur pa-
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latin. Les fils du malheureux Frédéric Vn'étaioit pas rétablis dans tous leurs droits. Ils perdaient la dignité électorale et les états compris dans le haut Palalinat, qui restaient au duc de BaTÎère. On leur rendait seulement le bas Palatinat, et on créait pour eux un huitième électorat, qui cesserait d'exister si 1« branche de Bavière venant à s'éteindre rappelait la branche palatine à la succession de l'électoral primitif. Une amnistie moindre et limitée était accordée aux sujets des pays héréditaires de l'empereur. La participation des états de l'Empire aux délibérations des affaires générales , et leur indépendance dans le gouvernement intérieur comme dans les lUiances qu'ib voudraient contracter ; la convocation des diètes, Padmissioa des villes libres à ces assemblées, U formation des votes, la composition des députatioDS ordinaires et extraordinaires ; la réfonnation de la chambre impériale de justice et du conseil auliqoe; l'élection du roi des Romains, successeur désigné de l'empereur régnant; la rédaction des capitulations impériales; le rétablissement de chaque état dans le cercle auquel il appartenait; te règlement des griefs religieux, c'est-à-dire le partage de l'empire allemand entre les religions catholique, luthériemie et réfor-
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mée, suivant la possession existante ï ane époque fixée ; l'égalité des droits entre ces religions diverses \h où elles étaient souveraines , et la tolérance qu'elles devaient aux dissidents: toutes ces dispositions d'un intérêt purement germanique « et renfermées pour leur application dans les limites de l'Empire, n'en étaient pas moins stipulées en présence , avec l'agrément et bien évidemment sous la garantie des puissances belligérantes. La satisfaclionaccordéeà celles-ci se trouvait ainsi fixée : A la Suéde, une portion de la Poméranie , l'expectative de tout le duché à l'extinction des mâles de la maison de Brandebourg, l'île de Rugen, la seigneurie de Wismar, l'archevêché de Brème et l'évéché de Verden , comme fiefs perpétuels et immédiats de l'Empire avec séance et triple voix à la diète : à la France, la cession des droits de l'Empire sur les trois évêchés de Metz, Toul et Verdun qu'elle possédait déjà depuis un siècle, et sur la ville de Pignerol qu'elle avait acquise en 1632; la ville de Brisach, la haute et basse Alsace avec le Sunigau , moyennant une indemnité de trois millions à l'archiduc de Tyrol qui en était héritier; enfin ta garde de Philisbourg , dont la propriété demeurait à l'évéqae de Spire. Les princes dépossédés pour
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former la part de la Suède recevaient d'amples dédommagement» en biens ecclésiastiques. La maison de Hesse-Cassel, cette 6dète alliée des deux couronnes, gagnait aussi des terres et obtenait de l'aident pour ses soldats. Les cantons suisses étaient reconnus entièrement indépendants de la couronne impériale : l'empereur et l'Empire promettaient de n'aider en aucune façon les ennemis avec lesquels le roi très-chrétien restait en état de guerre , pas même pour ce qui regardait la comté de Bourgogne, qui rentrerait sous les lois du corps impérial quand la dispute de la France et de l'Espagne serait paci6ée. Le différend de la France avec le duc de Lorraine était renvoyé, ou à des arbitres, ou au traité que cette puissance ferait un jour avec l'Espgne. L'empereur confirmait en faveur du duc de Savoie le traité de Chierasco fait en 1631 , et laissait ceprince,ainsi que le ducdeModène,en toute liberté de continuer son alliance avec la France contre les Espagnols du Milanais. De tout cela il résultait que la guerre allait cesserdans toute l'étendue du territoire impérial, sauf la comté de Bourgogne et la Lorraine ; que l'empereur et les états de l'Empire n'avaient plus d'hostilités entre eux ni avec personne; que la Suède, comme
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avaient déjà fait les Provinces-Unies , déposait les armes; et qu'enfin la France seule, aidée des ducs de Savoie et de Modène et assistant les Portugais , allait donner suite à sa querelle contre la seule Espagne, servie par le duc de Lorraine.
Quoique ce ne fût donc pas à beaucoup prés, pour les sujets du roi très-chrétien, le terme de leurs inquiétudes et de leurs sacrifices, il y avait cependant là un événement heureux qui s'appelait la paix, qui l'était en effet du côté où l'on avait éprouvé le plus de pertes et de disgrâces, qui ajoutait des provinces au royaume , qui lui épargnait une armée et des subsides. Personne , nous le répétons, ne parut seulement s'en apercevoir, et l'un des grands événements de l'histoire universelle n'obtint pas même le retentissement le \i\ua vulgaire. L'attention publique se concentrait en ce moment sur deux objets d'une bienautre importance. Les grands politiques, les hommes d'intrigue ayant pied à la cour, étaient tout occupés de la querelle survenue entre le duc d'Orléans et la régente pour les intérêts de 1 abbé de la Rivière. Le commun de ceux qui raisonnent sur les affaires attendait la rentrée prochaine du parlement ; car , ainsi que
pensait alors Guy Patin, la compagnie ne pouvait pas s'en tenir là : « elle avait envie de faire K encore bien mieux après la Saint-Martin. » Pendant quelque temps on put croire que la cpierelle de cour serait poussée jusqu'aux dernières extrémités. Le duc d'Orléans entendait chaque jour sa femme et sa fille lui exagérer rofiènse qu'il avait reçue et l'exciter fa s'en ressentir; les princes de la maison de Lorraine lui offraient leurs services; ceux de Vendôme ne lui demandaient que l'ordre de commencer la guerre civile. Mais, pour embrasser ce parti, il lui aurait fallu du courage, et l'abbé de la Rivière n'en avait pas à lui donner. <i La colère du Luxemboui^, a comme dit spirituellement madame de Moitef[ ville, se mit donc en traité, » Le duc d'Orléans, ne sachant quelle contenance prendre pendant qu'on négociait pour lui , se rappela qu'il avait la goutte et gardii le lit. Tout s'accommoda ' moyennant la promesse faite à l'abbé de solliciter pour le prince de Conti une nomination de faveur qui ne reculerait pas la sienne, et le titre de ministre d'état qui lui fut bientôt accordé avec séance dans le conseil d'en haut ; le duc de Mcrcoeur, fils aine du duc de Vendôme, qui s'était déjà secrètement reconcilié avec le cardi-
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nal Hazarin , reparut à la cour comme si le duc d'Orléans l'y eût seul ramené ; on lui donna l'espérance d'y rappeler son père, de laisser son frère eu sôreté dans le royaume où il se tenait caché depuis son évasion , et les mécontents n'eurent plus d'espoir actuel que dans le parlement.
Cette compagnie s'était rassemblée, pour la {iM.T<»bn. messe d'ouverture, la veille du jour où avait eu lieu l'accommodement de la reine et de son beau-l'rère ; mais elle ne reprit que onze jours n oanmitt. plus tard le cours de ses travaux. Dès les premières réunions , on s'aperçut que les vacances n'avaient aucunement abattu l'ardeur d'opposition qui animait la plupart des magistrats. n Les esprits, dit Talon, se trouvèrent aussi « échauffés qu'ils avaient été auparavant, n a II « semblait, dit avec moins de respect le cardinal « de Retz , que tous les esprits étaient surpris et 1 enivrés de la fumée des vendanges. » Cependant toute cette chaleur se perdait en discours, en exclamations, en reproches sur l'inexécution de la dernière déclaration, sans aller jusqu'à une délibération formelle. La déclaration, déjà enregistrée au parlement, avait encore à recevoir la vérification de la chambre des comptes et de
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:,. la cour des aides. Celte vérification eut lieu bientôt à la chambre des compte , qui fit presque k chaque article des additions ou des restrictions, toujours au détriment de la puissance royale. Tandis que la cour des aides s'en occupait à son tour , le pariemeat , comme piqué d'honneur par ce qui se disait dans les autres compagnies . voulut aussi , sous le prétexte qu'on exécutait mat ce qu'il avait vérifié , rentrer dans cette discussion. Les conseillers des enquêtes demandèrent
,„ l'assemblée générale, envahirent la grand'chambre et obtinrent enfin jour pour délibérer. Le duc d'Orléans et le prince de Condé s'empres-
t. sèrent de s'y rendre, et tâchèrent d'apaiser les plus zélés par des paroles en mâme temps bienveillantes et fermes. Le débat s'engagea devant eux sur le principal grief, consistant en ce que le passage des troupes, qui semblaient se rapprocher de Paris, causait de grands dommages au peuple et lui rendait inutile la remise de la taille que le parlement avait obtenue pour lui. Le prince de Condé s'emporta et fut hué par les enquêtes.
„, Enfin on décida qu'on se réunirait par députés chez le premier président pour examiner tous les faits de non-exécution qui étaient allégués sur chaque article de la déclaration , et cepsa-
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daot il y eut arrêt portant que commission serait délivrée au procureur-général pour informer des exactions commises par les gens de guerre, avec défense à tous ceux-ci de commettre aucune violence sous peine de la vie , et injojiclion de se rendre incontinent à leurs garnisons sans séjourner plus d'une nuit au même lieu. Le procureur-général fut encore rudement interpellé au sujet des poursuites qu'il était chaîné de faire contre quelques partisans.
Tandis que le parlement s'animait d'autant plus dans ses discours qu'il n'avait réellement aucun sujet de délibérer et aucune résolution à prendre, la cour des aides, saisie de la déclaration royale, attaquait le gouvernement dans les formes. Elle avait proposé, comme modi-, fication à l'un des articles , d'ordonner que désormais les deniers de la taille ne pourraient plus être mis en parti , c'est-à-dire délégués d'avance h des financiers qui prêtaient de l'argent au roi sur <>« revenu, et cela « h peine de confiscation « decorpset de biens.» C'étaitsupprimerleseul moyen qu'on eût de se faire quelque fonds. dont on avait surtout besoin maintenant pour recueillir au service de la France une partie des troupes qui allaient être licenciées en Allemagne.
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Uoe d^utation de cette compagnie fut appelée au Palais-Royal ; la questiou fut discutée entre le premier président Amelol et le chancelier, et on obtint seulement que la défense de faire aucunes avances sur les tailles, demeurant inscrite dans l'arrêt de vérification avec la pénalité que nous avons vue , souffrirait exception pour le premier semestre de l'année suivante. Le parlement trouva cette complaisance exagérée, et comme, pour accorder un béii^ce à ceux qui voudraient prêter de l'aident sur la garantie du semestre disponible , le surintendant avait envoyé à la chambre des comptes une déclaration portant allocation d'intérêts en leur faveur, ce fut une nouvelle cause de se récrier contre l'inexécution flagrante des promesses faites au peuple , contre les profits usuraires des financiers , et la complicité des ministres dans les dilapidations de la fortune publique.
En même temps le mécontentement populaire se manifestait par des placards injurieux et par des bruits sinistres. Le thème favori des Parisiens était qu'on faisait venir des troupes pour les égorger , et la malveillance ou la peur y rapportait chaque jour quelques nouvelles révélations. C'est alors aussi que semble avoir
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commeocé celte multitude de libelles , si con~ nus, entre les écrits qu'on ne lit pas^ sous le titre de « Mazarinades, » et parmi lesquels il faudrait distinguer , au moins sous le rapport du courage, ceux qui s'imprimèrent en présence de l'autorité royale, au risque du châtiment, de tous cenx qu'on publia plus tard en parfaite sécurité, au profit d'un parti maftredu terrain, contre un gouvernement qui ne pouvait punir. Au nombre des premiers on comptait déjà un pamphlet vigoureux, sous la forme d'une « Re- « quête des trois états du gouvernement de l'ile- « de-France au parlement de Paris , s pour qu'il fit des remontrances à la reine « sur les grands a malheurs et désordres déjà causés par le car- 1 dinal Mazarin et sur ceux qu'il causerait à n l'avenir s'il demeurait plus longtemps dans {( cette domination illégitime et violente où il « s'était établi, d Là se trouvaient déduits tous les torts reprochés à ce ministre et qui devinrent dés lors le texte invariable des innombrables attaques dirigées contre lui. « Il était étranger, « Sicilien, sujet du roi d'Espagne, de très-basse « naissance. 11 avait été valet à Rome où il avait a servi dans les plus abominables débauches de « ce pays-là. 11 s'y était poussé par ses fourbes,
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<! plaisanteries et intrigues; puis on l'avait reçu i: en France comme espion. Là, s' étant rendu (1 fort puissant sur l'esprit et sur le conseil de II la reine, il avait gouverné toutes choses dec puis six ans au grand scandale de la maison « royale et à la dérision des nations étrangères. « Il avait disgracié , banni et emprisonné ks a princes, les officiers de la couronne , ceux du « parlement , les grands seigneure et les plus « Bdèles serviteurs du roi , dont quelques-uns (' étaient morts en prison , comme le président u Barillon. Il s'était entouré de gens trés-mé- « chants, sans honneur et sans foi, trattres, a concussionnaires, impies et athées. Il s'était «< attribué la charge de gouverneur du roi pM'' « le nourrir à sa mode. Il avait corrompu ce qui « était de candeur, de foi, de bonnes mceuis « dans la cour, y mettant en régne les brelans <i et jeux de hasard, l'impudicité et le ravissei< ment. Il nvait ôlé les chattes aux personnes de H mérite pour les donner à ses créatures, violéet « renversé la justice, pillé et ravi toutes les finana ces. Non -seulement il avait épuisé tous lesde- K niers liquides pur des comptants s'élevantchaque » année à cinquante ou soixante millions . taai& o il avait consommé par avance trois années àt
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« revenu. C'était lui qui autorisait cette mau- « dite engeance de partisans, venus pour la « plupart de laquais et palefreniers, et gour- « mandant toute la France à coups d'étrivJères, « lesquels , pour se faire paj'er de la taille mise « en parti , avaient rempli les prisons de vingt* n trois mille personnes dont cinq mille y étaient s mortes en une seule année. Quoiqu'il eût défi voré tous les ans plus de cent vingt millions, a il n'avait payé ni les gens de guerre, ni les « pensions , ni l'entretien des places forttts ; ■K il n'avait fait aucun bien aux gens de vertu « et de mérite ; il avait laissé périr de misère « et de nécessité cent vingt mille soldats des « armées du roi; il avait partagé ces grandes « sommes de deniers avec ses amis et en avait « ftiit transporter la plus grande partie hors « du royaume, lant eu lettres de cliange N qu'en espèces et pierreries. Pour conti- « nuer ce pillage , il avait éloigné la paix. « arrêté le succès des armées; et il était évi- « dent qu'il s'entendait avec les ennemis qui « lui promettaient un refuge s'il venait à étrt> « chassé. B Tel était le fonds de ce pamphlet Tépandu à Paris , le roi y tenant sa cour , et dont OD découvrit l'imprimeur qui fut con>
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damné au bannissement parsehtence du Ch&lelet. C'eût été fort peu de chose <ju'un libelle, si le même esprit qui l'avait dicté n'eût pas régné dans les corps investis de pouvoir pour aider l'action du gouvernement, et qui avaient une forte disposition à l'empêcher. En ce moment CD espérait les diviser. Le parlement, en voulant s'occuper d'une aiBtire soumise à la chambre dei comptes, semblait porter atteinte à la toutepuissance de cette compagnie dans les matières qui étaient de son ressort. Celle-ci consentit à . envoyer vers 1 autre une députation , qui mit encore plus d'aigreur dans les relations des deux corps. Cependant on ne voulut pas poiuserles choses dans celte voie , et la déclaration qui avait amené ce commencement de discorde fut retirée. Le parlement se contenta pour l'instant-de cetavantage, etparut si peu pressé de le poursuivre qu'il remit sa prochaine assemblée à quelques jours de là , donnant le tempe de ses audiences aux plaidoiries des procès, comme s'il n'avait rien de mieux à faire. Cependant il se préparait à la cour une grande résolution : c'était de recommencer , cette fois à bon escient et avec un véritable dessein , ce qu'on avait fait quatre mois auparavant avec toutes les apparences de
iv,Goog[c
sors LB BUMISTÈBB DE MAZABIK. 391
l'inteotion la plus innocente. Il s'agissait encore de quitter Paris , et d'en retirer le roi et les prince$;mais maintenant onseproposait sérieusement de jeter l'effroi dans la ville rebelle, de montrer des troupes à ses portes, de l'inquiéter sur ses approvisionnements, et de la réduire, par la peur et la famine, à se tenir désormais dans l'obéissance. Ce projet tout militaire appartenait sans aucun doute au prince de Condé. Soit qik'il se fût bientôt dégoûté des intelligences secrètes que lecoadjuteur de Paris lui aurait ménagées, s'il faut l'en croire , avec les meneurs du parle* ment, soit, ce qui est plus croyable d'après toute sa conduite , qu'il n'y fût jamais entré , il est certain qu'il était le plus animé de tous contre la compagnie , le plus déterminé aux partis extrêmes , le plus impatient , ici comme ailleurs , de livrer bataille. Tout se réduisait, suivant lui , h « empêcher pendant quelques jours le pain de « Gonesse d'arriver à Paris , » et la pt^ulation se soulèverait bientôt contre les fnctieux qui attiraient sur elle le terrible fléau de la disette. Le cardinal Mazarin adhérait à ce projet , par l'embarras où il était d'en trouver un autre , et par la soumission entière dans laquelle il s'était placé auprès de son jeune patron. Leduc d'Orléanss'y
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reodit le dernier, entraîné par l'abbé delà Hiviére, qui ne voyait aucun moyen d'être fait cardinal par la protection du parlement. Le secret en demeura entre la reine, les deux princes et le cardinal, qui 6reat eux-mêmes tous les préparatifs pour l'exécutioD-ODétaitautempsle plus rigoureux de l'année, où il n'y avait pas de préleLts àunvoyage;il y fallait doncunenliermystére. Il fut conservé à ce point que ni la femme ni la Slle du duc d'Orléans , ni la mère ni la femme du prince de Condé, n'y furent admises. La veille de la fête des Rois, à l'heure du soir oà toute la ville était en festins, les princes et le cardinal prirent congé de la reine au Palais-Royal pour aller souper chez le maréchal de Gramont , après quoi toutes choses se passèrent dans la royale demeure, suivant qu'il était accoutumé. Les deux enfants furent mis au lit l'un après l'autre, et la reine s'entretint gaiement avec ses femmes. 11 y eut même dans sa chambre un surcroît de divertissements. Elle y 6t venir un de ces gkteaux qui se partagent dans les familles à l'occasion de la solennité où l'on était, et le jeune roi en eut sa part; ce que les libelles du temps . en se trompant d'ailleurs sur le lieu de la scène, signalent avec indignation comme une in-
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fraction aux usagesde France . On atleigail ainsi le milieu de la nuit; la reine se coucha , et les portes du Palais-Boyal furent fermées. A l'hôtel de Gramont la même dissimulation fut gardée, si ce n'est qu'on y employa autrement les heures. On y 80upa»on y joua ; puis, les convives s'élant retirés, les deux princes, le cardinal et le mare' chai , que l'on avait fait entrer dans le complot, se mirent aussitôt en mouvement pour le départ qui devait s'efièctuer en quelques heures, pendant que toute la ville était endormie. Il fallait d'abord tirer de leur sommeil toutes les personnes de la famille royale qu'on voulait emmener,el qui étaient restées dans une complète ignorance du voyage qu'on méditait pour elles. Le maréchal de Villeroi,averlialors parla reine, fit lever le roi et le duc d'Anjou. Le duc d'Orléans alla disposer sa femme et ses plus jeunes filles k le suivre ; l'aînée reçut un avis direct de la reine. Le prince de Condé prit avec lui sa mère, sa femme, et son frère le prince de Conti. Le rendez-vous de tous ces fuyards était en plein air , sur le grand chemin, dans le Cours-la- Reine , oii le carrosse du roi, contenant avec lui sa mère et son frère, arriva le premier. Les autres princes et princesses, ainsi que le cardinal et ses nièces , s'y rendirent suc-
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cessivement , et à leur suite un grand nombre de gens à qui cette nouvelle avait été communiquée. Il était environ quatre heures du matin quand tout ce monde fut réuni, et l'on se mit en route pour Saint-Ciermain. Là, rien n'était prêt pour recevoir un seul de ces hôtes nombreux , l'habitude étant toujours de démeuhler les châteaux qu'on n'habitait pas. La reine et ses deux fils purent se coucher sur des lits de camp que le cardinal avait fait apporter. Mais la duchesse d'Orléans et mademoiselle de Montpensier n'eurent d'autre lit que de la paille, et «la paille e elle-même, dit madame de Motteville, devint « bientôt si chère à Saint-Germain qu'on ne poo- « vaitpas en trouver pour son argent. »
Pendant ce temps , Paris se réveillait , et ne trouvait plus dans ses murs ni roi, ni princes, ni ministres ; car tout le conseil s'était mis en route avant le lever du jour. Une seule personne de la famille royale n'avait pas quille son logis , et c'était une femme , Id sœur du prince de Condé, la duchesse de Longueville, dont le mari était alors dans son gouvernement de Normandie. La' princesse sa mère avait voulu l'emmener, comme les autres, de l'hdt(jdeCondéoù elle avait couché; mais elle s'élait défendue de partir,' sou^
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le prétexte de sa grossesse, et en assurant qu'elle croyait ne courir aucun risque à demeurer dans Paris. On l'y avait donc laissée, sans se douter qu'il y eût des motifs cachés dans sa résistance , et que cette femme enceinte , sans mari et sans frères, allait devenir un chef de parti. Rien ne. semhiait moins convenir à un pareil rôle , outre la condition de cette princesse, que son caract^ indolent, paresseux, engourdi dans une molle admiration de soi-même, et n'ayant fait paraître encore que l'oisive activité du bel esprit. Le» intérêts de sa maison se trouvaient dans le parti contraire ; ceux de son mari , en tant qu'ils pouvaient la toucher, dépendaient entièrement de la cour. Les ressentiments de l'injure qu'elle avait reçue autrefois ne paraissaient pas devoir la porter du côté où elle était sûre de trouver bientôt le duc de Beaufort. Mais, outre les intérêts de sa maison et de son mari , elle avait encore à servir ceux d'un amant , et ce fut là ce qui vint la tirer « des conversations galantes et enjouées, des it distinctions et des raffinements sur la délica- « tesse du cœur et des sentiments, » où elle mettait jusque-là son divertissement et sa gloire, pour la faire entrer dans les desseins et les complots politiques. Celui qui l'avait portée à cet
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effort était le prince de Marsillac. Il était alors mécoDtent de sa position, oublié dans son gouvernement de Poilou ; on lui avait promis et on lui refusait un titre de duc, qu'il prétendait obtenir sans attendre le duché-pairie de son père : il ne pouvait donc que gagner dans un parti où sa maîtresse commanderait. Celle-ci était d'ailleurs préoccupée d'une violente aversion contre son frère aine, le prince de Condé. Cette aversion, ayant succédé à la plus vive tendresse, faisait nattre de >< fftcheux commentaires » qui, tout scandaleux qu'ils sont , paraissent au cardinal de Kelz n'avoir aucun fondement. Sonamilié s'était reportée tout entière, et toujours avec les mêmes soupçons, sur son plus jeune frère le prince de Conti, qui , fort peu soucieux du cardinalat qu'on recherchait pour lui , se voyant dédaigné de son aine, condamné à l'état ecclésiastique par dé> &ut de taille, ayant sollicité vainement d'entrer au conseil, ne demandait pas mieux que de plaire à sa sœur en se vengeant de la cour. Telles étaient les inclinations qu'avait rencontrées le coadjuteur de Paris , toujours en quête de gens propres à diriger l'agitation populaire , lorsqu'il s'était vu repoussé ou abandonné par le prince de Condé. Ce prélat avait encore acquis un nou-
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veau grief contre le ministère. 11 s'était imaginé de vouloir joindre la chai^ de gouverneur de Paris il In fonction ecclésiastique dont il était revêtu , et on l'avait laissé malignement s'enpager dans cette recherche où devaient se trouver des obslarles, qui en efiet la firent échouer et le rendirent une seconde fois ridicule. Ce fut alors, dit-il, qu'il s'avisa de lier cette autre partie. Les premières propositions s'en étaient faites à Noisy, maison de l'archevêque de Paris, où séjournait la duchesse de Ix>ngueville, et dont le neveu de ce prélat faisait naturellement les honneurs. Le duc de Longueville y venait de temps en temps visiter sa femme qui, par un artifice bien connu de son sexe, lui avait persuadé aisément qu'il avait sujet d'être mécontent, que le refus qu'on venait de lui faire du gouvernement du Havre était un mauvais tour de son beau-frére, et qu'elle se croyait obligée de s'en ressentir pour lui. Ce prince, suivant le cardinal de Retz, était « l'homme du monde qui aimait « le mieux le commencement de toutes choses. » Il se laissa donc engager dans un dessein dont on ne lui confi» pas toute la suite, et il fut coU' venu que, le cas arrivant d'une rupture entre la cour et le parlement , le prince de Contî , la
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duchesse sa sœuf, et avec elle son mari , se déclareraient pour la cause populaire. Les paroles étaient données , quand eut lieu le départ furtif de la famille royale : le duc de LoogueviUe alors était retourné en Normandie; le prince de Conti se laissa enlever par son frère ; la duchesse tint ce qu'elle avait promis , et demeura dans Paris^ comme otage de ceux que sa présenee devait y ramener, comme centre provisoire des mouvements qui allaient s'y faire.
Quand le peuple sut que le prince de Condé, avec les maréchaux de la Meitleraye , de Gramont, du Plessis, de Villeroy, étaient en campagne pour l'attaquer , et que la duchesse de Longueville, assistée de 1 archevêque deCorinthe, restait pour le défendre , il eut d'abord grand effroi. Cependant un instinct assez juste lui fit sentir que la première mesure à prendre était d'empêcher la sortie de ceux qui voudraient aller rejoindre la cour. Les bourgeois coururent donc aussitôt, « d'eux-mêmes et sans ordre, » même du coadjuteur, aux portes de la ville pour les fermer. Puis on se rassura en voyant qu'il ne paraissait aucun cor[)s d'armée dans la plaine ou sur les hauteurs, et l'on attendit ce qu'ordonnerait le parlement. On sut bientôt qu'il y avait
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une lettre du roi écrite au prévôt des marchands, et l'on eut un texte pour discourir. La maladresse était grande, quand on avait voulu surprendre les esprits et obtenir la stupeur, de fournir aussitôt des paroles à commenter. Le parlement, qui ne savait trop ce qu'il devait faire, s'en prit tout d'abord à cette lettre. 11 s'installa en assemblée générale , manda les échevins , et se fit remettre l'écrit du roi adressé aux gens de la ville. Il y était dit que le roi « s'était vu obligé « de partir cette nuit même , pour ne pas de- <c meurer exposé aux pernicieux desseins d'au- (1 cuns ofBciers du parlement, lesquels, ayant « intelligence avec les ennemis déclarés de l'é- « tat , après avoir attenté contre son autorité en « diverses rencontres et abusé longuement de a sa bonté, s'étaient portés jusqu'à conspirer de « sesaisirdesa personne. j)Lareine,leducd'Orléans et le prince de Condé avaient écrit séparément pour se déclarer les auteurs de ce conseil; ce qui était fort gauchement avouer l'intention d'en décharger ime autre personne. L'exagération évidente de l'imputation dirigée contre le parlement lui donnait trop d'avantage. 11 en profita pour reprendre un peu de calme et de dignité. Remettant au lendemain sa délibération sur U
400 HISTOIRE l)B FRANCK
lettre qu'il venait de lire, il ne parut occupé que de maintenir la tranquillité dans la ville et de pourvoir à sa sûreté. Il ordonna donc , s au M nombre de cent et un , « que les portes seraient gardées et les chaînes tendues ; que le lieutenant civil et autres officiers tiendraient la main i faire venir des approvisionnements ; que le prévAt des marchands et autres olBciers se chargeraient de les amener, et de faire retirer les gens de guerre hors des villes et villages à vingt lieues autour de Paris , avec défenses aux villes situées à cette proximité de recevoir aucunes garnisons. C'était certainement ce qu'il y avait de mieux à faire, quoique le cardinal de Retz trouve cet arrêt timide; toute autre résolution en ce moment n'aurait été que follement emportée. Du resle , il ne fut pas lui-même beaucoup plus hardi. Il a%'ait reçu , dit-il , une lettre de la reine qui lui ordonnait de se rendre à Saint-Germain. Comme il savait fort bien que les issues étaient gardées et qu'on ne laissait sortir personne, il fit grand bruit des apprêts de son départ , sortit en carrosse, et fut arrêté presque à sa porte par le peuple qui le força de rentrer à rarchevêché. Après cette petite comédie ; qui fit assez peu de bruit, il se crut quitte de l'obéissance, en atten-
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daot que la venue du prince de Cooti et du duc deLongueyille lui permit de proclamer la révolte. Dés le soir, il apprit que le duc venait d'arriver de Normandie, mais qu'il s'était arrêté à Saint- Germain. Le prince de Marsillac lui-même avait suivi le roi , en intention , il est vrai , de ramener le prince de Conti ; mais il ne revenait pas. Un seul homme de haute qualité restait avec le coadjuteur, pour le contrarier plutôt que pour l'aider; c'était le duc de Bouillon.
La première journée se passa ainsi , avec plus de confiance de la part du peuple et des bourgeois surpris , qu'il n'y en avvit chez les grands meneurs du complot , savamment préparés à tous les événements par des conciliabules. Le lendemain, un lieutenant des gardes du corps apporta au parlement un message de la reiae. Il se corn* posait de lettres-patentes pour le parlement, et de lettres particulières adressées , l'une au premier président, l'autre aux gens du roi. Ceux ci ouvrirent la leur et y trouvèrent que la reine transférait le parlement à Montargis. La compagnie assemblée refusa d'ouvrir le paquet à son adresse , par le motif qu'il devait être remis préalablement aux gens du roi, tandis que le porteur avait ordre de le délivrer teiU^nent à tout le
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corps réoDi en séance. L'officier se retira donc avec ses lettres-patentes, et le parlement, feignant de ne pas savoir ce qu'elles contenaient» délibéra sur l'écrit de la veille qui ne lui était pas destiné. Il y eut dés lors des avis pour supplier la reine d'éloigner le cardinal Mazarin,ponr informer sur-le-champ contre ceux qui avaient calomnié les intentions du parlement, pour faire sortir de Paris une milice qui chassent des environs les gens de guerre; mais il fut seulement résolu, par arrêt, que les gens du roi iraient trouver la reine , qu'ils lui remontreraient la sincérité des actions de la compagnie, qu'ils la prieraient de nommer ceux de ses membres qu'on lui avait dénoncés et leurs accusateurs, pour faire des uns ou des autres prompte justice. Les gens du roi se mirent en chemin à quatre heures de l'après-midi ; ils arrivèrent fort tard auprès de la résidence royale, où ils furent longtemps arrêtés sur le grand chemin. Admis enfin dans une maison du bourg, ils obtinrent de voir le chancdier qui refusa de les écouter, et leur remit les lettrespatentes refusées le matin pour qu'ils euss^it à les présenter officiellement , ajoutant que, si le parlement n'obéissait pas , Paris serait assiégé, que déjà le duc d'Oriéaas occupait le pont de
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Saint-Cloud , que le prince de Condé s'était posté à Charenton , qu'une forte garnison tenait Saint-Denis, et que dans vingt-quatre heures les commandements du roi seraient appuyés par vingt-cinq mille soldats. Les gens du roi revinrent avec cette dure réponse le malin du jour suivant) au moment oà les portes s'ouvraient. Quand le parlement entendit le récit de ce triste voyage * dont les divers accidents s'aggravaient encore par la rigueur de la saison , quand on lui raconta que des magistrats, ayant charge de leur compagnie, avaient été retenus deux heures en plein vent par un maître d'hôtel du roi , qu'on leur avait permis ensuite seulement de s'abriter, que le chancelier, après les avoir encore longtemps Cait attendre , avait daigné les recevoir, mais sans les laisser parler, et pour leur enjoindre de retourner sur-leK:hamp là d'où ils venaient , qu'ils avaient obtenu avec peine de passer le restant de la nuit à couvert, l'indignation de la compagnie éclata aussitôt avec une vivacité et un ensemble que tous les conseils des agitateurs auraient en vain voulu lui donner. Toutes les voix, hors une, adoptèrent la proposition d'un arrêt par lequel il était ordonné que de très-humbles remontrances écrites seraient
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faites au roi et à la reine régente, et « attendu que >( le cardinal Mazarin était notoirement l'auteur « de tous les désordres de l'état et du mal pré- « sent , la cour le déclarait perturbateur du re- <( pos public , ennemi du roi et de son état , lui « enjoignant de se retirer de la cour en ce jour , s. et dans huitaine hors du royaume , et , ledit (I temps passé , enjoignait à tous les sujets du roi u de lui courir sus , avec défense à toutes per- « sonnes de le recevoir. > Ce qui fut « lu et publié ti( à son de trompe et cri public, » le mêmejour, tant aux porteset entrées de la ville et faubourgs qu'aux carrefours et places publiques. Le même arrêt ordonnait qu'il serait fait dans Paris levée de gens de guerre en nombre suffisant. Ce jour-là le coadjuteur n'eut rienà faire; la guerre ci vile était déclarée.
CHAPITRE I
PrëpinUb d« déttnt dtiu Pari*. — Le prince de Conll gëndraltailme. — Arrivée du doc de Beaurort — Eouen m déciare pour le duc de LoDgaCTtlle. — Remonirancet du parlement. — Dtclarallon du toi cootre le* princes et lelgnenn da parti dp Parla. — Lct ptrlemenlid'A.li el de Hnaen »e jcisnent à celoi de Farig. — Bencootre entre Tannée parlitenne et lei Iroupt» do rot. — Combat de Charenion. — On commence à parler de lapait. — ApparlIlDn d'un héraut durolaui poHeide la ville.
— Dépalailon dei geni du rot à Salol-Germaln. — Arrivée d'un agent eipagnol. — II e«t présenté au parleraeni. — Le parlement arrête qu'il lera renda compte de tes proposition* à la reine.— Délibération des généra u i. — Dispositions du maréchal de Tnrtnne. —Mort de Cbarlei 1°'. — DéputatJon du parlement ▼ers la reine.— Le parlement décide qu'il entrera en coDréretice.
— Convocation de* étatt-généraui.
A Paris, maintenant, la volonté unanime était de se défendre. tJne nouvelle démarche de la cour, feite avec dessein d'y mettre la division , servit au contraire à rallier toutes les forces. L-a
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reioe avait communiqué au corps de ville la déclaralion qui transférait le parlement à Montargis, en lui enjoignant de ne plus reconnaître son autorité, et même ëa le potHreiadre à obéir. Après une députation inutile à Saint-Germain , comme le fut aussi celle qu'y envoya en même temps la cour des aides, ces officiers, au lien d'exécuter l'ordre qu'on leuf avait réitéré , l'apportèrent au parlement, qui refusa fièrement de s'en occuper, « comme de chose inutile et ne o pouvant être eflFectuée, » de sorte que le prévôt des marchands et les échevins , entraînant avec eux le duc de Hootbazou gouverneur ptour le roi , se trouvèrent unis an parlement , à la chambre des comptes et à la cour des aides, dans le soin de la défense commune. On avait déjà décidé, en assemblée de police générale à l'hôlelde-ville, qu'il serait délivré des commissions pour lever des gens de guerre. Le parlement fut le premier è voter des subsides ; sa contribution futde sept cent cinquante mille livres, dont trois cent mille offertes par les vingt -quatre conseillers de nouvelle création, qui achetaient à ce prix, après quatorze ans de possession , l'égalité de leurs charges avec celles de leurs collègues (dus anciens : les autres compagnies se taxèrent à pro-
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portion. II fallait ensuite un chef militaire; le duc d'Elbeuf se présenta. C'était un débris des premières cabales formées contre le cardinal de Ri' chelieu, un homme qui avait servi l'Espagne, « fort suspect d'ailleurs , suivant le cardinal de « Retz, sur le chapitre de la probité j» mais prince de la maison de Lorraine, partant bien disant , brave , affable et courtois. Il « venait de « Saint-Germain, où il n'avait pas trouvé à dîner, s pour voir s'il trouverait à souper dans Paria. » C'est ainsi du moins que l'annonçait gaiement le duc de Brissac , parti du même lieu avec même intention. Malheureusement ils n'étaient tons deux que des intrus à l'égard des noUei personnes qui avaient conspiré à Noisy, et le duc d'Elbeuf allait prendre la place destinée par elles à un autre. Dans le temps où le coadjutear était au bout de ses efforts pour parer ce coup imprévu , le prince de Conti et le duc de Longueville parurent aux faubourgs de la ville, le jour n'étant pas encore levé. Le coadjuteur courut audevant d'eux, leur fit ouvrir les portes , et les conduisit jusqu'à leur logis à travers les murmures soupçonneux de la foule. Cependant le duc d'Elbeuf avait pris séance au parlement , où on lui décernait le titre de général , et d'où il alla
prêter Bermeat à l'hâtel-de-ville. Il élait déjà pourvu de cet emploi et suivi de ses gardes , quand le prince de Conti vint à sod tour devant les chambres assemblées, pour leur offrir son service. Le duc d'Elbeufdéclara aussitôt qu'il ne croyait pas devoir céder le commandemeat des armes dont oo l'avait revêtu , et un grand tumulte d'approbation lui confinna ses pouvoirs. Le joursuivant^ les deux compétiteurs se trouvèrent encore face à face dans le sein du parlement , et là se joua une scène que le coadjutem' avait habilement préparée. L'ouverture s'en fit par le duc de Longueville, qui, en mettant sa personne et sou gouvernement de Normandie au service des Parisiens , demandait qu'on voulût bien recevoir et garder comme otages, k l'hôtel-de ville , sa femme et ses enfants. Puis on introduisit le duc de Bouillon, soutenu par deux gentilshommes à cause de la goutte qui le travaillait; celui-ci fit également les plus chaudes protestations de son zèle pour le bien public , offrant d'exécuter autant qu'il le pourrait tout ce qui lui serait ordonné a par un aussi grand prince que le prince « de Conti , n et livrant aussi à la garde des officiers de la ville ses quatre enfants mâles, pour sûreté de ses promesses. Auseul nom du prince de
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Conti , le duc d'EIbBuf se récria et voulut réclamer le maintien de son droit. La contestation s'échaufiànt, on vit entrer le maréchal de la Hothe , engagé dans le complot à la seule condition de faire ce que ferait le duc de Lougueville, et qni parla comme le duc de Bouillon. Alors on pressa les chefsde s'entendre ,et il fut résoluqu'on ne désemparerait pas, « que l'on n'irait pas même u dtner,-) avant d'avoir vu terminer ce différend. Pendant que les deux rivaux , retirés en des chambres diSerentes, recevaient et envoyaient des propositiouB d'accommodement, lecoadjuteur menait triomphalement k l'hôtel-de-ville les mères et les enfants qui devaient y loger. Les cris delà foule, à la vue de ces faibles et gracieuses têtes qu'on lui con6ait, avertirent bientôt le duc d'Etbeuf que le vent de la popularité avait tourné, et il se trouva trop heureux d'accepter un arrangement par lequel le prince de Conti était reconnu généralissime des a rmées du roi dans Paris , et les ducs d'Elbeuf et de Bouillon, avec le maréchal de la Mothe, lieutenants-généraux sous ses ordres , pour commander chacun son jour, en commençant par le duc d'Elbeuf; le duc de Longueville se contentant, sans titre et sans cbai^i d'assister son beau-frère desescon-
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seils. En suite de quoi le jeune prince déclara qu'il n'acceptait la fonction de généralissime que pour l'exercer sous les ordres et l'autorité du parlement.
Iss premiers rdles étaient ainsi distribués quand un nouveau personnage, propre k y &garer, accourut dans Paris du fond du Vendômois où il se tenait caché. Le duc de Beaufort n'apportait que sonnom,sal>elle mine, v ses blonds et longs B cheveux,» le souvenir d'une captivité de cinq années et d'uneévasion courageuse; mais il parlait lelangage du peuple, elce résultat d'une mauvaise éducation pouvait devenir un moyen de puissance. Comme il n'y avait plus d'emploi disponible pour un petit-fils de Henri IV, le coadjnteur lui fit l'honneur de s'emparer de lui et de le destiner à son serviceparticulier. Mais il y avait d'abord une petite formalité à remplir. Le duc était sous le coup d'un procès commencé dans les formes, où le parlement avait rendu des arrêts, et quoique cette compagnie se fût élevée aux fonctions du gouvernement, elle n'aurait pas voulu laisser ses procédures inachevées , ou les tenir pour non-avenues , comme elle faisait d'un ordre du roi. Elle s'empressa donc de juger l'accusé qui venait s'armer pour elle, et n'eut pas
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beaucoup de peine à le trouver innocent. Puis le prince absous vint s'asseoir aumilieu de ses juges, en vertu d'un arrêt qui vérifiait ses titres à la pairie. En ce moment la liste des princes et seigneurs qui servaient le peuple de Paris et le parlonent était passablement garnie. On y comptait le prince de Conti , le duc de Longuevilte , le duc de Beaufort , le duc d'Elbeuf , le duc de Chevreuse, le duc de Bouillon, le duc de Brissac, le maréchal delaHothe, le ducdeLuynes, le marquis de Vitry, le prince de Marsîllac, le marquis de Noirmoutier, le marquis de la Boulaye, le comte de Fiesque, le comte de Maure, le marquis de Laigues , le comte de Matha , le comte de Montrésor, le marquis de Fosseuse , lu marquis d'Alluye, le marquis de Sévigné. Derrière eux se montrait ce jeune homme à qui le parlement n'avait permis de s'appeler que Tancrède , et qui voulait lui prouver, en combattant contre les troupes du roi, qu'il n'aurait pas fait tort au nom de Rohan. Il y avait certainement là de quoi faire la guerre civile en bonne compagnie. Mais le concours de ces nobles auxiliaires changeait déjà complètement le caractère de la querelle engagée entre l'autorité royale et les compagnies , pour l'élever ou la réduire à l'imi-
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tation de ce qui s'était va sous la régence de Marie de Médicis et durant le gouvernement du duc de Luynes. Celle cohue brillante, où chacun avait des intérêts différents l'un de l'autre, et tous différents de ceux4|ui rattachaient le peuple de Paris au parietnent , où l'un s'était jeté parce qu'il avait un procès à gagner , l'autre par dépit d'un titre qu'on lui refusait, celui-ci par ressentiment d'un blâme reçu à la guerre , celui-là par mécontentement dejanséniste ; tout ce péle-mële de rancunes et de vanités qui pourtant ne cessaient pas d'avoir le regard fiiésur la cour, et ne voulaient pas en être oubliées : tout cela, disonsnous, effaçait singulièrement les magistrats et leurs arrêts, les assemblées de chambres, les remontrances et les projets de déclarations. L'hdlel-de- ville, maintenant habité par des femmes, égayé par des violons , occupé par une cour qui, pour n'être pas celle du roi , n'en était ni moins frivole ni moins bruyante, avait déjà perdu cet aspect sévère et menaçant que pouvaient lui donner les officiers de la boui^eoisie délibérant chex eux et entre eux pour le salut de la cité. Cequ'il y avait d'un peu gauche peut-être , mais au fond de sérieux dans la révolte, disparut dès que les courtisans y entrèrent.
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Cependant le parlement s'était occupé de trouver des soldats pour tous ces chefs. Paris ne manquait jamais de gens propres à s'enrôler, et les mêmes hommes, qui faisaient ordinairement l'eflroj de sa population et le désespoir de sa police, pouvaient maintenant être employés à sa sûreté , pendant que les bourgeois reprendraient leurs travaux. Les levées se ârent en effet assez promptement, grâce à l'argent comptant que les compagnies avaient donné et à la taxe établie .sur tous les habitants, laquelle se montait au double de ce que chacun avait dû payer en 1 636, lors de la prise de Corbie. L'arsenal, dont on s'était saisi , fournit des armes, il fut ordonné de faire des retranchements aux feubourgs de la ville, en prenant les terres et hériU^s qui seraient nécessaires, et dont les propriétaires seraient plus tard indemnisés. Chaque maison ayant porte-cochère fut obligée de fournir un cavalier monté et équipé^ ou cent cinquante livres ; chaque maison à petite porte un fantassin ou trente livres; la solde des cavaliers fat fixée it quarante sous par jour, celle des gens de pied à (li\ sols. Au bout de cinq jours, il y avait assez de chevaux pour former un régiment, qui fut , mis sous les ordres du marquis de la Boulaye.
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En même temps un de ces exploits militaires qui coûtent peu , mais qui flattent par tous les sens l'orgueil populaire, vint encourager la nouvelle milice. Là Bastille , battue sans grand dommage par six canons et défendue par vingt-deux soldats qui ne tuèrent personne, se rendit au duc d'Elbeuf. Le sieur du Tremblay, frère do célèbre père Joseph, qui en était gouverneur, sortit de la place avec sa garnison, et le peuple fut ivre de joie en apprenant que la terrible prison d'état, où il espérait bien voir entrerses ennemis, allait être désormais ouverte et fermée par le vieux défenseur de sa liberté, Pierre de Brousse!. Comme il ne fallait pas pourtant laisser aux assiégés toute la dépense de la guerre, le parlement crut ne faire que justice en recourant à la confiscation, et, sans plus de procès, « dé- M libérant sur l'exécution de son aiTÔt contre a le cardinal Mazarin , n il ordonna que tous ses biens , meubles et immeubles , ainsi que les revenus de ses bénéficeSj seraient saisis. Puis, s'enhardissant davantage , il écrivit une lettre circulaire aux autres parlements du royaume, ponr les engager à suivre son exemple , et en6n il franchit le dernier pas , en ordonnant par arrêt que < tous les deniers publics dus par les comp-
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Il tables et fermiers des villes de son ressort, en
« quelque sorte et manière que ce fût, seraient
Il saisis et apportés aux coffres de l'hôtel-de-ville
« de Paris, pour en être disposé ainsi qu'il appar-
« tiendrait. » Parmi ces actes , qui tous se
rapportaient à la défense de la ville , il en avait
pourtant fait un qui avait le mérite de la pitié la
plus touchante, et que le cardinal de Retz gâte
un peu en se l'appropriant. Le même jour où il isjn<icc.
s'emparait de tout ce qui pouvait appartenir au
cardinal Mazarin, il ordonnait « qu'une somme
a de vingt mille livres serait délivrée au tré-
« sorier de la reine d'Angleterre, attendu le
<i besoin qu'elle en avait , n'ayant été payée de-
« puis six mois de ses pensions , » et cet argent
lui fut aussitôt porté au Louvre , où elle était
demeurée.
Pendant que les Parisiens se disposaient fortement à la résistance , I«]r vaillant agresseur ne leur donnait pas en e£fet de vives alarmes. Ses opérations, n'ayant pour but que de tenir la ville bloquée et d'occuper les passages par où les vivres pouvaient lui arriver, se faisaient h distance et demandaient dif temps, ce qui profitait doublement aux assiégés , en leur permettant de s'aguerrir contre un ennemi qu'ils ne voyaient pas.
iv,Goog[c
416 tlISTOIIIB DB FRANCS
L'armée royale, qui ne comptait pas plus de sept ou huit mille hommes, quoi qu'en eûldit le chancelier, s'était postée à Saint-Denis et à Saint-CIoad . d'où elle envoyait des détachements s'emparer des villes qui avaient commerce d'approvisionnements avec Paris, telles que Charenton, Lagny, Corheil , Poissy et Pontoise; Mais l'efifet de toutes ces dispositions ne pouvait encore se faire beaucoup sentir dans Paris, où il y avait déjà des provisions , où les paysans du voisinage s'étaient hâtés d'en amener dés que la nouvelle du blocus s'était répandue, ce qu'ils continuaient à faire par petits convois qui échappaient sans peine aux coureurs du prince de Condé. Quand Paris eut des trorpes à mettre aux champs, on les employa d'abord à escorter les transports, dont l'arrivée, même sans aucun risque, passait tonjours pour un succès obtenu sur l'ennemi. 11 est bien vrai que le pain de Gonesse manquait , s ce iT qui incommodait grandement les estomacs M délicats; » mais on avait de la farine, et les boulangers de Paris trouvaient leur compte à ne plus rencontrer sur le marché la concurrence du pain villageois. Cependant quelque chose de plus fltcheux pour le parti de la cour que n'aurait pu l'être le ravitaillement entier de Paris, venait de
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se passer à trente lieues de ses murs. La grande ville à laquelle faris s'unit par la Seine, celle qu'il a coutume d'appeler au partage fraternel de tous ses mouvements , Rouen , venait de lui répondre. La reine y avait envoyé le comte d'Harcourt, pour en prendre le gouvernement à la place du duc de Longueville. Le comte , au lieu d'entrer promptemeot dans la ville, se laissa retenir dans les fauboui^ , en attendant que sa commission fût vérifiée au parlement de Normandie. Pendant ce retard, que les mal-intentionnés du parlement firent durer, le duc de Longueville accourut à Rouen , donna courage à ceux qui étaient de sa faction, intimida les autres, mit dans ses intérêts le fils du marquis de Beuvron, lieutenant- général de ce gouvernement, auquel la reine venait d'en accorder la survivance , et obtint qu'on refuserait de recevoir le comte d'Harcourt. Celui-ci, venu sans force et sans argent, fut obligé de se retirer au Pontde-l'Arche , où il ramassa quelques troupes pour empêcher les courses que les Kouennais pourraient être tentés de faire du côté de Saint- Germain.
Dans cette résidence c'était à peine si l'on avait commencé à s'établir avec quelque corn-
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modité. Mais on y avait retrouvé déjà celte gaieté insouciante qui se fait de tout, même du dénûment, un sujet de raillerie. On y avait été im peu ému par le départ du prince de Coati et du duc de LoBgueville , dans la crainte que le prince de Condé , qui était alors à Charenton , ne fût de la partie. Hais son prompt retour et sa vive colère , exprimée sans ménagement contre son frère et sa sœur , dissipèrent bientât la déSanoe , et l'on ne songea plus qu'à faire des épigrammes contre les soldats novices de Paris, leurs capitaines de rencontre et leur général contrefait. Après le voyage infructueux des gens du roi et la double députation des officiers de la ville et de la cour des aides, toute relation officielle avait cessé entre la cour et Paris; on ne procédait plus que par marche de troupes, occupation de villages , enlèvement de convob. Dansia ville on sévissait rigoureusement contre ceux qui étaient suspects d'intelligence avec l'ennemi. « On garde fort bien les portes, écri- (I vait Guy Palin , et on pend force espions et « gens portant lettres. » Suivant les dernière termes où l'autorité royale en était restée, elle ne reconnaissait plus de parlement qu'à Montargis. Cependant cette compagnie avait rédigé
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des remontrances en exécution de l'arrêt rendu . contre le cardinal Hazarin, et, ne pouvant mieux faire, elle les avait remises «au maître « des courriers de Paris pour les porter k l'a- « dresse du sieur du Plessis-Guénégaud , secré- B taire d'état, n Or elles ne contenaient qu'un long développement des moti&qui avaient porté le parlement à déclarer criminel le ministre de la reine, et qui devaient l'obliger dle-même, « puisqu'il ne s'était pas retiré de sa cour, k le c< mettre entre les mains de la justice, afin d'en a feire un exem[de notable qui demeurât à la poste térité pour garantir à jamais les rois d'une usur- « pation pareille à celle dont il était coupable. » Quoique la reine ne Ht aucun semblant d'avoir reçu cette dépêche, qui arrivait d'ailleurs imprimée à sa véritable destination, il parut à son conseil que le moment était venu de publier aussi un acte portant le nom du roi. On y rappelait tous les torts du parlement envers la royauté; mais, comme on n'avait plus rien à lui enjoindre, c'était aux princes et seigneurs qui s'étaient laissés entraîner dans sa révolte qu'on oflfrait une voie de repentir. En conséquence le prince de Conti, le duc de Longueville, le duc d'Etbeuf et ses trois fils, le duc de Beaufort, le duc de
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Bouillon, té duc de Brissac, le maréchal de la Molhe, le prince de Marsillac, le marquis de \oirmoulier, le marquis de Vilry , « et autres (« leurs adhérents et complices , n étaient déclarés coupables de léze-majesté , a si dans trois (> jours ils ne se retiraient auprès de leurs Majes- « tés pour y rendre le service et la fidélité qu'ils « devaient.» Celte déclaration futaussi imprimée et répandue dans Paris par les partisans de la cour, avec un commentaire officieux qui tendait à soulever les Parisiens contre le parlement. Celui-ci n'en agissait pas moins avec sa gravité accoutumée , tantôt en assemblée générale, tantôt parquelques-uns de ses membres députés avec ceux des autres compagnies, dans toutes les fonctions si nombreuses et si nouvelles qui lui étaient dévolues. Après qu'il avait prononcé en corps sur le fait de la guerre, des approvisionnements , de la police et des finances , il s'occupait par fractions des choses de détail et d'exécution , comme de la surveillance pour la confection et la vente du pain, de l'inspection des places et marchés, de la distribution des taxes sur les particuliers , de la délivrance des passeports , de l'ouverture des lettres interceptées, mais surtout de la découverte des deniers cachés par les
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fuyards, honnête emploi où le zèle extrême des magistrats était toujours excité, et trompé souvent, par de continuelles révélations.
Le coadjuteur de Paris s'était fait admettre, comme remplaçantl'archevéque son oncle, dans les rangs du parlement, ce qui n'avait pas eu lieu sans quelque difficulté, et ce qui profita peu à la réputation de la compagnie ; car elle y gagna de faire assister à ses actes un témoin cruellement moqueur. Mais ce qu'elle ambitionnait te plus, c'était d établir, au debors de Paris, une correspondance d'intérêt et de conduite avec des corps babitués aux mêmes formes, nourris des mêmes principes, pntnés de la mO.ne famille. Sa circulaire aux autres parlements du royaume ies invitait, assez discrètement, à l'union. Celui qui l'accepta le premier fut un des plus éloignés. 11 est bien vrai qu'on avait fait crier dans les rues un arrêt du parlement de Rennes, sous la date du 18 janvier, qui déclarait le cardinal Mazarin ennemi public , dans les mêmes termes à peu prés que celui de Paris. Mais ce n'était qu'un de ces mensonges bardis, Lomme il en éclôt en ai grand nombre dans les temps d'agitation, et qui malheureusement se conservent imprimés. Le parlement d'Aix en
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Provence se montra le plus empressé poar la coalition ; aussi avait-il un grief particulier h mettre dans le fonds comman. Depuis sept ans on lui avait adjoint une chambre des requêtes, dont les officiers , ne pouvant vaincre la résiS' tance des anciens à les recevoir, avaient enfin obtenu que ce corps serait déclaré t semestre , » c'est-è'dire divisé eu deux sections dont cbacnne exercerait la justice pendant une moitié de l'anoée. Cet établissement avait trouvé aoe vive opposition chez ceux dont il réduisait la fonction , et le comte d'Alâis , gouverneur de la province , s'était efforcé de le maintenir par des rigueurs persttnnelles. Alors une Sédition avait éclaté dans la ville ; les troupes du gouverneur, ausquelles s'était joint le duc de Richelieu avec les officiers des galères , avaient été repotlssées^ assiiigées , obligées à sortir de la ville par capitulation, et le comte d'Alais y était demeuré prisonnier avec le duc de Richelieu. Le vieux corps du parlement avait ensuite repris l'exercice de son autorité , cassé l'édit qui le faisait semestre , et ordonné la jonction de sa révolte avec celle du parlement dé Paris. Les débutes qit il -y envoya furent entendlis avec grande joie, et il intervint aussitôt un arrêt portant « qu'il y
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M aurait jonction de la compagnie avec le partea ment d'Aix , et que remontrances seraient a faites h la reine sur l'établissement du semestre a dans cette juridiction, lequel était contre les a lois du royaume. » Le parlement de Rouen avait même cause de plainte. On l'avait aussi fait semestre en 1641 , et , après avoir annulé de sa i7ju<icr. propre autorité cette institution et tout ce qui s'en était suivi . il envoya un de ses conseillera ï Paris pour deniiinder la jonction , ce qui lai fut bien vite accordé par un arrêt portant pareille déclaration d'illégalité sur le fait du semestre^ '""' et en outre invitation o de donner arrêt contre a le cardinal Hazarin semblable à celui que le « parlement de Paris avait publié. » Toutefois les magistrats normands restèrent sourds à cette dernière proposition, et, trois semaines plus tard , ils écrivaient que les affaires plus pressantes ^ ^^ les avaient empêchés de s'en occuper, ce qu'ils promettaient de faire bientôt et ce qu'ils ne firent pas.
Cependant l'armée parisienne avait commencé à se montrer bors des murs. Après avoir passé plusieura revues dans la Place Royale, et déployé aux yeux des habitants ses enseignes, sur lesquelles on hsait cette devise assez bizarre : « Nous
424 HISTOIBE DE FRANCE
« cherchons notre roi,» elle avait tenté quelques sorties, plutôt pour s'essayer que pour produire quelque effet. Le premier détachement de cavalerie qui s'était mix aux champs , sous la conduite du duc d'Elbeuf, avait poussé du cdté de Brie, où ilavait enlevé aux soldats du roi un troupeau de cochons. Puis, sur la nouvelle que quelques troupes d'un régiment polonais au service du roi s'étaient emparés du chikteau de Heudon , le duc de Beaufort y mena un corps d'infanterie et de cavalerie , qui revint en disant que le maréchal de Gramont n'avait pas voulu accepter le combat. Une autre expédition fut dirigée ensuite vers Corbeil, mais n'alla guère qu'à moitié chemin, près de Juvisy, où l'on s'arrêta au pillage d'une maison. Le marquis de la Boulaye fut plus heureux deux jours après, et ramena de Longjumeau un convoi que l'enDemi avait voulu lui disputer. Le poste de Gharenton ayant été abandonné par le prince de Condé, le duc d'Elbeuf s'en saisit et y 6t conduire du canon. Mais ces petits succès furent presque aos- . sitôt compensés par la déroute qu'essuya près de Longjumeau le chevalier de Sévigné, oncle du marquis, avec une partie du régiment levé par l'archevêque de Gorinthe. Ge qu'il y eut de plus
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cruel pour le coadjuteur fut une raillerie dont il pouvait être jaloux : on appela cette défaite « la (c première aux Corinthiens , » et la preuve qu'il «n fut touché, c'est que ce boDmot n'a pas trouvé place dans ses mémoires. Le ducd'Elbeuf réussit mieux à jeter du secours dans Brie-comte-Ro- ] bert,sans rencontrer les troupes royales; mais, au retottr, le marquis de Vitry fiit attaqué auprès , de Viucennes par deux escadrons de cavalerie allemande, qui tuèrent parmi les siens le jeune Tancrède , ce brave et malheureux fils de la duchesse de Rohan. Le duc de Beaufort à son' tour se porta vers la forât de Livry, contre une troupe d'Allemands partis de Saint-Denis , et les battit rudement. Tous ces petits hits, dont les Parisiens tenaient registre fidèle, devaient finir par impatienter le prince de Gondé, qui n'avait guère à leur opposer que des revanches de pareille importance prises sur de pauvres villages. 11 résolut de tenter un exploit plus brillant. Une garnison assez nombreuse occupait Charenton. Le prince, voulant enlever ce poste, prit quelques troupes du camp de Saint-Clond , les joignit au corps d'armée qui se tenait à Saint-Denis sous le commandement du maréchal du Plessis , et vint, avec le duc d'Orléans , pour exécuter en plein
4z6 HisroiRB m rKAnci
jour son entreprise. Toutes tes forcée de Paris sortirent aussitôt de la ville, et se mirent en bataille devant Picpua , disant face au gros de l'année royale qui devait protéger l'attaque. PËttdant qu'elles se regardaient sans ccnnbattre, le prince en personne se porta rapidement sur Chareoton, roinpit les faibles retranchements qui lui étaient opposés , les remplit de morts et de blessés , fit prisonniers tons ceux qui nepurent gagner l'autre côté de la Marne, détruisit le pont, et revint par le bois de Vincennes joindre sa ligne de bataille^ devant laquelle les Parisiens se retirèrent sans coup férir. Dans cette expédition, qui donna pour longtemps de'qncâ rire aux partisans de la cour, elle avait cependant fait une grande perte. Le duc de ChAtillon, Gaspard de Coligny, frère du comte qui avait ci misérablement péri pour la cause de la duchesse de Longueville, y reçut un coup de mousquet dont il mourut le leademain , après qu'on lui eut apporté sur son lit le brevet de maréchal de France. Ce qu'il y avait pour lui de plus honorable et de plus triste à finir ainsi sa vie, c'est qu'il était fort peu affectionné pour le parti où il servait, qu'il avait tâché autrefois d'en retirer le prince de Condé, et que l'amitié seule l'avait retenu
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dans les rangs où il fut mortellement atteint. Le combat de Charenloo , qui eut lieu tout juste un mois après l'arrêt rendu contre le cardinal Mazarin* n'était qn'on fait d'armes insignifiant, puisque ce poste, une fois pris , avait été aussitôt délaissé par le vainqueur. Mais il avait jeté dans l'est^rit des Parisims le germe du découragement et de la discorde. Les plus emportés parmi ceux qu'on avait conduits à Fiopus,qui s'étaient trouvés en présence de l'ennemi , qui avaient entendu la mousquetade de Gbarenton , et qui se retrouvaient au milieu des bourgeois sans avoir combattu, 'prétendaient qu'on leur avait dté Toccasion de bien faire et d'extermioer l'armée royale ; les plus timides se basardaient à dire que la défense coûtait bien cher. Le même jour où l'on éprouvait un échec de guerre, et avant même qu'il fût décidé , à courte distance du lieu où l'on se battait , uue voix pacifique se faisait entendre au parlement. C'était celle de l'avocat-général Talon , qui , au sujet d'une nouvelle déclaration du roi portant suppression des offices de toute la compagnie, propcffiait de tenter un demiereffort pour remontrer à la reine la justice des armes prises parle peuple de Paris ; sur quoi un vieillard s'était écrié qnesonâgelui per-
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mettait d'avouer la peur, et qu'il Youdrait bien 6nir ses jours en paix. Le bruit des enquêtes étouffa cette proposition; mais le mot était lâché, et il y avait des volontés disposées à le recueillir. Deux jours après, en effet, on osait murmurer dans te sein de la compagnie contre le pouvoir que s'arrogeait le sieur de Broussel, et on réclamait la liberté des opinions; le lendemain an , conseiller des enquêtes demandait positivement qu'on ftt une nouvelle démarche auprès de la reine. Peut-être fallait-il laisser les choses s'engager ainsi dans l'intérieur des compagnies , sans que la cour parût en avoir aucune connaissance. On ne le fit pas; on s'imagina qu'une démonstration solennelle émanée du roi aiderait ces tentatives encore faibles , et leur aplanirait le chemin. Les bourgeois qui gardaient la porte Saint-Honoré virent tout-à-coup paraître devant leur barrière un héraut revêtu desa cotte d'armes et accompagné de deux trompettes , lequel venait de la part du roi avec triple message pour le purlement , le prince de (^nti et les gens de ta ville. On le fit attendre dans le faubourg, et le parlement averti convoqua aussittMles générauv pour délibérer de ce qui était à faire. Le coadjuteur était présent, et on pense bien que la ré-
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solution dut être dictée par lui. Elle fut de refuser audience au héraut , par le motif que « les rois « n'en avaient jamais adressé qu'à des égaux ou « à des ennemis , » et d'envoyer les gens du roi vers la reine pour lui faire connaitre les motifs de ce refus. Ceus-ci allèrent trouver le héraut et lui remirent des lettres pour demander passeport afin de remplir leur mission; mais comme ils n'avaient à parler qu'au nom du parlement, le héraut insista pour avoir réponse du prince de Conti et des ofliciers de la ville , et n'en ayant obtenu d'autre sinon que le prince et le corps de ville « se conformaient à celle du parlement, » il laissa ses paquets sur la barrière et repartit pour Saint-Germain. Après quelques jours les passeports arrivèrent, et les gens du roi se mirent en route au vu de toute la population, dans un carrosse à sii chevaux précédé des archers de la ville.
Quoique pussent dire ou faire ceux qui voulaient dans Paris pousser les choses à l'extrémité, sans trop savoir où cette extrémité allait, ce n'était pas un événement sans conséquence que celui qui ramenait en présence de la royauté, après six semaines de séparation , des magistrats rapprochés du gouvernement par leur emploi.
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en même temps qu'ils appartenaient au parlement par leur intérêt et par leurs mœurs. Hais , pendant qu'ils allaient s'acquitter de leur mission, les nobles chefs du parti préparaient de quoi détourner les esprits de la pente où ils les voyaient se porter, en jetant dans les aflàires un nouvel incident. Depuis que la reine employait ses armées contre les Parisiens, il était sans doute entré plus d'une fois dans la pensée de tous que l'étranger, avec qui la couronne était en guerre, pouvait devenir l'allié d'un peuple trailé aussi en ennemi. Mais la haine nationale, les souvenirs de la Ligue, les causes profondes d'antipathie qui existaient entre les hommes des deux pays, repoussaient, avec toute là force du préjugé public, ce secours adultère, et le parlement surtout en aurait reçu la proposition avec horreur. Tous les jours encore , la plus odieuse accusation dont on chargeait le cardinal Mazarin, c'était qu'il avait reçu la naissance en terre espagnole, qu'il voulait vendre la France à l'Espagne, sa patrie. Les gens de cour étaient moins scrupuleux. Le duc d'Elbeuf avait longtemps porté l'écharpe rouge ; le duc de Bouillon avait traité deux fois avec les Espagnols pour les faire entrer dans le royaume , et sa femme , sujette
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du roi catholique , était toute dévouée à cette puissance. C'était donc à peine s'il y avait des intelligences à établir; il ne s'agissait en quelque sorte que de continuer. Quoique la liaison des Espagnols avec le parti de Paris fût toute naturelle, le cardinal de Retz réclame pourtant, avec une singulière insistance , le triste honneur de l'avoir formée. Plusieurs fois déjà ses mémoires nous avaient montré le sieur de Saint-lbal, gentilhomme nourri dans les complots du régne précédent, a tout hotte et prêt à partir b pour aller à Bruxelles porter tes paroles du coadjuteur en réponse aux avances que lui avait faites le comte de Fuensaldagne , capitaine - général des Pays-Bas sous l'archiduc Léopold. Ce gentilhomme , las sans doute d'attendre ses ordres y était parti pour son propre compte , et cabalait , en Flandre et en Hollande , contre la France. En ce moment , un envoyé de l'archiduc arriva dans Paris, et quoique sa mission officielle s'adressât au duc d'Ëlheuf , quoique ses instructions secrètes fassent de se concerter avec le duc et la duchesse de Bouillon, ce n'en était pas moins, suivant le cardinal de Retz , le coadjuteur qu'il venait chercher de la part de l'archiduc , sur l'invitation du sieur de Saint-lbal. Ce qui est cer-
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tain, c'est qu'un agent espagnol descendit à Paris tout droit au logis du duc de Bouillon ; qu'après un assez long entretien , il alla porter sa dépêche au duc d'Ëlbeuf; que celui-ci consulta les chefs du parti sur la réception qu'on devrait lui faire ; et que, pour se décharger du crime , il fut résolu de le faire présenter au parlement par le prince de Conti, avec une lettre adressée à cette compagnie a qui venait H d'être fiibriquée, dit le cardinal, sur un blanc « seing, u L'envové, dont on allait échanger ainsi le caractère mystérieux contre un rôle public, était un moine qui avait pris le nom et l'habitd'un cavalier. Le langagequ'il devait tenir fut convenu avec assez d'habileté. On était bien assuré que l'offre d'un secours aux habitants de Paris contre leur roi aurait soulevé l'indignation génériile ; car ce mot aurait fort mal caché le dessein d'entrer dans la querelle intérieure pour la prolonger et en avoirtout le profit. Hais comme on avait vu les cœurs s'ouvrir au seul espoir de la paix domestique , on pensa que cette préoccupation servirait à faire accueillir favorablement l'homme qui semblerait apporter la paix avec l'étranger.
Les choses ainsi convenues, le jour même où
sons LB hinistÈrb db hazabin. 433 les gens du roi , arrivés de Saiot-Germain la ' veille, devaient rapporter au parlement le résultat de leur députation, le prince de Cooti, à qui l'on avait remis ta chai^ d'annoncer le nouveau personnage et le but desadémarctiCj dit k la compagnie qu'il y avait au bureau des huis* siers un envoyé de l'archiduc Léopold qui demandait audience, que sa mission était pour la paix, dont l'Espagne ne voulait plus traiter avec le cardinal Hazarin , mais avec le parlement seul. A peine avait il prononcé ces derniers mots que les gens du roi entrèrent et 6rent leur relation. Ils avaient été traités sur toute la roule de Paris à Saint-Germain avec beaucoup d'égards. La reine leur avait donné assez promptement audience, et ils lui avaient expliqué les moti& tout respectueux pour lesquels le parlement s'était abstenu de recevoir son héraut. La reine en avait paru contente, mais elle attendait, pour l'âtre entièrement, des effets plus véritables de la soumission dont on l'assurait, après quoi on pouvait compter sur des témoignages réels de sabienveillance. Tout l'entretien, auquel avaient pris part le duc d'Orléans et le prince de Condé, était resté renfenné dans ces vagues formules, qui promettaient d'un cdié obéissance , de
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l'antre boa traitement pour le général et dés à présent sûreté pour les particuliers. Puis, ayant couché à Saint-Germain, ils avaient été visités par plusieurs personnes de condition qui témoignaient se réjouir « de ce commencement de né- « gociation, s et le peuple , à leur retour, avait montré par ses bénédictions qu'il était de même sentiment. Alors le premier président leur fît çpnnaltre la proposition du prince de Conti et leur demanda ce qu'ils estimaient devoir être fait. Iamt réponse fut qu'une députalion du parlement à la reine avancerait fort ce qu'ils avaient entamé, et qye cependant on ne devait pas entendre ce < gentilhomme dont la cour leur avait « parlé. » Le parlement se mit aussitôt ji délibérer. Le président de Mcsmes interpella vivement le jeune généralissime en s' étonnant de ce qu'un prince du sang de France proposât « de « donner séance sur les Ûeurs de lys à un déff puté du plus cruel ennemi des fleurs de lys. » Malheureusement il s'avisa d'ajouter, pour rendre la chose plus odieuse, qu'on venait de refuser audience à un héraut du roi de France « sous le préteite le plus frivole. i> Le coadjuteur releva fort à propos cette attaque contre l'autorité d'un arrêt, et le mouvement oratoire
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fut perdu. La discussion s'anima et l'avis de la majorité fut d'entendre l'envoyé, après quoi il serait député vers la reine pour lui donner avis de ce qu'il aurait dit , sans en faire le sujet d'aucune délibération avant qu'on eût réponse de sa Majesté. Le faux cavalier fut donc introduit, présenta s» lettre de créance signée de l'archiduc, et prononça up discours qu'on l'invita ensuite à reproduire par écrit. Il portait que le cardinal Mazarin , après avoir refusé la paix depuis deux ans , avait voulu la faire précipitamment et k l'avantage de l'Espagne pour pouvoir châtier le parlement et Paris, mais que le roi catholique, ne trouvant ni générosité à servir ses projets d'oppression, ni sûreté à traiter avec un ministre déclaré ennemi du roi et de l'état par ^rrét du parlement , offrait à cette compagnie de la prendre pour arbitre <]es conditions de la paix entre les deux royaumes, si mieux elle n'aimait envoyer des députés pour conclure un traité avec les siens ; ajoutant qu'il y avait vingt mille Espagnols rassemblés sur la frontière, lesquels ne la franchiraient pas à pioins que le parlement ne les appelât pour sa conservation.
L'archevêque de Corinthe et le duc de Bouillon étaient l'un et l'autre trop habiles pour se
bvGoog[c
436 HISTOIKE DE FBAMCB
méprendre sur le résultat de cette journée. Tandis que les autres cbefs s'imaginaient avoir £ût violence au parlement en y introduisant l'étranger avec lequel ils étaient tout fiers d'avoir commerce, ceux-là voyaient bien que te dernier mot avait été pour retourner vers la reine, que par ce point, soigneusement conservé , toutes choses pouvaient se joindre et se recoudre, qae le parlement, après avoir subi l'envoyé de l'arcbidoc, n'en demeurait pas moins le maitre de la guerre ou de la paix avec la cour, et qu'il restait seulement aux généraux, pour lui ôter ce pouvoir, la périlleuse ressource du soulèvement populaire. Ils ne voulaient point, surtout à leurs dépens, renouveler l'exemple odieux donné par les Seize, et le résultat de leurs savantes combinaisons , développées avec une prodigieuse dépense d'esprit par le cardinal de Retz , fut qu'il fallait attendre , ne rien tenter de brusque et de subit , retenir le parlement sans secousse, soutenir le peuple sans le pousser, se lier cependant avec l'Espagne, et faire sortir l'armée de Paris, pour avoir unr force à sa disposition jusqu'à ce que Ton sût ce qu'on pouvait espérer du maréchal de Turenne. Ce seigneur cù effet, à la nouvelle des événements de Paris, semblait avoir
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perdu toul-à-coup ce sentiment eiact du devoir qui sert de règle aux ftmes simples et probes comme était la sienne. Les espérances du duc de Bouillon son frère Tavaient ébloui. Quoiqu'il eût reçu de la reine les assurances réitérées "-••i"*'d'une pleine satisfaction en tout ce que sa maison pouvait désirer, il avait hésité, disputé sur les ordres de la cour, et enfin on avait cru devoir prendre des précautions contre sa mauvaise volonté. Les troupes qu'il commandait au delà do Rhin , n'ayant d'autre emploi que de surveiller l'exécution de la paix d'Allemagne, pouvaient être mises en mouvement au premier commandement qu'elles accepteraient. Le gouverneur de Brisacb reçut des instructions pour agir et de ■■">"<*'l'argent pour se préparer les voies, de sorte qu'on était maintenant de part et d'autre dans l'attente do parti que voudrait prendre cette armée d'Allemagne si souvent achetée. Dans le même temps, et non plus tdt , se répandit i Paris le récit d'un terrible événement qui passa presque inaperçu à travers les émotions dont on était agité. Le roi d'Angleterre venait d'avoir la tête tranchée **^"- «irun écbafaud, par l'ordre d'une assemblée qui s'appelait aussi « parlement, d Quoiqu'il flott impossible de croire qu'aucune réflexion
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sérieuse ne soit née de ce rapprochement tout naturel , on n'en trouve nulle pari la trace. Tout ce qu'il y avait d'intelligence était attaché aux exploits de l'armée parisienne et aux combats de la banlieue. Seulement le parlement de' Paris se souvint qu'il avait dans son ressort une reine à consoler, et il députa quelques-uns de ses membres au Louvre vers la veuve de Charles l". La cour de Saint-Germain n'y envoya que deux jours après, en ayant d'ailleurs le tort de mêler à cette démarche une commission secrète pour le prince de MarsitUc , blessé depuis peu dans une rencontre et qui commençait k se dégoûter de la guerre civile.
Cependant les gens du roi avaient deoiandé à Saint-Germain des passeports et une escorte pour les députés; les passeports s'étaient fait attendre trois jours et ils étaient venus sans aucune attribution de qualité aux personnes qu'on y avait désignées. Malgré cette omission injurieuse, la députation du parlement, où étaient, avec les gens du roi , le premier président , le président de Mesmes et sept conseillers, n'en partit pas moins pour Ruel où elle passa la nuit et d'où elle se rendit à Saint-Germain. Là on^ui fit un assez honnôle accueil , mais dans lequel
SOD8 LE MINISTÈRE UE HAZABIN. 439
il entrait plus de sévérité que les gens du roi n'en avaient trouvé lors de leur premier voyage. Et en effet, au moment de traiter, il était convenable de reprendre tous ses griefs pour pouvoir ensuite s'en relâcher. Les députés eurent un long entretien avec le duc d'Orléans, le prince de Condé (t et le cardinal Mazarin ; » on leur permit de coucher dans le boui^ et on les congédia le lendemain avec une réponse écrite qu'ils devaient emporter sans la lire, les princes leur ayant promis d'ailleurs que, si le parlement voulait envoyer des députés avec plein pouvoir pour tenir une conférence, il serait donné passage atii vivres dirigés vers Paris. Cet écrit était fort long; on y discutait principalement le point sur lequel le ministère avait cent fois raison , celui de la paix offerte par l'Espagne au parlement. Mais, en ce qui touchait la querelle intérieure , le langage était rude et concis. La reine se contentait de donner assurance des personnes , charges et biens , à tous ceux qui se rendraient auprès d'elle dans neuf jours; elle enjoignait de ne faire aucune réponse à l'envoyé de l'archiduc, et, quant à la prière qu'on lui avait adressée de retirer ses troupes et de laisser les passages libres, cela dépendait entièrement de
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la résolution que prendrait la compagnie. La lecture de cette pièce causa une vive irritation dans les esprits. En même temps la ville entière était en grande rameur sur ce qu'on avait appris que, la veille, les troupes du roi s'étaient emparées de Brie-Comte-Robert sans qu'on eût fait sortir l'armée de Paris pour secourir cette place. Le parlement remit sa délibération an lendemain pour que les généraux pussent y assister , et ceux-ci , après une longue discussion , racontée par le cardinal de Retz, pour décider si l'on devait lancer le peuple sur les magistrats ou bien retenir sa fureur , prirent la résolution prudente de ne rien faire. Le parlement s'assembla donc avec tous les chefs de guerre , et il fut résolu qu'une conférence serait tenue en lieu sûr choisi par le roi ; qu'il y serait député avec plein pouvoir quatre présidents de la conr, un ou deux des généraux , deux conseillers de la grand' chambre , un de chaque chambre des enquêtes et requéles , un maître des requêtes , deux membres de chacune des autres compagnies souveraines, et le prévôt des marchands ou l'un des échevins; qu'il en serait donné avis au duc de Longueville et aux parlements d'Aix et de Rouen ; et que la reine serait suppliée , sai-
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vant la parole donnée , de laisser les panages ouverts pour ta liberté des approvisionnements. Aucune contradiction ne s'éleva. Seulement on entendit un violent murmure au dehors. Celait le peuple qui criait : « Pas de paix , pas de « Hazarin. n Les mémoires du cardinal de Retz racontent que le coadjutear sortit de la grand'chambre et qu'aussitôt le bruit cessa. Le « Jourci nal du Parlement b foit honneur de ce succès au duc de Beaufort.
Dans l'écrit donné de la part de la reine , il n'y avait pas un mot de conférences h tenir; la proposition en était venue du duc d'Orléans et du prince de Condé. Hais le même écrit contenait la révélation d'an fiait que le parlement de Paris ne semblaitpas fort empressé de répandre, encore bien qu'il intéressât assez le public. Il y était dit que « la reine avait convoqué les états-généraux du « royaume , lesquels allaient bientôt être assems blés , i et il est fort singulier que cette convocation apparaisse pour la première fois, comme par parenthèse, dans un document qui ne s'y rapporte en aucune façon , et où personne ne semble l'avoir remarquée. La vérité est qu'en voyant le parlement de Paris s'établir dans les droits les plus larges que l'histoire pouvait attri-
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buer à l'assemblée des trois états du royaume, quand ce corps de judicature prétendait faire des lois et fixer des règles pour le gouveroeraent de la monarchie, la pensée était venue d'opposer à cette véritable usurpation le simulacre au moins d'une autorité plus ancienne, mieux fondée, moins contestable. La dernière épreuve que Von en avait faite n'avait certainement rien de redou table pour ceux qui tenaient le pouvoir. Ia's circonstances étaient identiques. Eu 1614 comme maintenant, on était en pleine minorité, une reine avait la régence, un favori venu d'Italie passait pour la diriger dans son administration, des partis s'étaient formés , la guerre civile était flagrante. Alors il y avait , de moins qu'aujourd'hui contre la cour, l'opposition déclarée du parlement; maintenant elle avait, de plus qu'alors, la fidélité des princes qui tenaient le premier rang. En 1614, c'était la reine régente qui avait fait entendre la première à la France, toujours si oublieuse du passé , toujours si ardente pour les plus mesquines circonstances du temps présent, ce mot « d'états généraux » auquel te peuple ne pensait pas, dont les princes ligués contre elle ne firent que s'emparer, et elle y avait gagné un an de répit, sans que cette assemblée.
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venant à se former, eût d'ailleurs rien ajouté à ses embarras, lui eût créé de nouveaux obslacles. Or, en politique, ce qu'on a vu semble toujours le pire de ce qui peut arriver. Le conseil de la reine en conclut que le moindre avantage qu'il pourrait y avoir à convoquer en ce moment les états-généraux , serait de déconcerter le parti existant, de porter les espérances du peuple vers un autre objet, et de diminuer ceux quis'étaient élevés contre son autorité en les réduisante une position suballerne. Elle avait donc adressé dans ' toutes les provinces des lettres de convocation pour l'assemblée des états-généraux , qui devait se tenir le quinze mars suivant en la ville d'Or- , léans. Depuis , et ce qui est fort à noter, aussitôt qu'elle avait eu quelque communication avec les gens du parlement, elle avait reculé d'un mois ' le jour fixé pour la réunion des députés. Cette double invitation n'avait pourtant produit aucun empressement aux lieux où elle était parvenue, et les provinces dans lesquelles la révolte de Paris avait un peu de crédit, s'étaient tout-à-fait dispensées d'y obéir. Le parlement de Bretagne déclara même quelque temps après, par un arrêt formel, que cette convocation était nulle, « pour n n'avoir pas été faite par lettres-patentes adres-
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H sées à la cour et vérifiées en icelle. » De son c4té, le parlement de Rouen consulta celai de Paris sur ce qu'il devait feire à ce sujet, et la compagnie ne daigna pas même s'en occuper, laissant un de ses présidents répondre que a jaa mais les parlements n'allaient à ces convocat tions d'états , comme étant au-dessous d'eux , R mais seulement que ce qui y était arrêté lear f était envoyé pour le vérifier aux modifications « qu'ils jugeaient nécessaires.» L'idée qui régnait alors , et contre laquelle ni la raison ni l'autorité des souvenirs ne pouvait rien, était l'union de tous les parlements dans une action commune , et les états-généraux , proposés sans doute avec peu de bonne foi par le gouvernement , ne réveillaient aucun de ces désirs populaires qui peuvent faire prendre le change à la passion dn moment. Il s'en fallait encore de cent quarante ans que le temps ne fût venu de chercher M une espérance de réforme ou un moyen de révolution.
CHAPITRE II
CraHrence de Bnd. — Échtoge de propMf Uoni. — Arrirée d'nn fécond CDTOjéde l'eTchldnc. — Le merécbel de Tnreniie M dédire couire la conr.— Stgoetare de* artlele* d'accoranodemeni. — Betour dei dipvUt. — Le peTlcBent eecepU raccouinod»ment et reoTole lei dépoUt ponr régler le* lotériU de* géiié> raoï. — Cooféreace de Seint-âenntlD. — Lei génémai «e déUnnUieiit t trelicr. — Décluretloot det généranx au parlemtot. — L'iddlUon an traité ett accordée. — Euegbtremeiii de U décUntlon. — Fin de la gnerre de Fuie.
On était entré dans ta seconde période des troubles, alors que reuthousiasme, qui d'abord avait entraîné toutes les volontés, s'élant refroidi et la nécessité d'une transaction se faisant
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sentir à chacun, il se forme, des mauvais éléments d'uD parti, comme des brouillons, des furieux et même des poltrons , une masse criarde et tapageuse qui repousse toutes les propositions d'accommodement et les impute à trahison. C'est le temps des excès et des violences contre ceux qui ont entrepris de donner une forme de gouvernement à l'agitation et qui s'en sont faits les représentants. C'est aussi celui où se prennent d'ordinaire, même par les mieux disposés à la paix, les résolutions en apparence les plus vigoureuses, soit pour imposer silence aux clameurs, soit pour obtenir de ceux avec lesquels on veut traiter de meilleures conditions. Le parlement n'y avait déjà pas manqué. Le même jour où ses députés s'entreteDaienl fort doucement à Siiint-Germain avec l'ennemi public, on vendait à Paris tous les meubles qui lui appartenaient, sauf pourtant sa bibliothèque, collection déjà précieuse rassemblée pour l'usage public par Gabriel Naudé, et qui échappa cette fois à la dispersion. En même temps qu'il envoyait une députation à la conférence , il avait soin de publier que v les levées d'hommes <i et d'argent n'en continueraient pas moins. » Les gens du roi étant partis pourSaint-^jermain, afin
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de porter à !a reine l'arrêté qui acceptaitles conférences , il en arriva des lettres écrites par le duc d'Orléans et le prince de Condé, au sujet des passages pour les approvisionnements. Ces lettres expliquaient la promesse faite par les princes et rapportée par le premier président, d'une manière moins favorable qu'elle n'avait d'abord été comprise. Aussitôt un grand murmure s'éleva, et il sembla que tout allait être rompu. Hais le lendemain, au retour des gens du roi, ceux-ci ayant dit que la conférence devait commencer le jour suivant à Ruel, et que, « tandis « qu'elle durerait, il serait accordé passage par la « rivière pourcentmuidsde bled chaque jour, B la compagnie se trouva tout-à-coup satisfaite de ce que le cardinal de Retz appelle « un galima- « tias, -s et les députés pour la conférence se préparèrent aussitôt à partir, savoir : du parlement , treize personnes ; de la chambre des comptes, trois ; de la cour des aides, trois ; et du corps de ville, trois. Les généraux, au nombre desquels se comptait le coadjuteur, résolurent de n'y envoyer personne, mais bien de mettre leur armée hors de la ville, suivant que les plus habiles d'entre eux en étaient convenus, pour avoir une force à leur disposition, indé-
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|)eDdante des mouvements de Paris et de l'autorité de ses magistrats, avec laquelle ils pussent à la fois subsister contre l'armée royale, et iotimider ceux qui voudraient abandonner leurs iDtéréls.
Le même jour donc, les députés des compagnies se rendirent à Ruel, et les troupes déBlèrent pour aller prendre position sur la rive gauche de la Seine, à Bicètre, Villejuif, Ivry et Vitry, avec un pont de bateaui devant le Portà-l*Anglais. Dés l'abord, une grande difficulté s'offrit è ceux qui allaient pour traiter. La reine avait désigné pour conférer avec eui les deux princes, le cardinal, le chancelier, le surintendant, le comte d'Avaux et l'abbé de la Rivière, ministres d'état , les sécrétai res-d'élat Letellier et de Brienne. Les députés de Paris refusèrent d'entrer en conférence avec un homme contre lequel il y avait arrêt. Le duc d'Orléans menaça de s'en retourner ; les députés se montrèrent tout prêts à en faire autant. Enfin on convint qu'il n'y aurait pas de réunion générale où tontes les personnes de part et d'autre dussent se trouver en présence, que de chaque côté il en serait désigné deux pour se joindre dans une chambre particulière, et y porter ou en rapporter les pro-
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positions, dont l'une et l'autre députaiion délibéreraient séparément. On procéda de cette façon à l'échange des articles. Ceux de la deputation de Paris se bornaient à demander dés à présent l'oaverlure des passages et la liberté du commerce, la Qominalion de personnages de probité et sufBsance, parmi lesquels il en serait choisi du parlement, pour négocier la paix générale, et enfin le retour du roi k Paris. Mais le conseil de la reine avait bien d'autres prétentions. 11 exigeait que le parlement vint s'installer à Saint- Germain jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, qu'il ne pût se faire aucune assemblée de chambres pendant trois ans , sinon pour les mercuriales et réceptions d'officiers, et qu'après ce temps nul ne pût se trouver, s'il n'avait vingt années de service, aux assemblées que la grand'chambre aurait seule le droit de convoquer. Ensuite il se réduisit à n'exiger de la compagnie qu'une seule séance tenue dans Saint-Germain pour l'enregistrement de la déclaration qui serait faite, la suspension des assemblées pendant deux ans, et l'exclusion de ceux qui auraient servi moins de dix années. Les députés acceptèrent le premier article, consentirent au second pour le restant de l'année seulement, moyennant l'exé-
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cation entière des dernières d^larations, et refusèrent pleioement le ^oisiéme. Hais en ipéme tempSj il leur en arrivait de nouveaux. C'était gue le roi pût faire sortir de Paris vingt-cinq p^rsqnqe? i tfin çhofx> tirées des différentes f^omp^gnks ; q^e fpus le* qrr^ts r^dos au parl^eqt d^uif )a fortiç du xo\ fussent cassés ef févoqués et 1^ g;eifs cfe gueri£ lipe^çiés ;; q^ le corps de vi|le dem^^M P^rd^^ ^tt i^î PP^^ 1^ babit^t^dç Paris ; <m^ Ip parlement reoonçftt ^ tout^ ligues, fisspçi^tÏQns et traités arec les ennemis de \» couronne ; que tous 1^ fJeniers et mf^tbles pris ^^:^ particuliers, ou la ju;tç valeur def m^^lçs rendu);, Ic^ fussent restitué*; qu« l«f denjçrs public^ fiw^nt rét^li4 ei)irf ie», npuùns du roi, ^insi qu^ laPastil)^ t^t l'^r^oiul; qu^ les modi4catif>PS apportées par 1^ cbanf^t^te à,es cqotptes et la cot)r des aides à la déclaration d'octobre fussent retrapfïhéest et que \ef intérêts. OH reuiiyes pour avaqç^s feites au r()i fufsmt p^flS^ f» compte suivant les arn^ du coi^ qui les auraient ^rdounés* Tout cela (ut ^ peu prés rejeté^ ou de telle façon réduit, qu'il n'en ' restait aucune satisfaction pour la reine. Hais if parait qu'on ne s'en était qvisé que pour obtenir plus de compIiMSMice «us le* propqiitipm WW-
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tielles qui concernaient la cessation des assemblées de chambres , le conseil ne voulant pas absolument qu'on y mit pour condition formelle l'exécution des déclarations de juillet et d'octobre. Les députés finirent paf se rendre, en se réservant d'inscrire sur les registres du parle-
mt^nt, pour leuf '''"'" ' verbale
qu'on leur avait franche
et entière. On ei s insis-
taient ppur l'adopi lorsque
de fîkçheuses nouy vinrent
arrêter d'abord, p ision du
traité.
Les Parf^içns, qui, la veille de l'ouyerture des conférences, prétendaient avoir plus de vivres qu'il ne Içur en fallait pour longtemps, semblaient maintenant ne pfis pquyoir se passer un seul jo^ir 4^9 cent muids de )}\i qu'on avait promis de laisser venir jusqu'à leur ville par chaque murnée que la négociation d^ref^it. Ces provisions arriyaient en efTet a^z lentement, mrce qq'il nç suffisait pas d'oiiyrir le passage et de donner sauf-cohclnit ; il fallait encore trouver des fnagasins remplis , des marchands prêts à livrer, des bat^a^xpour le transport. Les princes s'étaient imaginé d'ailleurs, en voyant l'impa-
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tience des assises pour l'arrivée de ces substslances, que ce leur serait nu moyen de forcer les députés à eu passer par leurs propositions, et ils avaient eux-mêmes donné des contre-ordres pour révoquer leurs passeports, de sorte que les habitants de Paris ne se plaignaient pas trop à tort qu'on leur eût manqué de paroi. Pendant qu'on disputait i Ruel sur cette infidélité, le parlement enjoignit tout-à-coup à ses députés de surseoir à toute proposition ou adhésion jusqu'à ce que la totalité du blé promis eût été livrée, que les passages fussent ouverts pour le reste des approvisionnements nécessaires, et les chemins tenus libres entre Rnel et Paris. Cette résolution indiquait un changement notable dans les dispositions où les députés avaient laissé leurs compagnies, et faisait comprendre qu'il leur était venu d'ailleurs un surcr oît d'encouragement. C'est en effet ce qui avait eu lieu. En emportant des pleins pouvoirs pour traiter, les députés avaient laissé à Paris, et dans leurs compagnies et au dehors, ceux qui étaient les pins opposés à l'accommodement. Les généraux et le cdfidjuteur, qui n'avaient pu empêcher la conréren.ce, s'étaient réservé de la troubler, et ils crovaient en avoir trouvé l'occasion. Un nouvel
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envoyé espagnol venait d'arriver « avec une a longue instruction {jour le duc de Bouillon, « une lettre de l'archiduc pour le prince de 0 Gonti, et un billet trés-galant, mais très-suba staatiel, du comte de Fuensaldagne pour le M coadjuteur ; n c'est le cardinal de Retz qui se fait ainsi sa part, a Ce billet, ajoute-t-il, portait i que le roi catholique ne voulait pas se Ber < en sa parole, mais qu'il aurait toute con- « fiance en celle que le prélat donnerait à la « duchesse de Bouillon, n L'envoyé apportait pouvoir de conclure avec tout le monde, et à peu prés comme on voudrait ; il annonçait de plus ifue l'armée espagnole s'était déjà mise en marche pour s'approcher des frontières. Tandis qu'on délibérait , et avec assez peu d'accord, sur ce qu'il fallait prendre ou rejeter de ses offres, un courrier du maréchal de Turenne annonça qu'il s'était déclaré, et qu'il s'avançait avec la plus grande partie de son armée. C'étaient là deux secours qui se présentaient à la fois, et dont l'un, tout naturel, pris dans les conditions ordinaires de la guerre civile, modérait ce qu'il y avait d'odieux et de périlleux dans l'autre. Le coadjuteur proposait de les accepter eotièrement l'un et l'autre et d'y lier le
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parlement par une déclaration publique, dont te but serait la conclusion de la paix générale et l'espulsion du tninistre. Le duc dé Bouillon voulait au contraire qu'on tit un traité, secret et provisoire, des généraux seuls avec les Espagnols pour l'entrée de leurs troupes en France, sauf à le renouveler plus tard et à lui donner son véritable objet, lorsqu'on aurait pu y décider le parlement. Ce moyen, qui laissait toute ouverture aux négociations particulières, qui rendait chacun des chefs plus redoutables à la cour, sans les faire irréconciliables , fut agréé de tous, et iU conclurent en ces tannes un traité avec les deux envoyés d'Espagne, le coadjuleur toutefois s'absienant d'y donner sa signature, que peut-être on ne lui demandait pas. Tout cela pourtant restait caché pour le public, et ne devait guère servir qu'aux mémoires du cardinal de Retz. Ce qui appartenait à tout le monde, c'était la jonction du maréchal de Tiirenne au parti de Paris, et c'est aussi par cette circonstance qu'on avait échauffé le parlement. Le prince de Conli vint y déclarer que le maréchal avait écrit à son frère pour lui dire qu'il mettait sa personne et ses troupes au service du parlemeut, et aussitôt le coadjuteur de Paris, prenâi4
sors LE ihifïistÈttfe bË AkiARm. 4H3 la parole , ajoUtd qite le cârdioiil Mazârin ai'ait fôii donner une déclaration cohtre ce nouveau dêfenseiit- de la bonne cause, qb'il avait ptodigUé ie^ deniét^ deh SnànceS poUt* lu! débdUther ses soldats, qu'il ëtait donc nécessaire de prendie en maili ses Intét^ts, de le metti« à couvert contré la tMaùvaisë volcinté du ministre, et de lui fournir dé l'drgënt, p(>ilr (^ë seâ trou^, ^ui étaîeht en deçS dû Rhiil, vinssent se joindre à l'armée de Paris sans faire tivp de dégâU eut leur passage. Le parlement s'empre^ de Rendre un arrêt « ^i déclarait nulle la décldhitiofa, « si aùcuiie il ^ avait, coritrè le ttiarëchàl, oi-- « donnait qUe tous paâsdges Iiil ^raiéiit llbrëà « pour eiltrei'dansleitoyaDmë,enJoigiiai(.Jttdiis a oflicierft et éUjetg dd rot de lut bbëit-, leur ft disait défense dé l'enipâcher en aucuhe ^rtë, <t et diséit qu'il demeurerait joint eut intérêts 8 dé la coiti[iagnie fet & fceut de taris, l'auto- « risant h prendre les deniers deà recettes des « lieux par où il t>a3serait, Jusqu'à la soiiime ( de trois cent mille livres, pour la subsistàhci^ M de ses troupes. » C'était b la suite de cette décision qu'on avait enjoint aux députés de ne plus rien stipuler dans la conférence. Le duc de t^ngueville écrivait d'ailleurs de Roueii qu'il
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allait marcher droit sur Saint- Germain avec sept mille hommes de pied et trois mille chevaux. Le duc de la Trirooaille mandait aussi de Bretagne qu'il était prêt à se mettre en cbemiD avec une année, si on lui permettait de lever des deniers pour l'entretenir, ce qui lui fut accordésurle-champ de même façon qu'an maréchal de Turenne. Le jour où cette dernière proposition fut reçue, le premier président, dans une lettre envoyée de Ruel et datée de la veille, demandait qu'on lui expédiât un nouveau pouvoir, celui que la députalion avait emporté lui paraissant annulé par l'arrêt de surséance, et on lui répondait que, lorsque tout le blé promis serait livré, la compagnie lui adresserait ce pouvoir, sans lequel il semblait qu'on ne pût désormais rien conclure. Le palais était donc tout-àfail à la guerre , et il le témoignait encore ,'' selon ses formes, par un arrêt rendu en faveur des habitants de Reims , qui s'étaient soulevés contre le 61s du marquis de la Vieuvilte, lieutenant pour le roi dans la province. Les regards étaient tournés vers le camp des Parisiens à Villejuif , sur la roule de Normandie où l'on croyait voir accourir le duc de Longueville, sur celle de Bretagne où l'on signalait le duc de la Trt-
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numîlle, sur celle de Champagne où devait paraître le maréchal de Turenne, du côté de la Flandre où les troupes espagnoles se mettaienl en mouvement; et de toutes parts, on n'attendait nouvelles que d'exploits militaires y de villes prises ou rendues. Celle qui arriva fut par le chemin de Ruel , où les articles de la paix venaient d'être signés.
Cette brusque péripétie, d'après l'aveu du cardioal de Retz , qui pourtant aime assez peu les explications par trop simples, n'avait et d'autre cause qu'un mouvement honnête et généreux de la part des députés. Voyant la conférence sur le point de se rompre , le duc d'Orléans offensé , le prince de Condé menaçant, pendant que, d'un autre côté , le peuple de Paris s'exaltait , le parlement s'exaspérait , de coupables liaisons se formaient ouvertement et le feu se répandait dans le royaume , ils s'étaient décidés, quoi qu'il pût en arriver pour eux, i ne pas s'aheurler plus longtemps sur l'exécution plus ou moins complète du passage des approvisionnements , et i profiler du dernier délai qu'on leur avait donné pour présenter des articles déSnilifs , sans attendre ce nouveau pouvoir dont le matin même ils avaient cru avoir besoin. Nous avons sous les
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yeax uiie relation imprimée de la conférence de Rue) , faite par un des députés, laquelle s'arrête à ce moment, et doit avoir été publiée pour préparer les esprits au résiiltat assez probable de cette détermination. Les articles furent aussitôt dressés, communiqués et débattus. Le lendemain , on s'accorda par quelques modifications sur les points contestés , et les conditions de la paix furent signées par toutes les personnes qui y avaieni participé , y compris le cardinal Mazariii. Elïcs portaient , daiis la forme d'une concession faite par le roi aux soumissions i^pectueuses de son parlement et des habitants de Paris : 1° que tous les actes d'hostilité cessemient dès à présent , que lès passages seraient libres et le commerce rétabli; 2<* que le parlement se rendrait à §aint-Geritiain pour y tenir un lit de justice, où serait publiée seulement la déclaration contenant les articles accordés; 3° qu'il ne serait fait dans l'année aucune assemblée de chambres, si ce n'était pour mercuriales et réception d'officiers ; 4" que, dans o le narré -n de la déclaration à publier, il serait parlé de l'intention du roi pour l'eiécution des déclarations de juillet et octobre I6i8; 5" que tous les arrêts du parlement , rendus depuis la sortie du rdi ,
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reraient nuls et non avenus; 6° qu'il en serait de même des lettres de cachet et déclarations du roi sur le sujet des mouvementB derniers; 7" que les gens ae guerre , levés en vertu des pouvoirs du parlement et de la ville, seraient 1it'«nciés; 8" que le roi ferait retirer ses troupes des environs de Paris; 9*" que les habitants de cette ville poseraient les armes; 10° qlie le député de l'archiduc serait renvoyé sans réponse ; j 1° que les meubles seraient rendus aux particuliep, et la Bastille avec l'arsenal au roi ; 12° que le roi pourrait emprunter au denier douze, cette année et la suivante, les sommes dont il aurait besoin ; 13° que le prince de Conti et tous autres qui avaient pris les armes, seraient conservés en leurs biens , charges et gouvernements , s'ils déclaraient, savoir, le duc de Longueville dans dix jours, et tous les autres dans quatre, leur volonté d'être compris au traité , sinon le corps de ville et ses habitants ne prendraient plus aucune part dans ieiirs intérêts; 14° que le roï retournerait dans l'aris, dés que les affaires de l'état le pourhiieritpermettre. il y avaitencore décharge générale pour toute perception ou enlèvement ae deniers, et pour levées de gens de guerre; réunion à la cour des aides dte Paris des élections de
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Saintes et de Cognac, qui en avaient été distraites; suppression du semestre au parlement de Roaen, s'il acceptait le traité dans dix jours; pareille foveur pour le parlement d'Aix , déjà conTenne par arrangement particulier avec cette compagnie; promesse de soulager les contribuables de l'élection de Paris dans la répartitioii de la taille ; mise en liberté des prisonniers faits de part et d'autre; enfin il était dit que, lorsque le roi enverrait des députés pour traiter de ta paix avec l'EfpagQe, il cboisirait volontiers quelqu'un des officiers de son parlement pour assister au traité, avec le même pouvoir qui serait donné aux autres.
Maintenant il fallait apporter cet acte à Paris, et là était véritablement le péril. Reparaître au milieu d'une population irritée, qui rêvait combats et victoires , qui se croyait assurée de trois ' ou quatre armées et du concours de tout le royaume, avec un écrit, consenti par des gens dont le pouvoir était expiré, et portant la signature odieuse du ministre dont le matin encore le parlement mettait la dépouille aux enchères, c'était sans nul doute une action qui demandait plus de courage qu'il n'en est besoin dans tous les temps pour braver les plus vifs emportements
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de la puissance régulière. Heureusemeut le peu-^ pie n'était pas livré tout seul aux terribles instincts de sa fureur. Il s'était donné des chefs qui voulaient bien se servir de lui , mais non pas jusqu'à le déchaîner entièrement contre les obstacles qu'ils rencontraient; sachant trop que leurs petits intérêts, leur crédit, leur autorité, tout ce qu'ils étaient par la naissance, par le rang, par l'intelligence, disparaîtrait bien vite dans un mouvement tout-à-fait populaire. Lorsqu'ils surent que la paix était faite sans eux et presque contre eux , ils s'assemblèrent pour délibérer du parti qu'ils avaient à suivre. Le coad> juteur en revenait toujours à son thème favori , qui était de prendre la paix générale pour prétexte, d'engager le parlement dans un traité avec l'archiduc pour parvenir à cette fin, et de &ire qu'il enjoignit à ses députés de revenir prendre leurs places , s'ils ne pouvaient obtenir de la reine , avec l'expulsion du cardinal , qu'elle consentit à entrer en n^ociation définitive avec l'Espagne. Cette proposition , dont le cardinal de Retz se vante beaucoup , avait peut-éire plus de grandeur et d'apparat que d'utilité pratique ou même de possibilité ; mais personne ne voulut en faire l'expérienbe . Les généraux se con-
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tentèrent de venir le lendemain au parlei^wt avant le retour des députés, et d'y déclarer qu'ils avaient résolu d'envoyer em-mêmes quelqu'un à Buel, pour la conservation de leurs intérêts dans raccpmmodemenf qu'on disait prêt ^ ae conclure. De cette façon, ib ^ (nettfiient bof^ du traité en paraissant vouloir y pren4>% part. I|s se donnaient tout droit de plainte , çt gagnaient d'avance à leqr cause personnelle toutes les désapprobations qu^ la lecture des articles a)lait soulever. Ce premier pas fi|it , on attepciit les députés qui arrivèrent à Paris, vers quatre heures après midi , et furent asse; (i^a) accueillis sur leur passage.
Le jour critique était arrivé. C'était çebf\ oii les députés du parlement à I9 conférence , panni lesquels figurait le cl^ef de h compagnie, allaient raconter devant tout le corps, en présence des princes et seigneurs iplér^sés , toift pr^ de U multitude ignorante et animée, comi^^pt ils avaient été amçifés à çofiçlufe l^ p^)i et k quelles conditions ils l'avaient faite. L'éfo^ute grondait aux' alentours de la graud' chsmhre. Un silence solennel de l'assemblée en ce moment aurait été un noble contraste; cela np fut pas. L'émeute aussi entr^ dans l'encMute fermée au public t et
sons LB HINISTèRB DB MAZABIN. 463
elle y iut portée par les gens de cour. A peine avait-on pris séance que le due d'fllbeur inter^ pella le premier président , popr lui deq^aqder s'il avait traité à Ruel sur les intérêts des généraux. Celui-ci ^yant voulu commencer sa relation , un bruit cQnfus s'éleva contre )ui, et» au lieu d'une délibération sur chose rapportée ^ on eut xaie dispute , une vérital)le mêlée de paroles et d'explicatjons qui ne se répondaient pas. Le premier président tint ferme , et fît face ^ toutes les provocations. A la plainte commune des généraux, qui prétendaient qu'on les avait abandonnés^ il opposa ce fait incontestable qu'où les avait conviés à nopimer des députés , qu'ils avaient été libres de le Êiire ou fie ne le faire pas» qu'ayant déf:laré n'avoir pasd'jnt^réfs séparés de ceux du parlement , ils deraient âu% satisfaits qu^nd le parlement l'était. Au dnc de ^uillon en particulier , il dit qif^, ^^rne.s^ns ch^r{e4? lui f on avait eif soin de cf fui le r^rd;t>t » et q^e la réçompeuj^ qy'j( ^^aiflait poifr l'abao-, dcti^ de Sedan lui sersi^qcçordée. et tous cenx d.e 1^ compagnie qui vociféraient d^ reproches , il olig^ptait avec calme qu'avant de I^Umer il pliait écouter. Cependant on n'écoutaii pas et çn criait to^jours. Ançune discussion s^euae ne po^viuit
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se porter sur les articles qu'on refusaitd'entcDdre. c'était aux intérêts des généraux qu'on en revenait , comme se trouvant, de l'aveu de tous , hors des choses convenues dont personne ne voulait s'occuper. Ce texte ayant ramené le bl&me d'avoir conclu trop vite et sans avertir personne, le premier président éleva la voix pour dire avec émotion qu'on n'avait pas averti davantage les d^tés envoyés à la conférence, ni le parlement lui-même, lorsqu'on traitait avec les Espagnols dans Paris, ainsi qu'il avait été découvert par l'arrestation d'un écuyer du prince de Conti, chargé de lettres pour l'archiduc. « A ces mots , « -dit le Journal du Parlement , plusieurs de « messieurs auraient été fort surpris, et le bruit «que faisaient les généraux aurait été fort A adouci. » Hais le bruit du dehors augmentait. Le peuple, rassemblé dans la grande salle , demandait à voir le duc de Beaufoit qui sortit pour l'apaiser. Dès qu'il fut rentré, un nouveau tnmulte se fit encore entendre, et l'un des présidents, étant sorti à son tour, eut à se débattre avec la foule qui prétendait faire brûler par le bourreau la signature du cardinal. II se tira d'affaire par cette singulière objection, qu'on ne pourrait livrer au feu la feuille où était ce nom
sors LB MINlSTèBB DB MAZABIH. 465
sans détruire en même temps le seing du duc d'Orléans et du prince de Gondé, ce qui serait un grand crime ; et la foule trouva qu'il avait raison. Alors toute rassemblée se réunit à la proposition de renvoyer les mêmes députés k Ruel, pour y traiter des prétentions et demandes des généraux afin qu'il en fût fait une seule déclaration, et l'on y ajouta faiblement que « ces mes- « sieurs tâcheraient d'avoir un autre papier où « la signature du cardinal ne se trouvemit pas. s Il ne restait plus qu'à sortir de cette salle où l'on avait été enfermé depuis sept heures du matin jusqu'au soir, et dont la principale entrée était occupée par la multitude. On proposai! au premier président de se retirer par une issue détournée; il le refusa 6érement, en ajoutant, avec un bon sens qui montrait bien le calme de son esprit, que u les séditieux ne seraient pas émit barrasses de le retrouver dans son logis, s'il « avait une fois paru les craindre. » Le coadjuteur l'ayant prié d'attendre au moins qu'il eût essayé d'apaiser ces furieux : « Eh ! mon bon (•seigneur, repartit-il en raillant, dites le bon « mot. » Cette parole qui, dans sa familiarité moqueuse, avait en effet toutes les conditions du sublime , frappa singulièrement le prélat. Il cou-
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nil aussitôt dans la grande salle , harangua la foule, lui dit tout ce qui pouvait la toucher et tout ce qui pouvait la tromper , « fit en un quart « d'heure trente personnages différents, menaça, H commanda, supplia , a et revint auprès du premier président quand il crut lui avoir ouvert le passage. C'est ainsi du moins que le cardinal de Retz le raconte, et il ne £aut pas chicaner un homme sur le plus ou le moins de talent déployé dans une bonne action. Ce qu'il y a de certain , c'est que les portes de la grand' chambre s'ouvrirent, et que la compagnie tout entière, les huissiers marchant devant, les présidentsen tête, les généraui et le coadjuteur mêlés avec eux , sortirent par la graoïje salle à travers les flots de la multitude , sans autre outrage que des cris parmi lesquels le cardinal de Retz dit avoir entendu très-distinctement celui de « répnc< blique. »
Le plus difficile était fait. Les députés et les autres membres de la compagnie s'étaient revus; le traité restait entre les mains de ceux qui l'avaient apporté, inconnu, mais intact ; ce qu'on avait résolu d'y faire ajouter devenait un simple accessoire; la fureur populaire n'avait rien produit , et il est sans aucun doute que le délai
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dans ce» circonstances était en faveur des idées pacifiques qui faisaient doucement leur chemin , aidées par le retour réel de l'abondance. Un homme, qui n'était pas de l'humeur la plus docile, écrivait alors de Paris : « On nous fait es- « pérer que dans peu de jours nous jouirons de u la paix que nos députés ont accordée depuis « trois jours à Ruel avec les députés de la reine. « Elle n'est pas encore ratifiée ni publiée, par « quelques instances qu'y font à l'encontre mes- « sieurs les généraux que nous avons ici , ou au « moins quelques-uns d'entre eux qui semblent d être mécontents de cette paix ; mais je pense « qu'il faudra qu'ils en passent par là. Vous sa- « vez le naturel des princes; ils aiment mieux la « guerre que la paix , et c'est à nous tout le con- « traire. Nous ne saurions ni ne devons faire la « guerre, la paix ne nous étant pas seulement « utile , mais nécessaire aussi . » Et te lendemain il écrivait encore : « On dit que la paix de Ruel « ne nous est pas honorable , mais le roi en aura « l'honneur et nous le profit. Le bourgeois im- Q pertinent et le peuple mal content criaillent, « mais ils s'apaiseront. » Ce sentiment de Guy Patin était celui de toute la bonne bourgeoisie, et puisque ceux qui avaient pouvoir sur la masse
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pias grossière étaient hiea décidés à ne pas la pousser jusqu'au crime, il était évident que le premier ressentiment du peuple s'éteindrait faute d'emploi et d'alimeDt , que les partisans de ta paix reprendraient courage , que la force et le notr.bre passeraient bientôt de leur cdié. Déjè, dés le second jour, le parlement venait s'asseoir en parfaite tranquillité , les avenues de la grande salleétanl gardées par des compagnies de bourgeois , où les moins favorables à la pacification repoussaient rudement, à présent qu'ils étaient sous les armes, ceux qui voulaient causer dn tumulte. Une lettre du roi attendait les magistrats au lieu de leur séance. Il y était dit que le roi a^ant exécuté de sa part le traité par la cessbtion des hostilités, par l'ouverture des passages et le transport de nombreux approvisionnements vers la ville , il ne pouvait souffrir que le parlement en retardât l'exécution de son câté sous le prétexte des intérêts particuliers; que ceux qui prétendaient en avoir étaient à même de les présenter dans le terme fixé par le traité luimême , dont le profit était également pour eux. Les généraux présents k l'assemblée déclarèrent qu'ils remettaient volontiers leurs intérêts à la compagnie. Alors on proposa de lire ces article*
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sur lesquelson disputait depuis si longtemps sans les avoir entendus. Mais la décision de la veille semblait l'empêcher; car il avait été résolu que les députés retourneraient à Saint-Germain, et c'était de la part du parlemeot une chose presque inouïe que de revenir sur ce qui était contenu dans un arrêté. On le fil pourtant , en remettant au lendemain pour entendre la lecture des articles, et les habites purent voir qu'il n'y avait plus à compter sur la compagnie, puisque, sans respect même pour la procédure, après avoir ordonné un interlocutoire , elle procédait au fond.
Le premier président put donc enfin lire sa re- ' lation sur un fait déjà vieux de trois jours , et contre lequel les opposants avaient eu le tort d'user toute leur indignation avant qu'il se Tût produit d'une manière olBcielle à la délibération de l'assemblée. On n'en recommença pas moins des exclamations qui avaient perdu le naturel et l'eflèt du premier mouvement. Puis le parlement arrêta n qu'il acceptait l'accommodement et le Il traité, que néanmoins ses députés (non pas a ceux des autres compagnies) retourneraient a à Saint Germain pour faire instance d'obtenir « la réformation de quelques articles, comme (c aussi pour traiter des intérêts des généraux ,
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« que ceux-ci donneraient par écrit , si tpieux « ils n'aimaient députer un ou plusieursd'entre « eux. » Il y eut encore à la sortie de la séance des attroupements nombreux demandant à grandscrislacontinuationdelaguerre,et le président Thoré , fils de l'ancien surintendant, fat outragé de nouveau en sa personne par des séditieux qui voulaient le jelerà l'eau. L'.ivocat-général Talon assure que cette agitation était entretenue par les fils du duc d'Elbeuf et par le marquis de Vitry, qui, n'ayant pas entrée dans la grand' chambre, se mêlaient au peuple dans In grande salle. Il fallait , pour l'exécution de l'arrêt , de nouveaux passeports , parce que la cessation d'armes accordée pour quatre jours expirait le lendemain au soir. Ce fut un motif d'écrire à Saint-Gerr«ain, et il en arriva une réponse trèsdouce. La reine trouvait fort bon l'arrêté du parlement , envoyait des passeports pour les députés des généraux , et offrait une nouvelle cessation d'armes pour six jours, que le prince de Conti réduisit fièrement à trois. Toute la compagnie parut aussitôt s'amollir. Une discussion fort aigre, soulevée un moment auparavant sur les lirmcs de l'arrêt, qu'on prétendait avoir été changés au greffe, fut mise de côté. Le député
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de Rouen , qui revenait toujours à la chaîne pour les intérels de sa compagnie, fut presque éconduit et renvoyé à la conférence, pour laquelle ceui du parlement de Paris se mirent aussitôt en chemin. C'était à Saint-Germain qu'elle devait désormais se tenir, et les députés prirent leur logis à Ruel , pour aller de là le lendemain, comme ils Brent ensuite chaque jour, conférera Sdint-Germain avec le chancelier et autres personnes du conseil. Deux jours après, ils y furent rejoints par le duc deBrissac et deux maréchaux de camp ayant pouvoir des généraux.
C'était ici le cas, pour les nobles chefs du parti , d'une de ces délibérations savantes que le cardinal de Retz excelle à raconter et où l'on a tant de plaisir à le suivre , même lorsqu'il n'en résulte aucun fait qui se rapporte à ceux de l'histoire. Suivant lui , le jour même où les députés du parlement s'acheminaient vers Saint- Germain , un troisième envoyé de l'Espagne arrivait à Paris; mais en même temps aussi un courrier y apportait la nouvelle que le maréchal de Turenne avait été abandonné par ses troupes, et qu'il s'était vu forcé de se retirer, lui sixième, dans les états de la landgrave de Hesse. C'est , en
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effet , ce qui était advenu , et il oe peut y avoir de doute que sur le lemps auquel on en apprît la nouvelle. Le cardinal la fait venir dans l'instant où il en a besoin pour l'effet dramatique de son récit. Madame de Motleville la met avant la conclusion du traité de Ruel, et le vrai se trouve être de son côlé. La Gazette, écrite alors à Paris et qui s'était mise entièrement au service du parti occupant la ville, annonçait, dès le 13 mars, que le maréchal ajant passé le Rhin avec toute son armée, et la voyant se débander par les instigations du lieutenant-général d'Erlach , avait été obligé de repasser ce fleuve « pour tâcher à ti remettre ces Allemands dans leur devoir , ce «t qui lui serait facile quand il les aurait désa- « busés des fausses opinions qu'on leur avait a données; après quoi , il se disposait de les ra- « mener en France. ■> Or, c'est bien ainsi qu'un parti publie ce qui lui est contraire , et Tabsence complète du nom du maréchal dans les articles du traité, le silence gardé sur ce qui le con* cerne dans toutes les relations , prouvent assez que la malheureuse réussite de son dessein était, de part et d'autre, une chose connue, acceptée, consommée , sur laquelle il ne restait plus d'incertitude qui pût donner espoir ou crainte à
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personne. Le jour où il partit des bords du Khin, pour chercher asile chez la landgrave, est d'ailleurs constant; ce fut le 2 mars, et la signature des articles est du 11. Quoi qu'il en soil , il Fallait bien , et c'est à cela que le cardinal de Retz destinait le mauvais succès du maréchal, supprimer désormais des choses possibles le traité du parlement avec l'Espagne pour la conclusion de la paix générale, dont il s'était servi jusquelà si habilement pour se donner un rôle à part. A défaut de cette grande ressource, toute personnelle au coadjuteur, il restait, ou de soulever le peuple contre le parlement et de lui faire appeler tes Espagnols, ou tout simplement de s'accommoder. Le coadjuteur , qui avait un fonds d'idées inépuisable, proposa un troisième moyen : c'était de paraître toujours opposé à l'accommodement, de le laisser faire, et de n'y pas entrer. On gardait ainsi son crédit dans le peuple, on demeurait redoutable à la cour, et l'on avait pour soi l'avenir. Ce pouvait être le compte du coadjuteur, qui était en possession de sa prélature et d'une brillante expectative; ce n'était pas celui des généraux, du duc de Bouillon surtout qui n'avait rien à garder. 11 fut donc résolu qu'on se porterait à l'accommode-
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ment, en maintenant, par des paroles publiques, la position dont chacun se détacherait secrètement, et dans laquelle le coadjuteur persisterait seul jusqu'à la fin , c'est-à-dire le refus de traiter tant que le cardinal Mazarin ne serait pas exclu du ministère. Tout cela, il faut le dire, n'est qu'un admirable effort d'esprit pour expliquer une démarche assez adroite, à laquelle on se voyait conduit par suite de la faute la plus grossière. Les généraux s'étaient hâtés de remettre aux députés du parlement la liste de leurs prétentions , dont ils avaient d'ailleurs confié la défense au duc de Brissac. Les magistrats n'avaient rien eu de plus pressé que de la rendre publique, et il en résultait, comme le cardinal de Retz le reconnait, un ridicule énorme pour toutes ces ambitions qui venaient de faire leur aveu. C'était de ce mauvais pas qu'on voulait revenir, et c'est aussi pour ne pas réduire toute l'affaire à ce simple objet, par trop mesquin, que le cardinal y joint tant de circonstances solennelles. Dans la vérité, le duc de Brissac était parti pour Saint-Germain , de la part des généraux , deux jours après celui où les députés do parlement n'avaient fait que coucher à Ruel, et ce fut deux jours plus tard que le prince de
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Conti , parlant pour tous , même pour le duc de Longueville, vint déclarer au parlement, « qu'ils (c avaient envoyé le comte de Maure à Saint- « Germain porter leur dernière résolution; que «. les prétentions par eux remises entre les mains « des députés n'étaient que pour chercher leur « sûreté dans le cas où le cardinal Mazarin «. serait maintenu ; que , si on parvenait à l'es- « dure , ils se désistaient de tous leurs in- « téréts, le but de leur jonction avec le parle- (( ment n'ayant jamais été que la pais générale, « le soulagement des peuples et la conservation m de Paris. » Le cardinal de Retz raconte que , la veille de cette déclaration, il en avait fait une autre pour son propre compte, et qui consistait à dire qu'il ne voulait être compris pour aucun intérêt dans le traité. Mais il n'en est question nulle part ailleurs que dans ses mémoires. Ce qu'il 6t en effet de particulier fut un acte qu'il appelle ul'une des plus signalées sottises » de sa vie. Sur la foi des générjux , l'armée espagnole s'était avancée en France. En ce moment elle avait son avant-garde à Ponlavert, en deçà de (aon, et son corps principal à Vaudancourt, près de Guise. Avec elle marchait un seigneur du parti, le marquis de Noirmoutier, qui se
portait gRRint de ses bonnes intentions envers les villes , bourgs et villuges de Fnnce par où elle devait passer. Il fallait maintenant lui faire rebrousser chemin, puisque l'on ne voulait ou qu'on ne pouvait plus s'en servir, et que cela eût lieu avec honneur et utilité pour les Espagnols. A cet efTet, on imagina de remplir un blanc-seing de l'archiduc par quelques lignes adressées au prince de Conti, et qui portaient que l'armée espgnole était entrée dans le royaume, mais qu'elle se retirerait volontiers o dès qu'il aurait a plu au roi d'indiquer un lieu et de nommer « des députés pour traiter de la paix générale. » Le coadjuleur se chai^ea de communiquer au parlement cette prétendue dépêche, qui véritablement ne le regardait en rien et pouvait attacher à son nom le soupçon d'un commerce trop intime avec l'Espagne. C'était là tout-Ji-fait l'empressement d'un homme qui veut absolument paraître mêlé à toutes choses, et qui prend même tes mauvaises commissions pour se donner de l'importance. Ce qu'il n'ajoute pas, et ce que constate le Journal du Parlement , c'est qu'il y fut assez mal reçu; que la compagnie, avant de délibérer sur ses paroles , envoya vers le prince de Conti au nom duquel il parlait, et que, celui-
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ci aj'ant prétexté une indisposition pour ne pas venir prendre sn pl:tce , on se contenta d'arrêter qu'il serait dressé procès-verbal de cet incident , et qu'on l'enverrait aux députés afin de savoir la volonté de la reine.
Six jours déjà s'étaient passés depuis que les dcputés du parlement étaient piirlis pour lanonvelie conférence de Saint -Germain, et tout ce qu'on avait appris d'eux c'était qu'il n'y avait encore rien de terminé, ou plutôt de commencé. Il avait fallu deux fois prolonger la suspension d'armes , ce qui n'en obligeait pas moins les Parisiens à nourrir leurs troupes, et en même temps personne ne voulait plus payer les taxes; plusieurs officiers du parlement et les échevins étaient au nombre des retardataires. Le blé d'ailleurs arrivait de toute part dans les magasins, d'où il était enlevé aussitôt par ceux qui pouvaient faire des provisions. Les communications étaient fréquentes entre Saint-Germain et Paris, avec cette différence pourtant qu'un plus grand nombre de visiteurs s'arrêtaient à Saint- Germain. Le dernier message du parlement y fut très-bien accueilli et la reine en tira fort habilement parti. Elle écrivit aussitôt ft la compagnie « qu'elle
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« était bien aise d'apprendre, par quelque voie « que ce fût, la bonne dispositioa du roi cathoic lique pour ta paix entre tes deux couronnes , u qu'elte avait déjà envoyé un secrétaire d'état « cbez le nonce et chez l'ambassadeur de Venise « pour en nouer la négociation , et qu'aussitôt « qu'on serait convenu d'un lieu propre il traic ter, elle y adresserait ses ambassadeurs parmi tt lesquels il y aurait des officient du parle- « ment, n Pendant ce temps le comte de Maure était à Saint-Germain où il avait pris au grand sérieux la démarche dont les généraux l'avaient chargé contre le cardinal, tandis que secrètement ils faisaient appuyer par « des députés à basses « notes, 1) comme dit madame de MotteviUe, les demandes dont le comte se départait en leur nom. Ces demandes publiées à Paris dans une feuille sans nom d'imprimeur, comme devaient l'être à leur tour les pamphlets favorables à l'autorité royale, étaient vraiment exagérées jusqu'à la folie, et il fallait compter au dernier point sur l'aveuglement de la passion populaire pour que des gens d'esprit eussent osé les produire. A chaque nom était attachée une longue liste de prétentions , et il y avait des noms que ces prétentions seules faisaient con-
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naître. C'était pourtant à soutenir ces ambitions de chaînes et d'argent que le pauvre peuple s'employait par ses cris toujours violemment prononcés contre la paix , contre la trêve qu'il avait encore fallu continuer, contre ceux àea magistrats qu'on soupçonnait d'être portés pour l'accommodement. Ce fut aussi pour tes appuyer encore une fois que les généraux résolurent de donner au cardinal, ce que le duc de Bouillon appelait a un hausse-pied , n c'est-à-dire une atteinte personnelle qui le fit aller plus lestement. Le prince de Conti, assisté de toute la noble compagnie , vint dire an parlement n qu'il le « priait d'ordonner à ses députés d'insister con- « jointement avec le comte de Maure pour l'eia pukion du cardinal Hazarin. » Ce fut en effet la dernière bordée contre le ministre, et tous les généraux y prirent part. La majorité de la compagnie se joignit à eux , et leur proposition fut adoptée. Le peuple , attroupé dans la grande salle, applaudit; les gens paisibles s'inquiétèrent. Deux jours après, les députés, ayant obéi à l'arrêt du parlement par une harangue inutile, arrêtèrent pour la seconde fois les conditions de la paix entre te roi et Paris i puis ils Brent annoncer leur retour pour lequel les bourgeois se mirent
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ea gpdnd nombre sous les armes , et ils arrivèrent ainsi jusqu'à leurs logis sans recevoir d'insulte. Le jour suivant , la relation de ce qui s'était passé à la conférence se fit en assemblée générale du parlement, les généraux présents, et plusieurs membres, tant de la chambre des comptes qu3 de la cour des aides , ayant été admis à l'écouter. Le premier président raconta en peu de mois comment la députation s'était acquilée desa charge et renvoya pour les détails au procès-verbal qui en avait été dressé. La lecture de ce procésverbal dura deux heures ; car on avait eu l'exactitude assez méchante d'y mentionner tout au long les prétentions dechacun. H en résultait que l'on avait d':ibord passé beaucoup de temps à ne rien faire , sinon de communiquer les demandes des généraux ; que la mission du comtede Maure était venue encore retarder la négociation ; qu'on avait premièrement débattu les intérêts du parlement de Rouen; puis, qu'on avait examiné ceux des généraux, mais seulement en ce qui concernait les demandes de justice, celles qui étaient de grâce ayant été réservées au libre mouvement de la reine; qu'ensuite étaient venues les modifications réclamées sur plusieurs articles du traité concernant le parlement et
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Parie; qu'après ea avoir reçu l'injonction fornoellii, les députés avaient fait instance pour reipulsion du cardinal, mais qu'ils en avaient été refusés par une déclaration absolue du duc d'Orléans et du prince de Condé ; que la reine avait satisfait te parlement de Normandie; qu'elle avait fait réponse aux demandes des généraux ; qu'elle avait encore consenti à réformer les articles qui intéressaient le parlement de Paris ; que l'exécution des précédentes déclaration» était demeurée convenue ; ot qu'enfin il avait été dressé, des articles antérieurement an êtts et des conditions muinlenant obtenues, une déclaration nouvelle qui était maintenant nui mains des gens du roi. On remit au lendemain pour l'entendre et en délibérer. Le matin de ce jour , le parlement s'assembla sous bonne garde. au milieu d'une rumeur assez vive que le cardinal de Retz prétend avoir apaisée. On y donna d'abord lecture de la réponse faite par la reine sur les demandes des généraux. Elle portait qu'encore bien qu'il y eût dans les articles signés à Buel une disposition expresse à leur égard , le roi avait trouvé bon de réitérer sa promesse pour le rétablissement de chacun dans ses biens, honneurs, dignités, char-
ges , offices , bénéfices et gouvernements, comme ils étaient avant le 6 janvier, et en outre que toutes les sommes qui pouvaient leur être légitimement dues leur seraient payées ; abolition générale était accordée pour tous les actes faits à l'occasion des derniers mouvements, dans laquelle étaient nommément compris le duc de la Trimouille , le duc de Retz , le maréchal de Turenne, le marquis de Noirmoutier , et plusieurs autres; le duc de Vendôme recouvrait ses pensions et devait être indemnisé des châteaux et maisons à lui appartenant que les états de Bretagne avaient fait démolir ; ceux qui avaient favorisé l'évasion du duc de Beaufort obtenaient abolition ; toute faveur et tout avancement étaient promis a la maison de Vendôme ; on assurait au duc d'Elbeuf le paiement des sommes dues à sa femme pour son entretien, et des emplois pour ses trois fils , dont l'un , marié à mademoiselle d'Ornano, recevrait les cent mille livres qu'on lui avait accordées ; une autre de ses brus obtenait une somme d'argent en récompense du gouvernement de Montreuil vacant par la mort de son père ; il devait être passé contrat entre le roi et le duc de Bouillon pour l'échange de Sedan et de ses dépendances
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contre des domaines de pareille valeur, selon restimation qui en serait faite par des commissaires pris dans le parlement et la chambre des comptes, et on l'indemniserait encore pour la non-jouissance de cette principauté depuis qu'il l'avait délaissée ; le rang de prince était accordé à ceux de sa maison ; l'armée d'Allemagne devant élre supprimée , le maréchal de Turenne serait employé ailleurs, selon l'estime due à sa personne et à ses services; le maréchal de la Molhe ayant porté ses réclamations à deux cent mille livres dont il avait déjà reçu une partie, il serait payé du reste et on lui départirait toutes les grâces qu'il pourrait mériter. C'était beaucoup plus peut-être d'affaires particulières qu'il n'était bien séant d'en écrire dans un acte public, et ce n'était pourtant que la moindre p;irtie de celles dont les généraux avaient enflé leurs mémoires. Aussi chacun d'eux ne manqua-t-il pas de se récrier, et le duc de Bouillon surtout incidenla longuement pour ce qui regardait ses intérêts et ceux de son frère. Après quoi 1 avocat-général Talon présenta la déclaration signée et scellée à Saint-Germain. Elle contenait dans son exposé , comme il avait été convenu , le rappel des déclarations de mai, juillet et octobre
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précédents; dans ses dispositions, tous les articles de part et d'autre acceptés, moins celui qui obligeait le parlement à venir tenir un lit de justice près du roi, et l'interdiction des assemblées générales. L'amnistie y était étendue à tous les actes sans exception, dont on prévoyait soigneusement les cas les plus criminels et dont od nommait expressément les coupables les plus compromis. Le roi se réservait d'emprunter en deux ans vingt-quatre millions de livres, sans y coatniindre personne, avec l'inlérét au denier douze. Le semeslre de Rouen était supprimé et tous les oITices créés pour le remplir étaient révoqut's, à l'exception de seize qui demeuraient confirmés , moyennant le [jaiement d'une certaine somme pour rembourser les offices éteints. 11 n'était pas question de l:i Bastille; mais la reine avait consenti à en laisser le gouvernement au fils du conseiller de Brousse!. Les avis ayant été ouverts , un seul des magistrats, le président de Biancménîl proposa de réserver la demande pour l'expulsion du cardinal; un autre, le conseiller de Brousse!, repoussa seulement l'emprunt avec intérêt, et l-i déclaration fut vérifiée. On arrêta ensuite qu'il serait rt-ndu grâces à Dieu pour le rétablissement de la jja.x, et qu'une députation
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de la compagnie irait en remercier la reine,en la suppliant de ramener le roi dans Paris, u et en <r faisant instance pour les intérêts particuliers a de tous les généraux. » II fut arrêté en outre qu'itserait donné ordre au licenciemcntdes troupes. Tout cela se passait dans In grand' chambre, sans que le public fût admis môme à la tuclure de la déclaration, n parce que c'éiait le jeudi V saint, B jour auquel le parlement ne donnait pas d'audience. Paris n'en eut donc connaissance que le lendemain, parle cri public procidmé dans I(:s carrefours et faubourgs au son de la trompe. Quoiqu'il ne s'y trouvât aucune satisfaction pour la haine dont on avait si longtemps entretenu l'esprit des peuples, quoiqu'il fût assez probable que le cardinal Mazarin , peu curieux de revoir une ville où tes malédictions contre sa personne étaient en quelque sorte le parler commun , ne se presserait pas d'y ramener le roi , cependant ce qu'on avait obtenu était la paix, l'ouverture des chemins, l'éloignement des armées, la décharge des subsides et la cessation des fonctions de guerre, la reprise du cours de la justice, le rétablissement du commerce, le retour des plaisirs. Aussi les Parisiens s'y résignèrent-ils sans trop de peine, d'autant mieux
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qu'on ne leur défeiidiiit pas encore d'injurier leur ennemi. Ils se prêtèrent donc assez volontiers aux feux de joie , aux salves de l'arsenal et de la Bastille. It iissislèrent en grand nombre au Te Deum, qui fut célébré dans Notre-Dame par l'arcbevèque de Paris, et où reparurent les gardes françaises et suisses du roi, lecoadjuteur n'y figurant qu'à la seconde place en lêle des cbanoines. Le même jour, les troupes de la ville furent licenciées après une revue générale dans la plaine de Villejuif, à la réserve de cinq régiments que le roi gardait pour ses armées. Puis on recouvrit la châsse de sainte Geneviève qui» depuis sept semaines , était exposée à la dévotion du peuple. Une députation du parlement alla saluer la reine à Saint-Germain où on lui servit à diner. Le prince de Condé vint deux fois à Cliaillot où se trouvèrent son frère et sa sœur ; et enfin , la dernière précaution que l'on avait maintenue d'après l'ordre formel du roi, la garde des portes de la ville par les bourgeois, fut levée, de sorte que Paris se retrouva comme il était trois mois auparavant, avec tout ce temps perdu pour les profits de chacun, beaucoup d'argent de moins chez les particuliers, et une déclanilion de plus dans tes rcgislrt's du parlement.
SOtlS LB HINISTÈHE UK MAZAKIX. 487
Ainsi finit, par une paix factice, ce simulacre de guerre civile, misérable et peureuse cnntrefeçon de ce qui s'était justement appelé ainsi soixante ansauparavant. Quoiqu'il yait, de la part d'un historien , un excès de désintéressement fort voisin de la duperie, à diminuer l'importance et l'éclat des faits qu'il raconte, il faut bien, quand on cherche la vérité, la prendre avec toutes ses charges, pile et mesquine, sans mouvement et sans énergie, là où il n'est pas possible delà voir autrement. Or, ici, tout ce qu'on aurait pu se promettre d'émotion en abordant un temps de troubles, où les partis ont pris les armes, où la royauté remet le soin de sa vengeance k l'épée de son plus illustre capitaine, où des princes, des femmes, des prélats se liguent contre elle, où des magistrats se mettent à faire des lois et à gouverner l'état, où le peuple, ce terrible instrument de destruction, se livre, déjà bouillant de haine, à ta merci des passions qui voudront le conduire, où l'étranger est aux portes, où les esprits sont encore fnippés des récits de plusieurs révolutions survenues dr|)uis quelques années, en Portugiil, en Catalogue, à Na|)lcs, en Sicile, où le dernier faitcontemporainest la mort d'un roi sur l'écliafaud; tout cela, disons-nous.
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se dissipe et se perd dans rezamen des rares et maigres événements qui remplissent les trois mois de la guerre de Paris. Là, nul exploit militaire de quelque valeur, aucune résolution hardie, pas d'efforts impétueux, rien d'audacieusement criminel ou de noblement inst^nsé. Chacun a l'air d'attendre que l'accès soit passé et emploie le peu d'irritation qu'il ressent àde chétives méchancetés. Le plus clair effetdes hostilités, c'est le pillage, exercé militairement dans les villages par les soldats de l'armée du roi, exécuté judiciairement par les magistrats dans les maisons des financiers. Les combats se font avec la plume; au lieu d'actions, on a des libelles, et, par un effet inévitable de la liberté accordée à l'injure, du moment où il n'y a plus de ménagement à garder, de précaution à prendre pour envelopper la pensée dans un ingénieux arti5ce de paroles, le talent disparaît, l'esprit manque à toute cette indignation exprimée sans péril. Dans le nombre infini de pamphlets qui venaient chaque matin disputer à la nourriture du peuple un peu de son argent, et que Gabriel Naudé porte àhuil ou neuf cents pourcelte seule période, à peine en trouvet-on quelques-uns où se conserve celte pudeur de l'art et du style qui peut fort bien, ce nous
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semble, s'alHer avec la passion. Dans la plupart, l'outrage ne s'élève pas au-dessus des formules grossières et triviales que le moins instruit des lecteurs assemblés sur le Pont-neuf était capable de trouver dans son propre fonds. Le burlesque encore, cette nouvelle forme donnée depuis quelque temps à la poésie par deux ou trois hommes nés plaisants que suivirent tant de maussades imitateurs, ôtait à celte polémique féconde le caractère sérieux et la portée vraiment grave que . la disposition des événements pouvait lui donner. Ceux qui écrivaient en ce genre, et ce ne furent pas les moins spirituels, ne prenant jamais les choses que du côté bouffon, travestissant en figures et en paroles vulgaires tout ce qui aflectaît l'air ou le langage héroïque, faisant grimacer tous les traits et saillir tous les ridicules des personnes, rappetissant à dessein ce qui n'avait pas déjà beaucoup de grandeur; ces écrivains, en effet, étaient des ennemis peu redoutables et des amis fort malfaisants. Le prince de Condé, pour témoigner le mépris qu'il faisait de cette guerre où it n'avait pas même pu vaincre, voulait qu'on la racontai « en vers burlesques, » et il a été parfaitement servi en son désir; car le récit, non pas seulement le plus gai, mais le plus exact et le
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plus ooniplet qui nous en soit resté, est une pièce de ce gonre, ayant pour litre « Le Cour- « rier burlesque de la guerre de Paris, a La moquerie s'y trouve répandue avec assez d'impartialité sur tout le monde, el ce n'était que justice; car, à vrai dire, personne n'avait tenu, dans le drame qui venuitdesc jouer, les promesses assez brillâmes de l'avant-scène. Cette femme, qui avait été annoncée comme devant y remplir le premier rôle, celle qui allait tout animer, tout égayer, à peine entrée sous les voûtes de l'bôtelde-vîlle, disparaît complètement, et l'on n'en-
ssjuTiir. tend plus piirler d'elle que lorsqu'elle accouche d'un fils, dont le prévôt des marchands est le parrain; puis, quand on peut la croire relevée
i»f*»ri«r. de son travail de mère, elle voit rapporter du champ de b:itaille son amant blessé, et, dès ce moment, elle n'a plus qu'une pensée, qu'une occupation, cVst de traiter avec la cour pour les inlérôlsde son mari. Le prince de Marsillac n'y figure guère que parsa blessure et par une somme dedix-liuil mille livi-es qui lui est allouée dans l'acte de l'accommodement. I* prince de Conti reste ce qu'on l'avait pris, un enfant conduit par sa sœur, et servant d'enseigne au parti. Le duc de Bouillon , muli:ré toute l'habileté poli-
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tique dont on le ioue, demeurerait tout-à-fait inaperçu, s'il n'avait plu au cardinal de Betz de le prendre pour interlocuteur dans ces conversations dont il a soigneusement conservé le texte. Lecoadjutcur lui-même, cet homme si actif, si remuant, si plein de ressources, qui prévoit tout, qui pourvoit à tout, qui sait par cœur toute la théorie de l'agitation, pour l'avoir étudiée dans un exemple sur lequel il a écrit un livre, le coadjuteur ne fait rien, n'empêche rien, et ne se montre pas quelque chose de plus qu'un brouillon impuissant. Les autres seigneurs ne sont que vaillants dans l'occasion, ce qui n'est pas un rare mérite parmi la noblesse de France. (Jq seul, le comte de Maure, veut se montrer austère, et il reste frappé d'un ridicule înefTaçable. Le maréchal de Turenne échoue honteusement dans la tentative, pour lui nouvelle, d'une mauvaise action. De tous ces acteurs, deux seulement ont grandi : l'un est le duc de BeauforI , qui a au moins justifié l'engouement du peuple par une extrême bravoure; l'autre, le premier président Mole, à qui les menaces de la fureur populaire ont fourni encore une occasion de montrer son courage calme et dédaigneux, sa ])atiencc intrépide et ferme, en. face du pcrii
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]e plus étourdissant dont les hommes puissent éprouver le cœur d'un homme. Du reste, ni dans les délibérations des compagnies, livrées trois mois à elles-mêmes, ni dans les conseils des agitateurs, ni dans les écrits des spéculatifs, pas une idée politique ne s'est produite, vers laquelle pût être dirigé le mouvement des esprits, pas un changement n'a paru possible dans l'ordre de ce gouvernement, dont on voyait depuis plus d'un an la marche entravée, et dont la condition nous semblerait, à nous, si favorable pour y faire des expériences. Il a fallu le caprice égoïste d'une imagination vraiment prodigieuse pour donner du coloris à ces événements , du relief à ces personnages.
CHAPITRE m
SIlMllon de la coor et de Parla iprh la paii. — Prlie d'Tprct par Itt Eepagnalt. — L« cour re rend ■ Compi^gne. — Le prince de Conde rerute de conimamler l'armée. — Piojetde mariage rn Ire une Diéce du cardinal tl le due lie Herrvur. — Troublei de Bordcaui- — Les pamphlrU de ParU reprennent une ncuvelle violence. — Querelle du duc de Beaururl avec dci wigorurs du parti de la relDC.— Le comte d'Uattourt lève letlége de Cambra). — Reotrée du roi i Pari». — Le prince de Condt a'j montre à cAtt du cardinil. — Embarrat du gouvernement. — Le prince de Condi^ rompt avec le cardinal. — Itsiigncnlun acte de récaneitlatlon. — BfiuliaU de la campagne en Flandre, en Italie, en Catalogne, — Le maréchal du Pleula eil eovojé pour pacifier la GujenDe.
Délivrée du siège de Paris, mais peu disposée is,i,. à retourner dans cette ville où se disiribuaient encore , avec un redoublement de fureur, les libelles les plus sanglants contre elle et son mi-
nistrn, la reine étail restée à Saint-Germain , el les députations des diverses compagnies, ainsi que les personnes réconciliées, vinrent tour à tonr l'y trouver. Le duc d'Orléans entra le premier dans Paris, où il fut compUmenlé par le parlement. Le prince de Condé l'y suivit , el celte compagnie, lui ayant fait le même honneur, en fut vivement réprimandée par un pamphlet. Ce prince élait, en effet , délesté des Parisiens, autant et peut-être plus que le cardinal. On attribuait à sa volonté particulière toutes les vio- Icuccs et les atrocités commises par les soldats, et on le chargeait lui-môme des actes les phis inftmes, des propos les plus sanguinaires. P/us hardi que ne l'était Je ministre , il avait voulu se faire voir <i ceux qui le maudissaient ; il passa trois jours dans leurs mursj et revint se moquer d'eux à la cour. Là, il s'était fait quelque changement dans le ministère. Il est aisé de comprendre à quel état les événements des deux dernières années avaient réduit les finances. Après avoir retiré de cette administration un homme d'affaires pour y étahlir un grand seigneur, il deveniiil nécessaire de ta confier à des mains plus habiles el plus exercées. Le maréclial de la Meilleraye la quitta donc, mais sans dis-
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN. 495
grâce, et avec de glorieuses indemnités. On fut quelque temps sans désigner son successeur, afin , sans doute, de laisser les conjectures s'exercer sur des noms difierents, et en discuter le mérite; ce qui est un moyen assez sûr pour les déconsidérer tous. Mais la résolution était piise de rappeler le sieur d'Emery. Le dernier des princes que la paix ramenait auprès de la reine fut le duc de Vendôme, depuis plus de cinq ans éloigné de la cour, et qui , parce que sa querelle était la plus ancienne , croyait devoir se raccommoder le plus étroitement. Un projet d'alliance entre sa maison et celle du cardinal, qui se né-' gociait secrètement depuis quelques mois, devint alors public. Il fut déclaré que le duc de Mercœur, son fils aîné , recherchait pour femme ï'ainée dep demoiselles Mancini, la plus âgée de ces trois nièces que le cardinal Mazariu avait fait venir d'Italie, et dont les libelles, tout frais encore dans la mémoire du peuple, mbaissaicnt cruellement la naissance.
A Paris, sauf qu'on n'y avait plus la guerre, les choses restaient dane le même état où le blocus les avilit mises. Le parlement ne délibérait plus sur les affaires publiques et se contentait de juger les procès. Mais la duchesse de Longue-
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ville continuait à lenir sa cour frondeuse dans son hôtel , où le prince de Condé lui-même venait da Saint-Germain recevoir des inspirations et des conseils bien différents de ceux qui l'avaient jusqu'alors fait agir. Le duc de Beaufort et le coadjuteur, assez fidèlement unis dans la résolution de ne rien demander ni accepter, conservaient la faveur du peuple et gardaient en quelque sorte sur pied leur cabale, renforcée de ceux qui , comme le marquis de Noirmoulier et le marquis de Laigues, étaient revenus amnistiés du camp espagnol. Il leur était encore arrivé de Flandre un nouvel allié. La duchesse de Chevreuse, dont les généraux avaient demande inutilement le retour dans les articles présenlés a la reine, était partie de Bruxelles sans en attendre la permission , et maintenant elle demeurait dans Paris , entre son mari et le duc de Lu^nes son fils, avec la même activité pour l'intrigue qu'elle avait eue toute sa vie, et suppléants sa beauté passée par celle de sa jeune fille de Chevreuse, qui s'empara aussitôt du coadjuteur. Il fallut donc soufirir qu'elle y restât pour ne pas troubler les plaisirs du galant prélat , et les nobles factieux de la ville y continuèrent gaiement leur vie mêlée de complot, d'amour et de dé-
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bauche. Ils n'avaient eu jusqu'alors que l'affection populaire ; maintenant ils acquirent cette Togue ipHnie qui s'attache aux choses frivoles. La Fronde, qui avait été un parti , devint une mode.
Cependant il y avait ^ pour ceux qui gouvernaient l'état, à porter ses regards ailleurs que sur Paris. Le retour du comte Servieo annonçait que l'échange des ratifications avait tout-àfait achevé le traité contlu à Munster pour la paix d'Allemagne, dont il ne restait plus qu'à consommer l'eséculion par la restitution des places et le retrait des troupes. Hais il y avait toute une guerre à poursuivre contre l'Espagne. Car la proposition qu'elle avait faite de traiter de la paix avec le parlement , pas plus que l'offre faite par la reine de reprendre les négociations , ne pouvait avoir de résultat sérieux. An contraire, il y avait entre les deux couronnes un nouveau grief dont tout le tort était sans aucun doute du côté de l'Espagne, qui devait regretter amèrement de n'en avoir pas mieux profité. L'archiduc en eOet n'avait réussi qu'à fatiguer ses soldats en les tenant, par une saison mauvaise, dans l'attente des événements qui pouvaient rendre une invasion possible.
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Quand il se vit iromper par l'accommodement des troubles , i] rentra dans son pays et alia joindre le corps d'armée qu'i] avait fait marcher du côté de la mer pourassiégerYpres. On avait déjà détaché du siège de Paris quelques milliers d'hommes pour s'avancer, sous les ordres du maréchal du Flessis, contre l'archiduc, et le maréchal avait eu la gloire facile de voir s'opérer devant lui la retraite de Fennemi. En même temps l'armée d'Allemagne, commandée par le général d'Erlach, marchait des bords du Rhin pour le joindre. Mais cette jonction était encore trop éloignée pour qu'on pût secourir la ville assiégée. Celui qui aurait dû la défendre, le maréchal de Rantzaw, était alors en prison. 11 était venu de Flandre à Saint-Germain, pendant le siège de Paris , tout exprès pour s'y faire arrêter comme suspect d'intelligence avec les Espagnols ou les mécontents, et, parce qu'il n'était pas ennemi déclaré , la paix ne lui avait pas rendu la liberté, tandis que le maréchal de Turenne, coupablede trahison ouverte , venait tranquillement rejràndre son frère à Paris. Le comte de Palluau, gouverneur d'Ypres , ne se trouvait pas noD fhu dans sa place j son lieutenant fit bonne résistance, mais fat enfin obligé de se rendre aux e
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qui, peptlant.Gesiégef avaient encore pris Saint- Venant.
Cette double perte demandait une prompte i^paration; car il servait fort peu à la reine de justiBer les mauvais «uccâs de ses armes par les embarras que ses st^ets lui avaient suscités, £Ue en profîu du okhos pour donner une apparence plus noble à la r^gnance que lui inspirait le Si^our de Paris. Elle fit annoncer qu'elle quittait Saiot-Germain avec set deux fils « pour aller « coucher à Chantilly et ensuite continuer son a chemin vers la frontière, » ce qui voulait dire qu'elle partait pour Compile. De là, le prince ileCondé et le cardjnal Hazffi'in s'avancèrent ensemble jusqu'à la Fére pour y passer en revue l'armée d'Allemagne et la ding^r vers le rendez-vousde toutes les troupes qui devaient swvir en Flandre. On pouvait croire que le prince se hàtuïiit d'en prendre le commandement et de s'y retremper en quelque sorte à ces grandes toioUons de la guerre dout le siège de Paris ne lui avait offert qu'une triste parodie. Mais son esprit s'était laissé prendre d'un^ autre curiosité. Sa sœur, qui venait de regagner sur lui tout son empire, lui avait donné du goût pour la tartique du cabinet, la conduite des
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factions, les manœuvres d'intrigue et les conquêtes (l'influence; laules choses moins brillantes sans doute, mais d'un intérêt aussi vif et souvent d'un résultat aussi puissant que les actions militaires. En lui montrant quelle importance avait acquise, du moment où il avait mis sa seule qualité de prince du sang à la (été d'un parti, leur jeune Trére Armand, un enfant sans répululiiin et suns fgure, elle lui avait fdit sentir ce qu'il pourrait être lui-même dans une position semblable, et se trouvant, à vingt-sept ans, déj^ rassasié de victoires, il avait voulu essayer de cette gloire nouvelle. Malheureusement, si, dans les cabiiles p'.litiques, le but, qui est toujours la domination, a de la fraodeur, les moyens et ]t.s occasions manquât souvent de dignité. Maintenant ce qui permettait bu prince de Condé d'être mécontent, ce ' n'était rien de plus que le mariage projeté entre la nièce du cardinal et le Ois du duc de Vendôme; non pas parce que cette alliance était disproportionnée et faisait tort au sang royal, même transmis par naissance illégitime, mais parce qu'i'lle pouvait donner il la maison de Vendôme du crédit, de l'autorité, et cela an détriment de la part qu'il en avait. Pour tout
bvGoog[c
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dire, le prince se déclarait jaloux el traitait le miDÎstre d'ingrat. Voilà ce qui l'excitait , durant le séjour de Compîègne, à témoigner beaucoup de mauvaise humeur contre le cardinul, à se lier avec ses ennemis, et ce qui lui faisait refuser de conduire l'armée de France contre l'archiduc. Le comte d'Harcourt fut choisi pour le remplacer et le prince se rendit dans son gouvernement de Bourgogne.
La Irjnquillité s'était assez facilement rétablie dans le petit nombre de villes qui avaient suivi le mouvement de Paris. La Normandie était pacifiée; le Haine* où le marquis de la Bouinye s'était jeté avec des troupes du parti et où le marquis de Jarzé avait conduit contre lui un petit corps de l'armée royale , rentrait dans l'ordre sous l'autorité de ce dernier, dont les libelles de Paris exagéraient les violences. Le maréchal de Brézé apaisait les commencements de sédition qui s'étaient manifeslés dans l'Anjou. La Champagne, traversée par les Allemands du général d'Erlitch qui se rendaient d'Alsace en Flandre, était plus que calmée. Les pamphlets s'apitoyaient sur l'oppression qu'elle avait à souffrir, el il courait à Paris des récits monstrueux de la désolation causée par ces farouches soldats
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de la Germanie, a suppdts endiablés do car- R dinal. D La Provence, dont on avail satisfait le parlement, semblait, au moins pour quelque temps, réconciliée avecson gouverneur. Mais au moment où l'on pouvait croire le Teu de la sédition éteint , il se rallumait en Guyenne. Là grondait depuis quelque temps une querelle qui n'était pas directement contre l'autorité royale, mais où elle ne pouvait en effet se croire désiptéressée. Le duc d'Ëpernon, 61s de l'impérieux seigneur qui avait comme régné dans cette province sous Henri IV et sous Louis Xni, y était gouverneur pour le roi. Avec les gens de cette étoffe, il y avait toujours à craindre, soit qu'ils fussent mécontents , soit qu'il leur plût de rester fidèles; car, lorsqu'on ne les avait pas pour ennemis, il les fallait soutenir dans leurs contestations contre les corps ou les particuliers qui leur résistaient. C'était un différend de celte nature qui faisait renaître la guerre civile à Bordeaux, au moment où on l'éteignait k Paris, à Rouen, h Aix. Le duc d'Ëpernon , comme l'avait lait tant de fois impunément son père, avait offensé, par ses hauteurs et ses prétentions orgueilleuses, le parlement, la noblesse et toute la population de la ville. Il s'ensuivit, 4 l'exemple de ce
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qai a'^tait fait en Provence contre le comte d'Atais, un soulèvement général qui obligea le gouvernenr k se retirer dans sa maison de Cadillac, d'où, rassemblant toutes les forces qu'il put trouver, il voulut investir Bordeaux , comme la reine , de 3aint-Germain , assiégeait Paris. Alors le parlement , « en ordonnant que la reine « en serait informée, i avait levé des troupes, rendu des arrêts , convoqué la noblesse , et bientôt il fit sortir une armée de la ville pour attaquer Libourne , que le duc s'était hâté de fortifier afin de fermer le passage de la Dordogne , ainsi qu'il faisait déjà celui de la Garonne par la Réole. Cette expédition réussit mal; tes troupes bordelaises furent battues, et leur général tué. Après quoi l'archevêque s'étant entremis d'un accommodement entre la ville et le duc, celui-ci rentra dans Bordeaux , dont il avait exigé que les habitants quittassent leurs armes, et il y eut là encore une espèce de surséance dans l'agitation, que l'on pouvait prendre pour la paix.
Le peud'hostililésquis' étaient faites enGuyenne n'en a vaien t pas moinscompté pour beaucoup dans les plaintes des Parisiens, et les pamphlets en avaient lire parti pour joindre quelques atrocités de plus k colles qu'ils faisaient venir du Maine ,
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de l'Anjou , de la Champagne , afin d'exciter la haine publique contre les Iroupes du roi et contre le ministre qui les faisait marcher. Il est certain que, depuis la paix, les libelles avaient redoublé de Fureur, soit que la colère des partis qui se croient trompés et qui désespèrent soit toujours plus violente, soit qu'on voulût se payer ainsi de l'obligation où l'on était maintenant de mettre à imprimer ces écrits un peu de mystère et de précaution. Il y avait eu, sur le point de la liberté en cette matière, toutes les variations que l'on trouve aux différentes époques de troubles. D'abord le parlement avait été fort satisfait de se voir aider, dans ses premières tentatives de résistance, par des écrivains et des imprimeurs clandestins qui couraient à son profit le risque de la prison ; c'est ce qu'on avait vu avant la sortie du roi. La guerre étant déclarée, tout était bon pour échaufier le peuple dont on avait besoin , et les libelles eurent complète licence. Bientôt il s'en fit pour le parti contraire» et alors on songea qu'il n'était pas sage de laisser h chacun le droit de publier sa pensée. Un arrêt du pcirlement défendit de vendre ni imprimer aucuns libelles sans sa permission, et sans que le nom de l'auteur ou de l'imprimeur y fût ap-
80DS LB MINISTÈRE DB MAZABlN. SOS
posé. Plus tard enfin , quand la compagnie se vit elle-même en butte aux attaques de son parti qui voulait l'empêcher de faire la pais, elle ordonna d'informer et de procéder par saisie et em> prisonnement contre ceux qui imprimaient sans son congé. A présent elle ne pouvait décemment permettre que l'on continuât, comme on faisait, k outrager la reine , le prince de Condé , le cardinal Hazarin. Un écrit publié « contre les libelles « diffamatoires imprimés depuis la conclusion de <c la paix , au préjudice de cet état , » nous a fourni les titres des principales pièces qui parurent en ce temps , et ce sont les plus injurieuses, les plus hardies, parmi celles que l'on confond sous le titre de <c Mazarinades. s Le parlement se crut donc obligé de prendre des mesures de répression, et d'annoncer au public que le désordreoù ilavaitmis sa part était fini. Rassemblant dans an même arrêt tout ce qui servait aux perturbateurs, les faux bruits, les attroupements, les libelles, il renouvela ses défenses contre tous ces moyens de trouble qu'il avait trop autorisés ; et de fait , quatre jours après, il y avait dans les prisons du Cliàtelet un avocat du conseil privé, accusé d'avoir composé et (ait imprimer , six semaines auparavant , le pamphlet
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dont nous avons parlé , sur la députation du parlement au prince de Condé.
Mais le parlement avait beau faire pour rétablir les liens d'obéissance qu'il avait brisés , il n'était pas plus le maître dans Paris que le roi ne l'était quand il avait fallu l'en faire sortir. I7n homme y régnait alors avec toute U puissance que donne et qu'exerce la sympathie. Les preuves qui nous sont restées de celle royauté populaire, dont le siège était aux haltes , peuvent paraître triviales et puériles , mais le fait auquel elles se rapportent n'en était pas moins sérieux. Tantôt c'étaient plus de deux mille femmes qu'on voyait se presser h la porte d'un tripot où le duc de Beaufort jouait à la paume , qui le regardaient avec amour, et qui lui offraient de mettre au jeu pour lui quand il perdait; tantôt la multitude, rassemblée dans la rue autour de son carrosse , le suppliait de ne pas consentir au mariage de son friire avec la nièce du cardinal, et s'engageait à lui fournir une pension de soixante mille livres pour le dédommager de' ce que lui ôterait son père. Puis il était arrivé qu'après une partie de jeu , le duc , encore tout haletant, avait bu trop précipitamment du vin et de la bière, d'où il lui était venu une violente colique. Aussitôt on l'a-
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vait cru empoisonné, et son logis avait été assiégé par la foule en furie, qui criait vengeance contre l'auteur de ce crime italien. A ce prince bien-aimé et à ceux de sa petite cour, qui n'étaient pas les gens du monde les plus sages , on permettait tout, tes impertinences , le désordre, les Impiétés. II se trouva pourtant bientôt que d'autres jeunes gens voulurent se mettre de la partie et faire assaut d'étourderie avec ces tapageurs privilégiés. Quatre ou cinq seigneurs du même âge, mais de parti contraire, et qui auraient beaucoup mieux fait d'être à l'armée de Flandre j s'avisèrent de venir à Paris, de s'y montrer publiquement le soir dans le jardin des Tuileries où le beau monde « avait pris alors « fantaisiede se promener, )i d'y foire de bruyants soupers, au son des violons, dans cet élégant cabaret oà avait eo lieu, six ans auparavant, la rencontre de la princesse de Condéetde la duchesse de Montbazon, puis de se vanter qu'ils avaient bien bravé les Frondeurs. A leur tête était le marquis de Jarzé, le pacificateur assez mal famé de la province du Maine ; les autres n'étaient pas moins que le duc de Candale fils du duc d'Epernon^ le comte de Montttiorency-BoutevHIe , fils du seigneur de ce
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nom décapHé en 1626 pour cause de dael , le commandeur de Souvray Hls du maréchal, le marquis de Saint-Hesgrin , et gens dépareille condition. Le duc de Be^ufort voulut les troubler dans cette joyeuse fanfaronnade , el il le fit, on doit le dire , avec les façons du quartier où il était roi. Un soir qu'il savait tous ces jeunes seigneurs, au nombre de douze , assemblés à table chez Renard, il entra, suivi du duc de Relz, du maréchal de la Molhe . du duc de Brissac, « et a de cinquante autres tant genlilhommes que « pages et laquais, » dans la salle où les convives se tenaient, les provoqua par quelques paroles grossières, secoua brusquement la nappe où le souper était servi , renversa les plats et les bouteilles, fit désarmer par ses gens quelquesuns de ceux qui avaient pu se jeter sur leurs épées , et se retira tout fier de celle brutale insulte faite, sous la protection du peuple de Paris, à des gens qui ne pouvaient s'en ressentir. Les ofTensés en effet se hàlèrcnt de quitter la ville. Le duc de Candale Bl appeler son cousin le duc de Beaufort ; mais les deux adversaires ne pouvaient se joindre, et les juges du point d'honneur s'entremirent pour les accommoder. Le chancelier proposa de mettre en jugement le
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duc de Beiiufort, et il lui fut répondu par les gens du roi que ce serait infailliblemenl le signal d'un nouveau soulèvement dans Paris. Cette injure demeura donc sans salisraction, ni particulière, ni publique, el ne s'en appela pas moins dans une relation imprimée c le Combat généreux de « monseigneur le duc de Beaufort pour l'hon- « neur du roi et de messieurs de Paris. »
Les mauvaises dispositions qui se cohlinuaient chez les Parisiens , et qui venaient encore de se réveiller en Provence, n';iuraient pu être diverties que par un heureux succès de guerre. Le conseil de la reine l'avait bien semi, el il avait résolu de tenter une entreprise d'éclat. Toute la cour partit donc de Compiègne pour s'établir dans Amiens, d'où l'armée devait s'avancer vers la ville qu'on voulait assiéger, ou plutôt qu'on espérait surprendre, et qui n'était pas moins que Cambray. Le comte d'Harcourt alla aussitôt l'investir avec toutes ses troupes allemandes el françaises. Mais, après huit jours de travail, les Espagnols ayant réussi à faire entrer dans la place un secours de quelques centaines d'hommes, le comte ne \oulut pas s'esposer à ruiner dans un long siège la seule armée qui restât au roi, et il décampa aussitôt pour aller se poster entre leCateau
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•t Laadrecies en présence des Espagnols. Ce fut encore là, pour les Parisiens, un sujet de moquerie et d'insulte contre le ministre, et l'on s'y servit surtout de cette circonstance que le secourt avait pénétré par te quartier des Allemands, de ces mêmes soldais qui avaieht abandonné le nuréctud de Turenne, pillé trois provinoes de Frsnce, et qui passaient pour les eiécuteurs des vengeances du cardinal. Les pamphlets, auxquels anivait cette nouvelle pâture, étaient si bien parvenus à l'élatde puissance, qu'il avait fallu invoquer contre eux le concours de toutes tes bonnes volontés. C'était pourcela tout exprés que le duc d'Orléans venait de Ëiire un voyage à Paris, où il avait appelé auprès de lui le corps de ville, les conseillers, les quarteniers et un grand nombre des principaux bourgeois.- Là, il s'était plaint des mauvais bruits que l'on faisait courir sur les intentions de la reine, des libelles qui échaufiàirat le peuple, et il avait demandé qu'on prit des mesures pour les faire cesser. Ensuite de quoi, le corps de ville avait prié les colonels et quarteniers d'assembler les capitaines, lieutenants et enseignes de chaque colonelle, les cinquanteniers et dixeniers d,' chaque quartier, pour leur faire entendre les bonnes intentions de la r«ae, attestées
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|)ar le duc d'Orléans, et les inviter à ^pécher de tous leurs moyens la publication des libelles difEàmatoires ^ « en se saisissant de ceux qui les « composeraient, imprimeraient, vendraient ou « débiteraient, pour les mettre ée-mains des juges « ordinaires, même prêter main forte à ceux-ci A eo cas de nécessité. » Puis, en rendant compte au prince de ce qu'il avait fait, il avait encore nM^t. « [tfis la hardiesse de lui dire que le moyen le « plus doux et même le plus certain, pour dissi- « per tous les bruits semés par les ennemis de « l'étatjSeraitle retour de roi danssa capitale. j> Mais ce n'était pas tout que d'arrêter les coupables et encore de les condamner, comme il parut bientôt après. Carunimprimeur^nomméClaudeUor- ITjgillei. lot, ayant été surpris occupé à mettre sous presse un écrit infime contre la personne même de la reine, puis condamnédeux fois, par leGhâtelet et le paiement, àêtre pendu, le peuple, se jetant sur les archers qui le condutsaieut à la potence, mit iojDiii«t. les bourreaux &i fuite et le coupable en sûreté. C'était là sans doute un fait de populace, et le coi^s de ville ne mutait pas lorsque, le lendemain» il faisait dire à la reine « qu'aucun bour- « geoù n'avut trempé ea cette action. » Mais BOUS trouvoas ailleurs le t^noignage de l'irrita-
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tion où étaient alors les esprits des boai^eois lei plus éclairés, v On dit, écrivait le même jour « Guy Palin, que la reine a dil de sa propre bout che qu'elle aimerait mieux mourir que de « rentntr dans Paris. Si elle n'y vient, il y a bien « du monde résolu à s'en passer, s
La cour élait revenue à Compiéçne lorsqu'elle avait cru l'armée attachée au siège de Cambray, et c'était maintenant de celte résidence qu'on faisait arriver des propos pareils à celui que nous venons de rapporter. On apprit bienldt que le cardinal Mazarin, e accompagné des ducs de Ven- < dôme et delMercœur, des maréchaux duPlessis « et deVilleroi, » en était parti pour se rendre i Sain l-Quen tin, où l'on croyait qu'il allait s'aboucher avec le plénipotentiaire du roi d'Espagne pour la paix. Son unique but pourtant était de visiter l'armée, où les Parisiens disaient, suivant Puységur, qu'il n'oserait jamais se risquer, et dans laquelle en effet, selon le même écrivain de mémoires, le cardinal n'était pas trop certain de pouvoir demeurer sans péril. Il y fut reçu avec les mêmes honneurs qu'on avait rendus autrefois au cardinal de Richelieu devant La Rochelle, distribua de riches présents aux officiers de l'armée altemande,et revint fort satisùtil à Compiè-
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gne. Enhardi par cette prouesse, il se résolut enfin à rentrer avec la cour dans Paris. Le prince deCondé se rendit auprès de lui pour acquitter la promesse qu'il avait faite autrefois de l'y ramener. On avait déjà terminé l'accommodement du duc de Beaufort avec le duc de Caudale pour l'insulte des Tuileries. La duchesse de Chevreuse eut permission de voir la reine ^ le prince de Conti vint également à Compiègne, oi!k il commença par diner chez le cardinal. En même temps il arrivait nouvelles que le comte d'Harcourt , après un long repos dans son camp du Cateau, avait forcé le passage de l'Escaut entre Bouchain et Valenciennes, et défait ensuite huit cents chevaux sortis de Douay. Avec toutes ces précautions et ces bons succès, on cmt pouvoir affronter la ville des Frondeurs. Le maître des cérémonies fut chargé d'annoncer au parlement le prochain retour du roi] un autre avis donné au corps de ville le dispensa de toutes les cérémonies coûteuses qui se pratiquaient aux entrées royales ; le duc d'Orléans arriva le premier dans Paris afin de préparer toutes choses à une bonne réception, et la cour se mit en marche de Compiègne pour aller coucher à Senlis, d'où le lendemÙD elle vint dîner au Boui^t. Là se trouvé-
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rent les plus avancés de la mnltitade immenM qui était sortie de Paris b sa reacoDlre. Le doc d'Oiiéans «'étant joint à l'escorte do roi, on gagna la route de Saint-Denis où se tenait le corps dQ ville avec le gouverneur, suivi de t cinq cents « bourgeois à cheval en faousses et habits noirs,» et l'on entra dans Paris, tes archers et bourgeois en tête, puis les chevau<l^rs de la r«ne, les gardes du roi commandés par le maréchal de Schomberg, la compagnie du grand-prévôt , le» cent-suisses de la garde, et, derrière les échevins, le carrosse de la reine, s où elle était snr le dea vaut avec la fille du duc d'Orléans ; au fond, e la princesse douairière de Condé et la comtesse « de la Flotte dame d'atours; k la portière du s côté de la reine, le roi, le duc d'Anjou et le a duc d'Orléans ; à l'autre, le prince de Condé et a le cardinal Mazann. » <t Ce fut, dit madame H de Hotteville, un véritable prodige que l'en- (c trée du roi en ce jour et une grande victoire « pour le ministre. Jamais la foule ne fut si u grande à suivre le carrosse du roi, et il sem- « blait, par cetteâllégresse publique, que le passé « fût un songe. Le Uazarin, si haï, étaità la pc^ a tière avec monsieur le Prince, et fut regardé « attentivement de ceux qui suivaient le n». Ils
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S se disaient les ans aux autres, comme s'ils ne « l'eussent jamais vu : Voilà le Mazarin. Les H uns disaient qu'il était beau , les autres lui n tendaient la main et l'assuraient qu'ils l'ai- « maient bien ; d'autres disaient qu'ils allaient fl boire à sa santé. » Le cardinal de Retz ne peut s'empêcher d'écrire « que la cour fut reçue a alors à Paris comme les rois l'ont toujours d été et le seront toujours, avec des acctaman tions qui ne signiGent rien que pour ceux s qui prennent plaisir à se flatter. j> Or , c'étaient ces mêmes acclamations dont il flattait si souvent son orgueil et qui lui permettaient de braver impunément le pouvoir. Peu de temps avant ce retour, il était allé à Compiégne saluer la reine , et il y avait fort bien soutenu son caractère en refusant de voir le ministre ; mais cela lui paraissant trop peu, il ajoute dans ses mémoires qu'il courut risque d'étre^anassiné. Le lendemain de la rentrée du roi, il vint au Palais-Royal, à la tête du clergé de Paris, pout faire ses compliments à leurs Majestés. Madame de Hotteville assure qu'il parut troublé, interdit , qu'il devint pâle et que ses lèvres tremblaient. Le cardinal était présent, et le uoadjuteur conserva encore cet avan-
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tage qu'il ne porta pas ses yeux du cdté où il se tenait. Hais b preuve qu'il De se sentait pas bien certain d'y avoir triomphé , c'est que ses 'mémoires ne disait pas un mot de cette démarche solennelle.
C'étaitpeu pourtant que d'avoir rétabli à Paria le centre de l'autorité royale ; le difficile était de l'y faire agir. En ce qui concernait les finances* la position se réduisait k ceci, que le peuple ne voulait plus payer, que le roi ne pouvait plus emprunter et que tout le monde demandait de l'argent, la justice et la police ne s'exéculaient plus que sous le bon plaisir de la populace oisive, et ff quiconque, dit Talon, était potu'suivi « pour dettes civiles ou pour affiiires crimi- « nelles, sitôt qu'il s'écriait contre les archers « et contre les sei^ents, ou qu'il pariait de mal- « tôte et de monsieur de Beaufort, ne manc quaitjamais de soulever la foule en sa faveur. » Deux provinces, la Guyenne et la Provence, étaient en pleine révolte contre leurs gouverneurs, et les parlements de l'une et de l'autre essayaient d'intéresser celui de Paris dans leur cause. Le Languedoc et le Dauphiné s'agitaient pour ce qu'ils appelaient le rétablissement de Ipurs privilèges, c'est-à-dire pour renversa l'or-
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drc que le r^ne précédent y avait établi dans la perception des impôts. Il y avait donc, en quelque sorte, tout un gouvernement il refaire, et, si la chose était possible, la présence du roi à Paris semblait avec raison ce qui pouvait le plus y contribuer. Les premières nouvelles qu'on y publia furent en effet assez favorables. Aix avait Hifin ouvert ses portes an comte d'Atais lorsqu'il le préparait S l'assiéger, et les articles d'accommodement contenus dans une déchration royale qui venait d'ôtre dressée à la cour , avaient été enregistrés par ' le parlement de Provence. En même temps, le comte d'Rarc(»trt se rendit maître de la ville de Condé qui lui -livrait -^ ravager une riche portion du pays ennemi. A Paris, la vue du jeune roi et le moirrement de la cour produisaient leureffet ordinaire surlepeu[^ qui en avait été longtemps privé. Le corps de ville et le clergé de Paris, moins tootefois le coadjutenr qui avait pris le parti d'être quelque temps malade, étaient venus saluer le cardinal. On l'avait vu s'acheminer sans escorte le jo<r de Saint-Louis jusqu'à l'église des jésuites, oA le roi s'était rendu à dieval et en grand cortège. La naissance de ce prince était célébrée avec éclat par une fête donnée i rbâtel-de-ville.
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.. où l'on voyait ensemble aut)rèsdu roi le prince de Condé et le prioce de Conti « la duchesse de Longueville et le cardinal, ho parlement, apràs avoir montré quelque vc^éité de s'auembler au sujet des affaires de Provence et de Guyenne, ^ s'était résolu à prendre tranquillement ses vacances. Tout paraissait donc marcher à uoe réconciliation de la cour avec )e public Uaw déjà la cour elle-même éiaii brouillée. Le prinoe de Condé se croyait quitte de bbb engaguMats avec la reine, pour avoir, comme il disait, «.ramené- ie cardinal HaBarin à Paris, » et maintenant -U appartenait & mi sœur, aux intérêts dft «a maison. Le premier grief qu'il tvatt eu contre le ministrese renouvelait pubUqBanent et semblait approcher de l'exécution. On avait vu, au bal de l'hôtel-de- ville , le due de Hercoear danser avec mademoiselle Hancini, et lecardio^ sloccupait de mettre à 6n cette alliance. Le prince avait promis en grondant de nepas s'y oppostr^ mais il voulait qu'on-lui payftt cette complaisance fn donnant le Font-de l'Arcbe au duc de LoAgueville. La reine y résistant , œ fut pour lui l'occasion de montrer sa mauvaise humeur contre le ministre, de faire des railleries aur son compte et de l'injurier en Ëice. Un soii- que k
soDS LE mnvnBB de mazarin. R19 cardinal lai arait tenu t£te, il lui jeta en le quittant, comme upe sorte de défi , ce mot alors fort célèbre : « Adieu, Mars t » Et aussitôt idût le parti de la Fronde, même le doc de Beaufort qui avait failli s'y tromper, alla oQrir ses services au prince, naguère son plus ardent ennemi. Pour cette tos cependant, la querelle fut étouffée. Lb duc d'Orléans^ guidé par l'abbé de la Rivière qui visait toujours à son copeau de cardinal, obtint de la reine la satisfaction que le prince dematidait, sans toutefois en ôter le mérité an mintstt«, et il y eut entre èux-une apparence de râccomùickile- <«wp»i>». ment, qui se fit à souptr chezle priooé de Conâé, oà l'oncle du roi avait condliit le cardinat. Lb lendemain,' les mécliants propos et les mauvais procédés reconnilençaient-. H feUut encore plusieurs jours et dé nombreuses démarches [tour amener uii second rapprochemeiit, qui s'adief à éofin sans autre concession nouvelle que le frf^ volehonneur du tabouret accoi'dé il la princesse de Marsillac et à madame de Pons. Moyennant cette faveur pour son amie et pour la femme dé son amant, la dtwbesse de Longneville peritiit à son fr^e d'être satisfait et de signer avec le car- ^ ^^„ dmal une espèce de garantie mutuelle , dont le |M«mier prësirienC Jàdé fut dépositaire. Le car-
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diaal y promettait au prince a de ne disposer des « gouveraeinents, charges principaleset ambas- K sades, comoie aosei de n'éloigner personne de a la cour et de ne prendre de rt^lution sur aa- « .cune a^ire importante de l'état, qu'après lui K avoir demandé son avis; et encore de ne pat « marier son neveu, ni ses nièces, sans l'avoir « préalablement consulté, s Le prince s'engageait c( à s'employer, en tout ee qui dépendrait a de lui, pour le rétablissement de l'autorité dn « roi au ptoint où elle était avant -les derniers K mouvements, et à servir le cacdimA, tant dans « les intérêts de l'état qw dans les siens parti- 4 culiers» envers et contre tous, s . La prise de Gondé , suivie de celle de Mao^ beuge, avait heureusement .tenniné la campagne de Flandre, et le comte d'Harcoort, après avoir couru le pays du côté de Rions , s'é-^ tait retiré sur la frontière, entre Avesoes et Lindrecies. 11 fut bientôt obligé de quitter ce pojBte pour se porter vers Béthune et la Bassée où les ennemis se montraient , mais il ne put les empêcher de prendre le chftteau de la Hotheaux-Bois ; en suite de quoi les deux armées gagnèrent leurs quartiers d'tùver. On, peut croire aisément qu'il ne s'était rien teoM d'important;
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du côté de l'Italie; mais au moiiu la France et son allié de Savoie n'y avaient rien perdu , ai ce n'est l'assistance du duc de Module , qui s'était vu forcé de conclure un traité de neutralité avec les Espagnols. Le Milanais avait été en fête une partie de l'année , pour le passage de la fille de l'empereur qui allait épouser le roi d'Espagne. Puis les Espagnols s'étaient emparés d'Oneille , et ce modique profit d'une campagne où ils semblaient ne pas devoir trouver de résistance, venait de leur être repris par le duc de u»,iMbi.. Savoie. La Catalogne, laissée sans secours et sans vice-roi depuis le retosr du maréchal deSchom; berg en France, se maintenait parle zélé de seq habitants et. l'activité du comte de Harchin lieutenant-général j contre l'agression tardive et molle des troupes d'Espagne. Celles-ci venaient à peine de se mettre en mouvement pour „^,^b,^ envahir la principauté rebelle, et tous leurs progrès se bornèrent à la prise dç Monblanch , ,^^„ Constanti et.Salo; puis, vpyant Barcelone en bon état et en résolution de se défendre, tandis que la cavalerie française et catalane s'était jetée dans le royaume de Valence, lesEsp^nols essayèrent de la couper ; ce qui , après une marche inutile, lec ramena, fatigués et affaiblis, a^
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S22 OlfTOlBE DE FRANCB
lien d'où ils étaient partis , six semaines auparavant , derrière Lerfda. Ainsi , malgré les troubles qui avaient agité la France pendant plus d'une année , tari toutes ses ressources , dissipé ses armées, misses généraux hors de service,^! est certain qu'elle avait encore en ce moment conservé ses avantagés et qu'elle avait toujoursia même part à garder ou à restituer dans'nn traité avec rEs{)agne', s'il pouvait arriver que cette couronne' oubliât toutes les traditions de sa politique, au point d'entrer en négociation sérieuse pour la paix quand 'son ênneÀii 'était travaiiré' par les discordes inieslines. Pour od conseil intelligent, et surtout'êclkirèsur les affeires d'autrui , comme l'était celui dii roi catholique,'il devait être assez clair que l'agitation de la France n'était pas éteinte, que le peu de calme dont elle pdraisait jouir , et dont son gouvernement profitait pour ramasser avec toutes sortes de ménagemerits un peu' de' pm'ssance , ne tenait à rien , '&t qu'un accident , un caprice, un dépit de mauvaise passion, pouvait tout bouleverser. La guerre civile même' y était encore debout dans'b province la 'plus rapprochée de l'Espagtie. La querelle entre la ville de Bordeaux et sbti gouverneur, apaisée' pour tin
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temps , s'était échauffée de nouveau , à l'époque même où le retour du roi dans Paris semblait convier tout le royaume à des idéeâ pacifiques. Le duc d'Epernon s'était retiré encore unu fois dan sa maison de Cadillac pour y assembler des troupes , pendant que le Chàleau-Trompette , gardé par ses soldats , foudroyait la ville. L'intervedtion de l'autorité royale, par des commissaires de l'ordre civil, n'ayantjusque Ui rien produit, on résolut d'envoyer en Guyenne un homme d'épée, qui pût en même temps traiter flt se tain obéir. On choisit pour cet emploi le maréchal du Plessîs , nommé depuis peu gou- .vernear du duc d'Anjou , un de ces caractères fermes et droits « qui ne font pas beaucoup de bruit dans l'histoire , mais dont on aime pourtant à trouver la modeste figure au milieu des intrigues et des cabales. Il était parti de Paris le lendemain du jour où fat conclu, comme ,e disent ses mémoires , « le premier accommode- « ment du cardinal avec monsieur lé Prince. * En arrivant prèsde Bordeaux, il trouva que la ville n'était pas même ouverte pour celai qui venait de la part du roi. Les Bordelais s'étaient mis en tète de prendre le Chàleau-Trompette , et ils voulaient achever cette entreprise avant
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d'écouter aucune propositioD. Le maréchal fut donc obligé d« s'arrêter à Blaye, où des députés du parlement allèrent le trouver, a afin de lui Ufepiciiin. « faire entendre les raisons pour lesquelles on tt ne pouvait sitôt le recevoir. » Un mois ap^, du boiH^ de Lonnont où il s'étaii logé, Û avwt
isociobn. vu capituler le Château-Trompette, une forteresse qui y pour Mre défendue par un g^yerneur, n'en appartenait pas noins an roi , et , malgré ce qui lui avait été dit lors de son arrivée,
M nciukre. le peu{de de Bordeaux persistait à ne pas l'admettre dans ses murs. Le parlement, fier de cette victoire , voulait dicter les coaditicos dû rétablissement de l'autorité royale dans la province, de sorte que le gouverneur du duc d'Anjou , maréchal de France , cha^é des conunandements du roi , laissé , six semaines durant , -^ la porte d'une ville où la bourgeoisie année faisait
i ■.g.ÉB.bn. des sièges et des sorties, se vit mfin contraint d'appeler à son aide la seule force dont il put disposer, l'armée navale de i.a Rochdte. Ce qui donnait aux Bordelais tant d'audaoe , était la certitude d'avoir un appui , non seulement dans
as«uibr«. le parlement de Paris qui présenta des remontrances en leurfaveur,maisencoreetmteotiila cour. Là , le prince de Condé prenait hautement
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leur parti. 11 le faisait, par souvenir des liens d'affection qui avaient attaché autrefois son père à dette province , par la haioe héréditaire de sa famille contre celle du duc d'Epemon , par le déplaiiir que lui avait causé le projet d'un nouveau mariage entre nne antre nièce ducardinalMazarin et le duc de Caudale; et , même sans ces causes particulières, il semble qu'ill'aurait fait encore parce que sa fantaisie était alors de contrarier en toute occurrence le gouvernement qu'il se vantait d'avoir sauvé. Il ne faut pas, quand on veut comprendre h conduite des hommes célèbres dans les différentes occasions de leur vie, se les figurer par la pensée comme le dernier état de leur renommée les a faits, et tels que le développement entier de leur caractère, l'ensemble d'une carrière achevée , les a livrés à la postérité qui d'ailleurs amplifie toujours un peu. Il est certain que, dans le temps où nous nous tenons , celui qui s'est appelé depuis le grand Condé n'était pas, à ses victoires près , un personnage fort sérieux, mais seulement un jeune homme malicieux et mutin , dirigé par une femme, qui se divertissait beaucoup à tourmenter le minisire de l'état , qui abusait cruellement de sa propre intrépidité pour faire honte au car •
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dînai des terreurs où il*l'avait tu, et tout cela, ses meilleurs amis ea convimneot, sans but, sans dessein , sans volonté fixe et résolue , par le seul effet d'une pétulance qui manquait d'emploi. Sa position du reste était devenue, abiolument et sans la moindre différence qui fût ii son avantage , celle qu'awit eue le prince son père au mois de juillet 1616, alors qu'ayant pris sous sa protection le favori étrang»" d'une reine-mère, devenu l'arbitre des faveurs et des grâces, le mattre de la cour et roracle du conseil, il entretenait pourtant un commerce familier avec les ennemis de la faveur, et se prêtait aux railleries, aux menaces, contre le pouvoir dont il s'était fait l'appui. Mais on eût certainement excité chez lui un de ces violents accès de ga!té auxquels il était fort sujet, si on se fût avisé de lui dire que ce qui était tout-à-fait semblable pouvait avoir un résultat pareil , et que la prison de Vincennes était encore à craindre pour un ' prince de Condé.
CHAPITRE IV
Le* Frondean wbronllleot loDl-à-hltarcc la prloeede Copdi.
— As*emblée de Doblesie pour l'opposer ani bonneori obienni pir quelqaei ramlllei.— Dlsgrlce da mirquitde Jarié.— Le ileor d'Emcrj rentre à la lurlnteDdance de* flnaBcet. — Asiemblée dei reotlert de l'UAIel'^e- Ville. — Asiastln^l >Dp* poié de Jolj. — TentallTe de meurtre contre le prince de Condé.
— AccuMtioB portée MDtre le doc de Beaafort et le coadjnlear. — CommcDcomeni du procâi chmlDel. — Hariage du duc de Eicbeiiea. — La reine et le cardinal font alliance avec Ici Frondenrt. — Salle du procèf criminel. — Arrestation dn prince de €(mdé,dnpriDoedeConUeidn ducdeLongaerlUe.— Dlierlice de l'abM da U filTière. - KétnltaU de cet éfënemenu
Le cardinal Mazarin ne se fiait pas tellement aux promesses, même écrites, de bonne et fidèle amitié , qu'après avoir signé avec le prince de Condé un contrat où il sacrifiait la plus bril-
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lanle espérance de sa maison , il se crût dispensé de prendre des mesures contre la mauvaise volonté où ce capricieux esprit pourrait retomber. De cet accommodement , qui sans doute ue l'obligeait pas beaucoup et sur l'observation duqud il comptait avec raison fort peu , il avait pourtant tiré déjà ce profit que le prince était de nouveau brouillé avec les Frondeurs , que ceuxci lui reprochaient encore un manque de foi ; car ils tenaient pour constant entre eux que, dés avant la guerre de Paris, il s'était lié avec eux dans les conférences de Noisy, et qu'en suivant la cour à Saint-Germain il avait commis une première infraction à sa parole. Celle-ci était donc une récidive , qui devait éloigner de lui pour toujours un parti remuant , tracassier , peu solide, mais affectant surtout la loyauté intègre que se doivent l'un à l'autre des conspirateurs. Ce point gagné , le cardinal eut grand soin d'imprimer à toute sa personne, à ses démarches, à ses paroles , un caractère d'abattement et de timidité qui pût flatter son glorieux protecteur. Il envoya ses trois nièces dans un couvent ; il feignit de vouloir se retirer lui-même, et le prince de Condé se crut le maître.
Cependant il se trouvait déjà que ses désirs
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rencontraient des obstacles , non pas de I» part du cardinal , à Dieu ne plût qu'il eût cette audace ! mais de la part des gens dont le prince avait blessé , sans y faire attention , les intérêts ou la vanité. On n'a pas oublié ce privilège du tabouret accordé à la princesse de Maraillac et à madame de Pons. Dans cette feveur obtenue par le prince pour les amies de sa sœur, il y avait le genne de toute nn« révolution de cour. Suivant la régie des préséances , le tabouret chez la reine n'appartenait qu'aux duchesses , femmes de ducs et pairs ou de ducs à brevet. Henri IV l'avait accordé à la sœur du duc de Rohan^ comme étant sa parente ; puis Louis XIII aux filles de la maison de Bouillon comme descendues de prince souverain. La reine, au commencement de sa régence , avait fait jouir du même honneur la comtesse de Fleix , fille de la marquise de Senecey, sous prétexte aussi de parenté, et c'était devenu la prétention de plusieurs familles illustres, des Rohan, des La Trimouille, desd'Avaugour, des La Rochefoucauld, d'obtenir celte distinction pour toutes les femmes qui prenaient alliance dans leurs maisons, au lieu de l'attacher à la seule transmission du titre ducal. La femme du prince de Marsillac , dont le
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pdre, duc de La Rochefoucauld , vivait encore , et la veuve de François-Alexandre d'Albret, qui n'avait jamaift été que sire de Pons , n'avaient donc aucun droit ancien à Ëiire valoir, et le droit nouveau qu'on prétendait créer pour elles était un juste objet de jalousie pour toute la noblesM, au-dessus de laquelle on semblait vouloir étaUir une quatiième prééminence, après celles des prioces du sang, des princes étrangers et des bâtards royaux, qui l'avaient d^à si fort reculée. Elle résolut donc de s'y opposer, et les hommes les plus qualifiés de la cour, sans distinction de parti ,- s'assemblèrent chez le marquis de Montglat, grand maître de la garde-robe, où ilsa^nérent une association « dont nul ne'poufl vait se départir s'il ne voulait être r^uté sang < foi et sans honneur , et n'être plus reconnu « pour gentilhomme. » Le but de cette union était d'empêcher « par toutes sortes de voies a et de ressentiments justes, honnêtes, géoé- A reux et qui n'iraient pas contre le service « du roi , qu'on laissât établir aucune difiérence s de maisons dans la noblesse du royaume, o Voilà pour ce qui regardait l'afiàire des tabourets. Mais comme dans le même temps il y avait aussi des familles, telles que celles de Bouillon
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et d'Ëpernon, qui prétendaient se faire admettre au rang des princes, l'une à cause de sa principauté de Sedan , l'autre pour être venue, par les femmes, de la maison de Foix ^ on promettait pareillement « de s'opposer à ce que nul n'obtint a Içê privilèges des princes qui n'aurait pas cet « avantage parsa naissauce. » Tous s'engageaient eo conséquence a à ne pas se dé^eter de celte « poursuite qu'ils n'eussent re^u la satisfaction ff qu'ils devaient légitimement espérer de la bonté « de leurs Majestés, ou que le parlement n'y eût « apporté le règlement nécessaire , ne s' excluant « pas de se pourvoir où ils jugeraient bon être s et par les moyens que l'assemblée trouverait « justes et raisonnables, u
Bien que l'assemblée se fit contre un acte émané de la reine , celle-ci ne s'en tenait pas fort offensée, et peut-être l'encourageait • elle sous main , parce qu'elle savait bien n'avoir pas agi en cette occasion de son propre et libre mouvement, parce que ces faveurs, dont on se plaignait, lui avaient été arrachées et ne se portaient pas là où son affection les aurait placées. Elle laissa donc ses serviteurs- les plus dévoués prendre part aux délibérations, aux députations, aux démarches de toute espèce qui avaient pour
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objet d'assarer le droit de la noblesse, de lui gagner des adhésions , et d'en remontrer la justice à ceux qui lui étaient contraires. Halbeareusement) quand il y a une certaine quantité d'hommes réunis ensemble pour parler et pour agir , il est difficile de savoir jusqu'où la chaleor des discussions peut entraîner les esprits, et il arriva bientôt qu'une opposition, qui ne déplaisait pas à la reine, put raisonnablement inquiéter son ministre. Les Frondeurs étaient entrés en grand nombre dans la ligue nobiliaire, et ils y portaient le langage de leur parti où revenait toujours, comme une formule obligée, s la ré~ 9 formation de l'état, s Dès le premier acte d'union entre les gentilshommes, il avait été prévu qu'on pourrait s'adresser au parlement pour en obtenir le règlement des dignités du royaume suivant les anciennes lois et ordonnances. Maintenant une autre idée était sorlie du sein de l'assemblée ; c'était qu'il fût donné suite à cette convociition des étals-généraux , dont il n'avait plus été question depuis la paix conclue avec le parlement de Paris, sans même, à ce qu'il semble , qu^on se fût donné la peine d'en contremander les apprêts. La noblesse en effet avait là sa véritable force. Devant le parle-
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ment, elle se faisait partie et sollicitait une cause. Dans les ét^its-géoéraux elle formait corps, et, unie comme elle l'était toujours avec le clergé , elle faisait la loi , ce qui était bien autrement avantageux que de recevoir jugement. Déjà elle avait obtenu l'assistance de tous les prélats qui se trouvaient toujours àla suite de la cour, en assez grand nombre pour former une espèce d'assemblée. 11 ne fallait plus qu'attendre la rentrée du parlement, et l'on avait à sa disposition des officiers de compagnies souveraines pour former le noyau d'un troisième ordre, avec lequel on se trouverait au complet. Le cardinal Hazarin vit bien qu'il était temps d'ôter le moyen de nuire à ce qui l'avait suiBsamment servi. Quatre maréchaux de France allèrent présider l'assemblée de la noblesse et lui annoncer que la reine était disposée à la satisfaire, qu'elle révoquait les honneurs accordés récemment et même la faveur pareille dont jouissait depuis longtemps la comtesse de Fleix, qu'elle promettait de ne plus rien innover sur ce point , comme aussi de ne pas mettre le duc de Bouillon en possession du rang que le pape lui avait reconnu et qu'elle avait en effet voulu lui donner, il ne restait plus qu'à savoir par quel acte ces promesses seraient garan-
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ties. Ceux de rassemblée qui tenaient à Ja Fronde voulaient une décIarAion enregistrée au parlement ; les autres plus nombreux firent décider qu'on se contenterait d'un brevet , et ainsi les conférences cessèrent ; l'union fut dissoute , après avoir obtenu ce qu'elle demandait, et la reine se consola d'avoircédé, parce qu'elle l'avait tait aux dépens de ceux qui n'étaient pas ses amis, ou, ce qui revient au même, qui voulaient lui faire payer trop cher leur amitié.
Dans cette affaire, le prince de Condé personnellement, et pour ce qui regardait sa sœur, et pour ce qui concernait la maison de Bouillon dont il avait pris hautement la protection, avait eu le dessous. La parti de la Fronde y était h peu près désintéressé ; car, outre qu'il avait un grand nombre des siens dans l'assemblée de la noblesse, il avait été convenu de ne pas toucher au privilège de la maison de Rohan, défendupar la duchesse de Hont'oazon et par la duchesse de Chevreuse pour leurs filles, par la princesse de Guéméné pour son propre compte, et toutes ces diimes avaient de grandes liaisons, tant avec le duc de Beaufort qu'avec le coadjuteur. Ainsi le pniicc avait perdu un avantage du cdté de la cour, sans gagner rion dans l<i faction opposée
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qui lui tenait toujours même rigueur. Il ne réussit pas mieux dans un assez vilain projet dont il s'était alors avisé. Le marquis de Jarzé, ce courtisan assez étourdi contre lequel s'était faite l'équipée du duc de Beaufort au jardin des Tuileries, avait conçu en ce temps la pensée de jouer un grand rôle. Il avait fait porter au prince de Coodé, par un de ses plus zélés serviteurs, le conseiller d'état Lenel, les propositions d'une intelligence étroite et secrète, dont le fond était qu'il espé' rait parvenir bientôt aux bonnes grdces de la reine, dans le sens le moins modeste du mot, que, par ce moyen, il lui serait facile d'éconduire le cardinal, qu'il voulait rapporter au prince tout le pro6t de son succès et se comporter en toutes choses suivant ses désirs, mais qne^ pour conserver la liberté enliérede son assiduité chez la reine, il était obligé de ne paraître avoir aucun commerce avec lui. Le prince avait accepté, sans doute comme une occasion de se réjouir, la confidence de ce dessein , dans le temps de sa rupture avec le cardinal, et, depuis lors , le marquis continuait effrontément sa poursuite amoureuse mêlée d'intrigue politique. La reine, s'il faut en croire madame de Motteville, ni' s'en doutait pas; ses femmes se conlcn-
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talent d'en rire : mais le cardinal Hazarin s'en aperçut et s'en alarma. Quelle que fût la nature de ses sentiments pour la reine, il est certain que, seulement comme minbtre de l'état sous une régente, il ne pouvait rester indifférent à une pa- . reille entreprise. Il exigea donc et il obtint que la reine coDgédi&t sa première femme de chambre quienavaiteu confidence, etqu'elletraitâtpobUquement avec le mépris le plus sévère l'insolent marquis, auquel on retira sa charge de capitaine des gardes du duc d'Anjou. Le prince de Condé pouvait s'amuser avec tout le monde du dénouement fîiicheuxdecetteaven turc qui offrait quelque prise à la médisance. Il eut le tort très-grave d'y prendre une part violente , de recevoir chez lui le marquis avec éclat et de vouloir rétabUr auprès de la reine, par autorité ou par menaces, un homme qui l'avait offensée, sur un point où toutes les femmes doivent avoir au moins la liberté de leur indignation.
Tandis que la cour était ainsi occupée, le cardinal songeait & réorganiser le gouvernement. Les finances surtout étaient complètement abandonnées depuis la retraite du maréchal de la Meillcraye, et la meilleure excuse qu'on en pût donner, c'était que véritablement il n'était guère
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besoin d'administrer le revenu public, puisque personne ne voulait plus payer l'impôt. On en avait confié provisoirement le soin à deui conseillers d'état, hommes de probité, qui gardaient assez bien le peu d'argent qu'on ramassait, mais qui n'étaient pas gens de ressources pour en faire venir. Les hommes d'afiâires , auxquels il fallait bien avoir recours en dépit des arrêts du parlement et de la réprobation publique, ne voulaient avoir rien à démêler qu'avec l'ancien surintendant d'Ëmery, le seul homme, selon eux, qui entendit les questions d'argent, et qui sût les traiter avec utilité pour l'état sans faire tort aux particuliers de leur bénéfice légitime. Le cardinal y était tout porté; mais, comme il ne fallait pas qu'il parût gouverner seul, il fut besoin de longues négociations pour obtenir l'assentiment du duc d'Orléans et du prince de Condé. On y parvint enfin, et le sieur d'Ëmery fut déclaré surintendant des finances avec le comte d'Avaux , qui consentit encore une fois k couvrir de son nom une charge qu'il ne voulait pas exercer. Il semblerait que le rétablissement du sieur d'Ëmery, dansces fonctions oùil s'était attiré tant de haine, aurait dû soulever l'indignation générale; il n'en fut rien. La réputation d'habileté, qu'il est tou-
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jours bon en pareil cas de ne pas perdre, le racheta en quelque sorte de tous les torts qu'on lui avait reprochés. On s'imagina que son retour allait ramener la fortune publique , comme on avait cru autrefois qu'il l'avait emportée, a II y « a ici beaucoup de gens, écrivait Guy Palfn « quelques jours auparavant, qui souhaitent que s ce soit lui qu'on choisisse, alléguant que, s'il « a gâté les affaires, il saura mieux qu'un aua tre comment il faudra les réformer. » Le fiit est que, si sa réintégration ne fut pas applaudie, au moins elle ne révolta personne. Le cardinal de Retz reconnaît cette vérité en Texpliquant i sa manière, a D'Ëmery, dit-il, qui connaissait tf mieux Paris que le cardinal, y jeta de l'argent, « et même assez à propos. C'est une science pat^ « ticulière qui, bien ménagée, fait autant de bons « effets dans un peuple qu'elle en produit de « mauvais, quand elle n'est pas bien entendue. * Cet aident jeté dans Paris n'était pas autre chose qu'une faible portion du fonds nécessaire pour acquitter la moitié seulement des arrérages échus sur les rentes dues par l'iiôtel-de-ville. Le paiement partiel en avait été fixé au mois d'octobre qui venait de finir. Mais les adjudicataires des gabelles, qui devaient en fournir lesd«iiei«,
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y avaient manqué, par le motif assez plausible que, le sel des greniers royaux ayant été enlevé pendant la guerre et vendu publiquement dans les marchés, ils n'avaient pu faire eux-mêmes une recette suffisante pour remplir leurs obligations. Cela même avait été trouvé si juste par la chambre des vacationsdu parlement, qu'elle avait diminué la somme à payer par eux, et par conséquent à toucher par les rentiers. Le nouveau surintendant, pour son début, rétablit la somme entière, qui devait élre payée par semaine, et ce fut là ce qui fit accueillir avec joie son nouvel avènement. Mais il était fort permis de douter que ce bienfait pût se continuer jusqu'à l'acquittement total des arrérages échus, si l'on ne retirait pas du commerce public la marchandise réservée pour les gabelles, et ce n'était pas chose facile. De plus, il y avait assez de gens disposés à faire cesser cette première joie du peuple et à luf inspirer des inquiétudes. Au commencement, les rentiers s'étaient assemblés en grand nombre et « tumultuairement » dans l'hôtel-de-ville . La chambre des vacations , par la seule considération de la tranquillité publique , ayant interdit ces rassemblements, il fut proposé aux intéressés, par quelques hommes plus habiles, d'élire parmi
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eux des syndics qui agiraient pour toussans bruit et sans soupçon de sédition ; il n'est guère besoin dédire que le cardinal de Retz se fait honneur de cette idée. En conséquence, plus de trois mille rentiers, suivant le cardinal de Retz, présde cinq œnis, selon Joly, u tous bons boui^eois et vêtus s de noir, s avaient nommédouze syndics, parmi lesquels étaient un président aux requêtes et Guy Joly, conseiller auChàtelet. En ce moment, le parlement venait de feire sa rentrée, et les syndics des rentiers, qui n'étaient réellement que les délégués des Frondeurs , lui présentèrent une requête tendant à obtenir, ce dont le parti avait surtout grande envie, une assemblée générale de toutes les chambres. Dés que la grand' chambre . en fut saisie, elle rendit arrêt portant cassation du prétendu syndicat et défense de faire aucune assemblée en l'hôtel-de-ville ni ailleurs. Les codseillers des enquêtes prirent avec la même promptitude l'occasion qu'on leur donnait de s'agiter. Ils prétendirent qu'une décision de cette espèce demandait la réunion de tout le parlement; ils se rendirent, avec une escorte nombreusede rentiers, chez le premier président; on se querella fort rudement ; le prévôt des marchands fut menacé, et l'on se sépara en assignant une assem-
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blée nouvelle, a malgré l'arrél, » à l'hôtel-deville. Cette' assemblée eut lieu en effet sans obstacle. ^ s'y plaignit de ce qu'un des syndics g atm avait été poursuivi par des archers qui voulaient le mettre en prison, et on résolut de présenter une nouvelle requête, cette fois au nom des rentiers eux-mêmes, pour que le parlement les prit sous sa protection et informât contre ceux qui leur faisaient violence. Comme le premier président avait fixé, à quatre jours delà, une nouvelle conférence sur cette af&ire , on n'alla pas plus avant, el les meneurs du parti eurent le temps de prendre leurs mesures, suivant la pensée où ils étaient que le moment était venu de tenter un coup d'éclat.
11 y avait certainement alors , chez ceux qui continuaient à s'appeler les Frondeurs, un sentiment assez mesquin, mais qui n'est pas sans puissance pour le mal; c'était la crainte du ridicule. Ils étaient fort embarrassés de voir que, pendant qu'ils persistaient fièrement dans leur bouderie hautaine, les choses s'arrangeaient ou même se troublaient sans eux , qu'on ne témoignait aucunement les craindre , et qu'on se passait de leur secours, jusque dans les brouilleries. C'étaient bien eux qui avaient offert leurs services
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au prïDce de Condé, lors de sa querelle avec Le cardinal Mazarin , et ils n'avaient pas attendu qu'on vint les chercher. Pour un pa^ , ce peut £tre une attitude noble et pleine d'«pérance que l'expectative avec le maintien de toutes ses forces et de tous ses principes. Mais il y a, dans tous les temps, bien peu d'hommes habitués ou prédisposés au mouvement politique , qui se résignent à De rien faire , à voir passer les événements , à 1 planer, » comme le dit énergiquement le cardinal de Retz. 11 nous fait connaître lui-même , plus qu'il ne voulait peut-être , le motif auquel il obéissait alors, en citant un mot plaisant de la princesse de Guéméné , qui comparait la Fronde i à un certain riment de Bni- K Ion, où on n'avait jamais compté que deux « dragons et quatre tambours, u L'inaction en effet faisait trop voir le petit nombre , et l'on voulut agir. Comme il n'y avait guère que des sottises à faire , on pense bien que le cardinal de Retz se défend d'y avoir contribué ; mais ses complices , qui ont écrit aussi , lui refusent cette position à part. Dans le fait, on avait revu des attroupements, on avait entendu encore des cris, les chambres des enquêtes s'étaient de nouveau déclarées ; il fallait ne pas laisser éteindre celte
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chaleur qui réveillait le souvenir des premiers troubles , et obtenir que les armes aussi reparussent dans4(s mains des bourgeois. Un conseil de Fronde fut convoqué pour aviser à ce qu'on pourrait faire , et là , on décida que le meilleur moyen d'armer le peuple, de forcer le parlement à s'assembler, serait un assassinat commis sur un àea chefs du parti. Comme la cour ne songeait à tuer personne , il fut convenu que l'attentat se ferait entre amis, sans aucun mal pour la victime, et avec toute sûreté pour le meurtrier. Guy Joly se dévoua pour être le patient, c après , dit-il, « que le coadjateur se fût proposé lui-même, u mais sans y appuyer assez pour faire croire a qu'il le souhait&t tout de bon. » En ce monde, et principalement pour ce qui touche aux affaires politiques , on se vante de tout. Guy Joly, qui nous a laissé des Hémoires assez gênants pour ceux du cardinal de Retz , ne se fait pas faute d'admirer son propre courage, en disant « qu'il <f n'y avait assurément personne dans la com- « pagnie qui eût voulu risquer d'en faire aus tant. » Or > cet acte d'héroïsme consistait à prêter son habit pour qu'on en perçât la manche d'un coup de pistolet, à se faire une meurtrissure légère sur le bras , à remettre son habit dont
l'ouverture correspondait fort bien avec b plaie factice , à monter en carrosse, et à passer ainsi , dans ane me choisie , devant un gmithomme d'une adresse éprouvée , qui devait lâcher son pistolet dans la direction du carrosse, de manière è ne pas atteindre l'intrépide conseiller. Tout cela s'exécuta , comme il avait été convenu , dans la f. rue des Bernardins, devant le logis du président Charton, autre syndic des rentiers, qui put croire aussi que l'entreprise le menaçait. Le &ax meurtrier disparut , et la fausse victime fut portée chez un chirurgien qui pansa naïvement la fausse blessure. La comédie avait été fort bien jouée; mais elle ne réussit pas. Le peuple demeura tranquille. Il n'y eut guère d'émotion qu'au palais , où le président Charton , suivi d'une centaine de rentiers, vint a en équipagede « guerre, » et avec toute la chaleur d'une épouvante qui n'était pas feinte , dénoncer l'horrible attentat commis devant sa porte, et bien certainement dirigé contre lui. Le parlement s'assembla, rendit arrêt portant commission d'informer, et nomma deux rapporteurs pour visiter le blessé. Mais, pendant qu'il délibérait, une autre scène se passait au dehors. Le marquis de la Boulaye, un des anciens généraux de l'armée parisienne,'
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celui qui avait eu la plus grande part dans Taffection du peuple , après le duc de Beaufort , et qui était resté d'aillears particulièrement attaché à ce prince , s'était avisé de sortir dans les rues, le pistolet an poing, criant qu'on avait voulu assassiner aussi , ou lui-même , ou le duc de Beaufort , appelant le peuple aux armes, et l'invitant à fonner des barricades. Partout on le laissa passer, avec une vingtaine d'hommes qui le suivaient , sans rien faire de ce qu'il avait dit , chacun ayant soin seulement de s'approvisionner de pain , en cas de désordre.
C'était là tout ce qui s'était passé jusqu'à Taprés-midi, et le seul doute que puissent donner les relations contemporaines est sur la nature du rôle que jouait le marquis de la Boulaye. Il est certain qu'il n'était pas , non plus que le duc de Beaufort , dans ta confidence de l'assassinat supposé. Comme c'était là un grand projet, le coadjuteur le gardait pour lui , et n'y avait admis que des gens graves, tels que le président de Belliévre, le comte de Mootrésor, le marquis de Noirmoutier, toute la cabale particulière en6n ; car a le régiment de Brulon n ne marchait pas même en un seul corps. Le marquis de la Boulaye venait donc se mêler d'une chose qui
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ne le regardait pas, et, comme il avait mal réassi) non fenlement on le désavouait, mais on voulait le fitire soupçonner d'avoir été soscitè par l'ennemi , en un mot , de s'être vendu au cardinal Mazarin. Il est beaucoup plus probable que le marqms faisait tout simi^effloit pour son compte, mail malheuTeuaement sans entraîner personne, ce q«e le savant conseil de la Fronde avait vonla produire; qu'an bruit de l'atsaMoat, il avait crn Vocca&ion bonne pour mi «onlévement popubire , et qu'il avait couru y travailter, aans ordre , sans mission , dans l'intérêt et emvHit la I»^tiqne ordinaire de son parti. Qnoi qu'il en soit, les cbOBes en étaient là quand la aoavetle en vint au Palats-ltoyal. La reine, qui n'avait jamais peur, n'en voolut pas «oins aller foire ses dévotions accoutumées du samedi i Notre-Daine. Elle s'y rendit , elle en revint, accompagnée fur le prînoe de Condé , sans trouver tiea sur sa route qui senttt la sédition. Mais, le soir étant venu, il parut , sur le Pont-Neuf et vêts la plaça Dauphine , un groope d'hommes i cheval , qui se tenaient immobiles et comme en embuscade. Il parait même qu'ils tirèrent un on plosiears coups de pistolet pour éloigner les carievx qui cherchaient à les reconnaître. Ce qo'étaiart oes
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de la part de l'iotendant du prince et par un de ses écuyers. Hais tous s'accordent à dire qu'il fit partir an carrosse avec ses pages et valets^ suivi d'uQ autre à la livrée du comte de Duras ; que les deux voitures traversèrent le Pont-Neuf, au milieu duquel elles reçurent la décharge ,de quelques armes à fen, et qu'un laquais du comte de Duras en fut atteint mortellement. Ainsi, an lieu d'un assassinat inventé dans le conseil de la Fronde, on en avait deux : celui du matin, que les Frondeurs voulaient attribuer à la cour; celui du soir, que la cour voulait attribuer aux Frondeurs. Le mensonge du premier est devenu constant et avoué. A l'égard du second, ceux auxquels il appartenait de s'en défendre ont accumulé les conjectures et les indices pour faire croire, non que le prince de Condé s'était prêté à une l&che contrepartie de la farce jouée par Joly, mais qu'on l'avait trompé luimême , que le cardinal Hazarin avait tout disposé pour lui persuader la réalité de cet attentat, afin de le commettre avec les Frondeurs, sans aucune possibilité de rapprochement. Tout cela peut paraître fort ingénieux , surtout quand on s'aide des résultats pour commenter le fait qui les 3 précédés ; mais nous n'y voyons rien qui
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soit acceptable. D'abord il nous semble absurde d'avancer que le cardinal Uazarin ait pu songer à faire soulever le peuple par le marquis de la Boulaye, pour le seul avantage de constater l'impuissance des Frondeurs. Certes, en pareille expérience , le risque excédait de beaucoup le profit. Quant à la seconde tenutive, car elle dérive nécessairement de la première , et c'est la prétendue intelligence du cardinal avec le marquis de la Boulaye qui fait le fond de l'une comme de l'autre , il nous est impossible de trouver le moindre intérêt, alors présumable, pour le ministre , à ce que le prince de Condé se crût menacé et ne courût réellement aucun danger; à ce que l'importance de ce pnnce, qui lui était déjà un si fort embarras, grandit encore par la considération d'un péril auquel il aurdit échappé. Ce qui nous semble la vérité de tout ce mystère, où les historiens se sont diversement égarés , c'est que les Frondeurs, aux mémoires desquels on s'en rapporte trop volontiers , préoccupés comme ils l'étaient des affaires de leur parti , ne jugent les événements que dans leur relation avec ce qui les regarde eux-mêmes ; qu'ib se voient partout, et ne voient qu'eux en opposition avec la coar; qu'ils oublient le désaccord qui existait.
dam cette conr môme , entre le oof^iiial et le prince, ta prolectioii aFFogaate exercée psor l'un sur l'mtre, et à bqueUe te mintstre aTait tant besoin de le soustraire. Sou ee rapport , ce qœ k cardinal devait désirer, c'<était que le prince CD efièt fût tué , et que le crime en tombât à la ^large des Frondeurs, ses autres ennemis. Hais comme les témoignages sent unaDioies pour eidure lapensée d'un meurtre lérienx, il Êml recoanaître que, dans cette occasion, le rôle dn cardinal fut.tont passif; qu'il vit ces évàtem^its bi~ larres s'accomplir, sans en irv«ir plusqu'un autre le secret ; que seulement , quand ils furent achevés, il les jugea mieux qu'on autre, et s'en appropria fort habilement tout l'avant^.
Le parlement était saisi déjfa du crime commis sur la personne du conseiller Joly ; on jugea qu'il falbit , dé la part de la reine, lai en recoa>mander la poursuite coromede dwse importante à l'état , et en même temps l'isTiter à informer aussi u contre ceux qui s'étaient efforcés , eai~ ic suite de cette action , d'émouvoir le peuple à : « sédition et de troubler le repos public, d Ce fut l'objet d'une lettre de cachet portée au parlement, et à la lecture de laquelle assistèrent le duc d'Orléans , le pHoce de Goiidé et {dwieur*
sons Li Morariu >b ■azarin. SSrl autres princes oq docs. Il n'y était pas aotrement question de l'attentat contre le prinoe de Condé, et f arrêt rendu «niaite de celte comnonication n'en parla pas non plua. Lepdnce, qoi était présent , ne fit aucane plainte, ce qui parut surprenant et fit beaocoup raisonner. La mieux sans doute poar lui eût été de laisser dire les gens et de confondre sa propre affiiire, comme un si mple incident , parmi les actes tendr it à sédition sur lesquels on informait. Hais, soit qu'il fût poussé par les exclamations affectées du cardinal, soit qu'il cédât à sa pro|ffe impatience , dés le loulemain il se porta formellement dénonciateur « d'une entreprise tentée coa- ' « tre sa personne. » Celte démarche était certainement de l'homme le moins raisonnable et le plus mal conseillé. Outre qu'elle plaçait le premier prince du sang , le héros de tant de batailles , dans la mfme position que le sieur Guy Joly , demandant aussi justice d'un attentat fort Suspect , elle le mettait aui prises , lui personnellement et devant des juges , avec tout le parti des Frondeurs , parmi lesquels il était obligé de chercher ses assassins , tandis que le cardinal et la reine demeuraient spectateurs du débat où , dans tous les cas , ils ne pouvaient que gagner.
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Le prince ne vit rien de tont cela, et s'enfonça tête baissée dans la procédure comme il l'eût fait dans une mêlée. Les Frondeurssoutinrent le choc avec courage. Quoique les interrogatoires eussent bientôt dévoilé l'imposture du premier assassinat, le duc de Beaufort , le duc de Brissac, le duc de Hetz, le coadjuteur et le maréchal de la Hothe , auquel la reine avait confirmé le rang de conseiller d'honneur que le^ parlement lui avait donné pendant le blocus, n'en vinrent pas moins
io dMFDbre. prendre hardiment leur place dans la compagnie. Les gens du roi , qui hésitaient encore sur les conclusions à prendre, proposèrent un supplément d'information sur lequel on ne décida rien , parce que la question s'éleva de savoir si le président Charton , l'un des plaignants, pouvait opiner , et il fut décidé qu'il se retirerait. D'autres conseillers proposèrent de délibérer sur l'afi^ire de Bordeaux que le duc d'Orléans assura être terminée par une déclaration royale qui allait rétablir la paix dans cette province. Ainsi le combat ne s'engagea pas ; mais les adversaires s'étaient vus et mesurés. Deux jours
MJ4c™bfi. après, ils se trouvèrent encore en présence dans la grand' chambre. On avait bien songé à en écarter le coadjuteur en y disant venir l'ar-
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chevéqae son oncle, dont la présence ne loi laissait plus de place au parlement. Mais ce prélat avait été retenu chez lui , soit par une indisposition réelle , soit par les instances de son frère et de ses autres neveux , soit , comme le cardinal de Retz le raconte , par la ruse bouffonne d'un médecin qui loi persuada qu'il était malade. Pendant ces deux jours la procédure avait marché, et le procureur^énéral était maintenant disposé à conclure ; mais les deux avocatsgénéraux Talon et Bignon , auxquels il communiqua ses conclusions, refusèrent d'y souscrire. Les conclusions , signées du procureurgénéral seul, furent donc lues devant l'assemblée. Elles tendaient à ce qu'il fût décerné prise de corps contre le marquis de la Boulaye et autres, ajournement personnel contre le président Charton et le conseiller au Châtelet Joly , et enBn à ce que le duc de Beaufort , le coadjuteur de Paris et le sieur de Broussel fussent assignés pour être ouîs. Il n'est pas bien certain que le coadjuteur ait prononcé alors le discours qu'on trouve dans ses mémoires ; mais il est constant qu'on avait eu la maladresse de hii en fournir le texte. Parmi les témoins entendus, il y avait de ces gens que tous les gouvernements
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emploient pear s'introdaire dus les coi^lots et qui ne sont p as ordinaireaMSit de la condition }e ptos pnre ; mai» il le troavait ici de plus cette circonstance odienae qa'nn des ei^^ns, lepiis de justice, était porteur, pour U sûreté de son emploi , d'un brevet signé da roi avec te cootreseing d'un secrétaire d'état. Peut -être faut-il ajouter , à la décha^e de ceux qui faisaient descendre la royauté jusque dans ces honteux dé* tails, qu'il allait bien s'y résoudre, quand les officier» qui devaient en prendre le soin ne croyaient dépendre que des compagnies souveraines et n'appartenaient pas en eSet au gouwnement. Qnm qu'il en soit,lesconclusionsprisess le premier président invita le duc deBeaufort, le coadjuteur et le sieur de Broussel k se retirer. Les deux premiers se lèverait pour sortir ; le troisième les retint et déclara pour son compte qu'il ne s'en irait pas si le premier président ne quittait aussi sa place ; le cardinal d« Hetz se vante d'avoir ajouté « et monsieur le Prince aussi l » On délibéra devant les trois accusés pour savoir s'ils devaient rester et il fut enfin arrêté qu'ils se retireraient.
Le jour suivant le duc de Beaufort et le coadjuteur se rendirent au palitis où il ne devait pas
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y avoir de réuniOD générale et oA les deux princet n'étaient pas. Di ils demandèrent l'assemblée extraordinaire des chambres puur caute d'alarme pobliqoe. Le doc , le conseiller de Bronssel et plusieurs jeunes gens des enquêtes adressèrent au premier président les paroles les plus injurieuses, dans l'espoir, comme le cardinal de Retz l'avone, « de l'obliger à quelque répartie qui (c pût fonder ou appujer une récusation, u II souffrit toute celte colère avec une admirable patience et donna jour au lendemain pour l'assemblée générale. Cette fois le sieur de Broussel dé- ^ clara formellement récuser le premier président et ses parents ou alliés , en ajoutant que le prince deCondé voudrait bien sans doute s'abstenir de juger dans sa propre cause. Le temps manqua pour recueillir les avis , même sor cet incident , et l'assemblée fut remise k cinq jours de là, après les fêles de Noël.
Ce délai fut bien différemment employé par les deux adversaires. Le coadjuteur, qui avait son appui dans le peuple et parmi les curés , reprit , tout accusé qu'il était , la hauteur et la sainteté de son caractère sacerdotal, en prononçant h Saint-Germain-l'Auxerrois un beau sermon sur la ubarité. Notre plume ne saurait
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indiquer, et celle du cardinal de Retz a pu seule écrire, la circonstance, particulière à l'orateur, qui égayait selon lui, qui rendait infâme selon nous , cette effusion de zèle apostolique. Pour te prince de Condé qui , dans la position où il s'était mis , avait besoin d'être soutenu par la cour , il ne craignit pas de l'offenser mortellement. Le duc de Richelieu , ce petit-neveu du cardinal sur qui le ministre mourant avait fait reposer tontes ses espérances pour la continoation de son nom et de sa race, était devenu amoureux de madame de Pons , la même personne qui venait de gagner et de perdre le tabouret. Comme cette dame n'avait jamais eu de biens et n'avait plus de jeunesse, un mariage entre elle et le jeune héritier du duché de Richelieu anéantissait les projets formés par le défunt cardinal pour la fortune de sa famille et dont il avait con6é l'exécution à sa nièce la duchesse d'Aiguillon. Mais ce mariage avait encore un inconvénient politique. Le duc était gouverneur du Havre, et, par le moyen de l'amitié qui existait entre madame de Pons et la duchesse de Longueville, cette place allait être à la disposition du gouverneur de k Normandie. Ce fut aussi pour cela que la sœur du prince de
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Condéle contraignit à favoriser l'union des deux amants. Kn ce temps les alliances de ceux qui tenaient des places , des charges, des gouveroements,n'étaient pas et ne pouvaient ëtrede'simples affaires domestiques ; car c'étaient évidemment des choses del'étatqa'onmettaiten communauté, qu'on faisait passer à des familles ou suspectes , ou ennemies. Le prince de Gondé se chai^eait donc d'un tort vraiment sérieux en aidant ce mariage, contre la volonté de la duchesse d'Ai* guilloD et à l'insu de la reine. 11 le fit pourtant. Il conduisit lui-même le duc de Richelieu dans la « maisondeladuchessedeLonguevilleà Trie, l'assista comme témoin, et le fît partir aussitôt avec sa femme pour le Havre, afin qu'il prit possession de ce gouvernement comme étant maintenant hors de tutelle. Après quoi le prince revint gatment conter cette aventure à la cour et suivre son procès au parlement.
Mais cette dernière action avait comblé la mesure des offenses que la reine s'était résignée à supporter. 11 avait été facile au cardinal Mazarin de voir que le prince ne pouvait plus reculer dans la voie où il s'était engagé, et que le terrain y devenait chaque jour pour lui plus mauvais. Après s'être rendu personnelle la querelle
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survenue entre le prti firondear et le gouvernement , le prince avait touché ce parti au vif et , les Frondeurs lui ayant rendo pareille atteinte , il n'y avait plus de rapprochement possible. Or, le procès prenait une toumore manifestement désavantageuse pour te plaignant. Les accusés étaient forts, habiles , nombreos , et i, selon que la question avait été posée , fie avaient poor eux le bon droit. Si le prince, en même temps accusateur et juge, venait au parlement avec une longue suite de gentilshommes armés, le duc de Beaufortet le coadjuteur en amenaient on pareil nombre dont ils avaient fait levée dms les provinces , et la foule répandue dans la grande salle était pour eux . Les deux partis sepréeentérent aiort l'un à l'autre le jour où le parlement reprit ses assemblées. On n'y fit encore que produire de nouvelles récusations et développer par une longue requête les moti& de celle qui regardait le premier président. Celui-ci en parut un peu ému et sortit avec son fils pour laisser la compagnie délibérer. Elle y employa le restant de - cette séance et celle du lendemain sans que tous les avis eussent pu être recueillis, et l'assemblée fut remise encore à cinq jours plus tard à cause de la solennité du nouvel an.
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sous t» mmsgiBM H hazauni Sfi9 Cette seconde suspenHon dn procès eriminel servit à la leTancfae du nouveau toii que le prisoe de Coudé ê'ébàt donné pendant la première, et les moments n'en furent pas perdus. La reine avait résolu de se soustraire k l'arrogaute [Hvtectioii du prince ; cela ne pouvait se Cure que par une récouciliation avec tes cbe& du parti de la Fronde ; car il eût été par trop insensé de se priv«- d'un soutien , tout impérieux et tout end)arra3eant qu'il était, en ne conservant que ses ennemis. Le principal était donc de regagner ceux-ci , et , s'il n'est pas vrai , oomme le dit madame de Motteville, qu'ils aient lait eux-mêmes les avances , au moins efll-il certain, suivant l'aveu du cardinal de Retz, que les avances de la reine les trouvècent parfaitement 'iVuT di^Kwés. La duchesse de Gbevreuae,, qui avait repris ses habitudes à k cour, en reçut les premières propositioni du cardinïd , et «e chargea d'un billet ack-essé par la reine au coadjatenr pour lui proposer une entrevue. Celui-ci l'accepta aussitôt et se rendit le Imdemain à minuit au Pabis-Royal oà la conversation s'étfdïlit en- t juiiier tre lui , la reine et le ministre. Là il fut convenu tout d'abord que la reine ferait mettre le prince de Condé en ftiaott et qoe le parti de ia Fronde
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l'assisterait dans ce coup d'état. H ne s'agissait plus que de stipuler la récompense. Pour le coadjuteur , ce devait être tout naturellement le chapeau de cardinal; mais il assure qu'il le refusa, en insistant sur ce qu'il fallait donnera ses amis. Il demanda donc premièrement , pour le duc de Beaufort , la survivance de la sarintendance des mers. On promettait depuis longtemps cette charge au doc de Vendôme, mab pour b faire passer après lui au duc de Ueroceur* son fils atné. Comme le cardinal Mazarin rappelait cet engagement , le coadjuteur lui répartit « qn'il « croyait ce fils aine destiné à une alliance qui « lui vaudrait plus que ce dont il pn^Ktsait de « le priver, » et le cardinal sourit en voyant te factieux de la veille reprendre si vite les allures de courtisan. Dans une seconde cooféroice tenue au même lieu et à la même heure , les conditions furent arrêtées, savoir: la surintendanee des mers pour le duc de Vendôme et la snrvivance pour son second fils ; un gouvernement de place frontière pour le marquis de Noirmoutier qui serait fait duc; la charge du marquis de Jarzé donnée au marquis de Laigues ; au duc de Brissac, le gouvernement d'Anjou ; au chevalier de Sévigné vingt-deux mille livres. A ce prix, la reine pon-
soDs LE mmsTisB hb hazabm. &61 vait &ire arrêter, quand bon lui semblerait , non seulement le prince deCondé, mais son frère et son beau-frére, les anciens généraux de la Fronde à Pans et en Normandie.
Tout cela s'était traité sans la participation du duc d'Orléans, dont on ne pouvait pourtant pas se passer. De ce cdté la difficulté était double; car le duc d'Orléans, par lui-même, n'était capable que de peur. Tout le reste de ses sentiments et de ses pensées lui venait de l'abbé de la Rivière, qui, les yeux toujours fixés sur son chapeau de cardinal, ne voyait d'autre moyen pour l'obtenir que la continuation de la bonne intelligence entre les deux princes. Aassi ne négligeait-il rien de ce qui pouvait l'entretenir, soigneux de rendre tous les services possibles aux deux frères, & la sœur et à leurs amis. Or, ce fut justement par ce point qu'on parvint à ébranler dans l'esprit de son maître cette confiance illimitée, qui si souvent avait été funeste à son honneur. La jalousie une fois excitée , on en augmental'efiètpardesrévélationsqui se rapportaient aux foiblesses intimes. Le prince avait montré un tendre attachement pour une fille d'honneur de sa femme, qui tont-à-coups'étaitretiréedumonde pour entrer dans un coavent, d'où on avait eu
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baaocoap de p^ae à l'arradier. On lui penoadi que cette retraite était l'onvrage de sod infidèle coQwiller.On l'acheva enfin pir ce qui ét^ttoajours chez lui le plus fort : ou l'effraya sur le* Hiit«s que pouvait avoir son 'aHociatîon avec un furieux qui M croyait toi^ours sur le champ d« bataille» qui allait au palais suivi d'une troope 4? g^i^til^tiovraw anuéa, qui peut-être, dans un nement de dépit, ferait tiicr cet épées et me^ trait le CRr^ag» daitt Pwia. Le duc d'Orléass le rendit k çe^ rai«onSf surtout à la deroière, ap> prouva tout oe que la reine avait ait et toutoe qu'elle voulait Taiie, ^rda le secret a^^c l'abbé, et s'applaqdit en son particulier de penser quâ, s^Ds aucun risque, il aUait devenir seul mitftrede l'eut.
Cependant le procès criminel suivait sob <^emin, au grand diverti^eenvpt du petit somfaiâ de gens qqi savaient I9 copclusion ^ traité et qui n'eu voyaient paa rapins la dispute s'écbasf* fer dans le parlement, et les deut bandes de gentilshommes se menacer à la porte de la graad'cbambre. Onjugead'abordla récu^tion fvésentée contre le premier président, et elle fut rcgetée pw quatrevingt-dix-huit voix sue .cent-soixante. Le lendemain, leitroisAccMésdéfdarérentaedéatitoT
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sors Li aimnitE db hazarin. 563 de la récttsation qui regardait le prince de Condé, et l'on commença le rapport de l'affaire. Deux ■jî*"^'jours après, iU demandèrent par requête à être jugé* incontinent et renvoyés absous , attendu qu'il n'existait contre eux aucaoe charge, et que les conclusions môme du procureur-général étaient nulles. Cette démarche avait ponr but de séparer ce qui concernait le duc de Beaufort, le eoadjateur et le sieur de Broussel, des autres (bits rassemblés dans les informations, et de présenter ainsi leur cause particnliére nette et facile à Juger. A celte occasion, il parut un commencement de mésintelligence entre le duc d'Orléans et le prince de Gondé. Plusieurs conseillers ayant proposé de délibérer à part snr la requête présentée, le duc sembla les appuyer 6t le prince s'en montra offensé. Quelques mots furentéchangés entre eux, dont le sens était que le prince reprochait à l'oncle du roi de vouloir se foire frondeur ; que celui-ci s'en excusait en disant que, lï où on avait h majorité des voix , on ne faisait pas acte d'opposition en demandant un vote; et que l'autre se vantait de pouvoir se réconcilier, quand il lui plairait, avec ceux qu'il poursuivait maintenant. Le lendemain, le duc ijuittor. d'Oriéans se trouva malade , et Ton ne 6t rien,
malgré l'iasistance du duc de Beaofort et du coadjuteur. Après le dimanche qui suivit, toutes les parties se retrouvèrent au parlement, mais avec un incident nouveau, l'arrestationd'un syndic des rentiers faite sans décret, et qui souleva une discussion violente. Le duc d'Orléans resta encore un jour sans aller an palais, en suite duquel, la lecture des informations étant épuisée, se présenta la question de savoir s'il y avait lien de disjoindre les différentes accusations. C'était là ce qui intéressait surtout leducdeBeaufort, le coadjuteur et le sieur de Broussel, de sorte que la solution de cette question en lenr faveur donnait le dessous au prince de Condé. Elle fut décidée en effet contre son désir, et la délibération sur les &lts particuliers aux trois accusés fut remise à deux jours plus tard. On employa deux autres séances, où le duc d'Orléans ne se trouva pas, à lire et à^discuterdea dépositionsde témoins. Pendant ce temps on s'était saisi en Normandie d'un homme qui avait figuré dans, la dernière émotion, et par lequel il avait toujours été dit qu'on saurait la vérité entière du mystérieux complot. Le chancelier fit venir les gens du roi, pour leur faire connaître l'intérêt que prenait la reine, en considération du prince de Condé, i ce
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que cet homme fût interrogé, et le jugement sursis jusqu'à ce qu'il eût été entendu. A l'audience suivante, le procureur-général en ât la demande, et il fut ordonné que l'interrogatoire aurait lien le jour même, sinon, et en tout cas, qu'il serait procédé au jugement dès le lendemain.
Quelque ennui que nous ayons pu éprouver nous-méme à indiquer'' l'une après l'autre les différentes scènes de cette insignifiante comédie qui se continuait dans le parlement après ce qui avait été cooTenn dans le cabinet, il fallait bien pourtant montrer comment les journées avaient été remplies durant cette crise dont le dénouement se préparait ailleurs. Tandis qu'on tenait le prïoce deCondé attaché à ce misérable procès criminel où il s'étaitsiimprudemmentengagé, pendant que l'impitoyable procédure l'enveloppait de ses replis et l'écartait chaque jour du but où il croyait toucher, les dispositions se faisaient dans le Palais-Royal pour l'exécution de ce qui avait été concerté. Le cardinal de Retz pense qu'on aurait pu l'avancer de cinq ou six jours, et c'est bien lui qu'il Ëiut croire; car rien ne nous apprend pourquoi on avait en besoin d'attendre jusque-là. Dans les seuls Mts qui aient
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une date et qai puissent nous servir à meiurerle tnnps, nous avons vo qu'on ilaitarrivéàla veille du jour où le parlement d«vât, sans plus de remise, décider s'il y avait lieu d'assigner poarëtre ouïs, suivant les conclusions du procureur-général, te duc de Beaufort, lecoadjuteur de Paris et le sieur de Broussel. Le lendemain au matin, k parlement s'assembla et ne vit pas renir les princes. Le duc d'Orléans se fit excuser sur uae indisposition, en ajoutant assez négligeniment qu'on pouvait continuer sans lui, et l'cm n'eut aucune nouvelle du prince de Condé. L'oncle do roi s'était en effet enfermé dans le Lnxemboui^, où il recevait les soins de ses médecins. La reioe s'était aussi mise sur son lit, feignant un mal de (été pour écarter les visiteurs. Quant au prinoç de Condé, voyant que le due d'Orléans n'allait pas au parlement, il n'avait pas cru devoir s'y présenter, sans doute p«t;e qu'il n'avait rien de bon àespérer deladélibération,sidtes'acbevait. La reine lui avait d'ailleurs communiqué la veille un avis qui pouvait bien <tre à deux fins. EHe comptait faire saisir dans h journée undesprincipimx coupables de la dernière sédition, et, de peur qu'on n'essayAt de le délivrer, il Êdtait, M avait-elle dit, faire tenir sur pied les gefidames
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et les chevau'légers, à quelque didtftncè derrière le Pal&is-ltoyal. Le double réssUat de cette uonfidence était d'abord que le prince, qui Aurait pu s'étàdner en voyant préparer tioe escorte^ prendrait la peine de la connnanâer lui-même, ensoile que l'espoir de fsira entrer œ nobvel accusé dans 1« procès prdt à âtre jugé rengagerait li s'dwenter du palais, afin de gagner un nouvel ajournement, coorase cela eut hea. Le matin donc, il vint visiter le cardinal, et on dit qu'à son arrivée le aecrétaire-d'étai de Lionne eut i peine le temps de cacher sous le tapis de la table les ordres qu'il écrivait. Puis il alla dtner chez sa mère ponr retourner ensuite an Falais-Rdyat, où le conseil devait se tenir à quatre heures. On avait eu soin d'obliger le duc de Longoevitle & s'y rendre, en lui faisant savoir qu'on y devait décider une afi^ire qui l'intéressait comme gouverneur de Normandie. Le prince de Condé, le prince de Conti et le duc de Longoeville arrivèrent séparément au Palais-Royal, où le premier, ayant salué la reine qu'il laissa en compagnie de la princesse sa mare, gourmanda fortement l'abbé de h Rivière sur la tiédeur que montrait le duc d'Orléans poursesintérêts. Les trois princes étant réunis, le cardinal fit dire à la reine qu'on était
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prêt, les ât passer devant lui dam la salle da conseil et se retira. Alors* au liea de 1% reine qu'ils attendaient, ils virent entrer le capitaine de ses gardes, que le prince de Condé accueillit femilièrement. Mais cet officier lai déclara que son or^ dre était de l'arrêter, ainu que le prince deCooti et le duc de Longueville. Le prince le renvoya prier la reine de lui accorder on moment d'entretien. Le chancelier et le secrétaire^'état Servien sortirent aussi de la salle l'un après l'antre pour m^me lïn, mais n'y rentrèrent pas. Le capitaine des gardes revint senl et signifia aux trois princes qu'il fiallait partir pour Vincennes. Us obéirent sans aucune résistance, après toutefois que le prince de Condé, en voyant s'ouvrir la porte d'un escalier dérobé, eut témoigné , mais par de nobles paroles, la crainte d'un assassinat. Un carrosse les attendait derrière le jardin et les conduisit hors de la ville par la porte de Richelieu. Là se tenait la compagnie des gendarmes du roi, commandée par lesieur de Hiosseos, qui ne savait pas quels prisonniers ses cavaliers devaient accompagner. Gomme on marchait à travers champs, le carrosse versa, et le prince de Condé se trouva en un instant debout, avecgrande facilité pour s'enfuir, il adressa au comte de
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Miowens uo mot et on regard qui lui en demandaient congé. Celui-ci le supplia de ne pas tenter sa fidélité et de le laisser faire tout son devoir. Alors l'escorte et les prisonniers continuèrent leur route jusqu'à Vincennes.
Malgré l'accord qu'on avait fait avec les che& du parti de la Fronde» peu s'en fallut que la ville ne fût soulevée ; car le bruit s'était répandu qu'on venait d'arrêter le duc de Beaufort. Mais le héros populaire se montra, et quand on sut que le prisonnier du jour était seulement celui qui avait battu l'ennani de la France à Rocroi* à Friboui^, à Nordlingen, à Lens, a on fit pai^ 1 tout des feux de joie, s La reine voulait aussi faire arrêter la duchesse de Longueville ; mais cette dame réussit à se sauver avec le prince de Harsillac. La princesse douairière de Condé eut ordre de se retirer à Chantilly et d'y mener sa bello-fille, son petit^fils le duc d'Enghien, ainsi que les enfants de la duchesse de Longueville. Le duc de Bouillon, dont pour cette fois, à ce qu'il semble, tout le crime était que le prince de Condé avait pris en main ses intérêts, partit en grande hftte pour sa vicomte de Turenne. Le maréchal son frère, que le cardinal Uazarin vou< lait retenir » refusa ses o0res par pur sentiment
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d'honneur et derecoiiiiaiBsance,«tcoaratKJeter dans Steniy* l'une des Tiltea du duc de Lorraine dont le roi avait récemment grati6é le prince. Le maréchal de Bréié alla a'enfermer à Saunnr. Tous ces nobles suivants qui eutouraient le jeune vainqueur se dispersèrent, et y k leur place , les champiom de la Fronde envahirent le Palais- Royal. Il ne restait plus qat termiber pour la forme la maussade affaire du procès criminel ; car le duc de Beaufort et le coadjuteur ne pmivaient pas se montrer pul>liquement devant la reine sous te poids d'une accusation fomée en
itiuiitr. son nom. Le parlement s'assembla le leodemarD, fort empressé de terminer cette afiire qui le tenait en arriére des événements. Mais il reçut une Invitation de venir trouver la rdne, qui loi rendit compte de ee qui s'était passé. Le jour
wju^fr. d'aprèsonlui apporta mielettredà roi, OU platdt an long fBclum, pour justîâer l'emprisonDemeitt des princes. L'audience suivante fut «nployée i
sij»ni*r. recueillir les opinions dont il avait déjà été pris quelques-unes la veille et l'avant-veille , mai* qui ne purent encore aboutir b un jugement , parce que chacun à l'envi S'efforçait de chercher les termes les plus bonwrables d'acquittement et les reproches les plus amers coAtre la
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cause mainteDBDt vaiDCue. Enfin, de trente avis ujutkc différents, il s'en forma un pour déclarer par arrêt « qu'i) n'y avait lieu de comprendre le due ■ de Beaufort, le coadjuteur, les sieurs de Brous- « sel et Ghurlon dans les conclusions du pro- « cureur-général, la cour les invitant k venir « prendre leurs places et les renvoyant de l'acn cusalion.» De la chambre voisine oà ils attentendaient, les trois principaux acquittés vinrent s'asseoir aotsitàt parmi leurs juges. Le soir même, le duc d'Orléans s'empressa de conduire la duc de Beaufort et le coadjuteur cbei la reine, au milieu d'une foule de courtisans montés poDT les voir « sur des bancs qu'on avait apportés « comme au sermon. » Le conseiller au Chàtelet Jdly profila également de cette bonne disposition oA se trouvait le parlement, et il obtint un arrêt qui non seulement le déchargeait de l'accusation intentée contre lui, mais lui permettait ' ""i"* même de continuer son information au sujet de l'assassinat par lui dûnoncé. 11 ne faut pas omettre, quelque peu qne vaillent et la chose et la personne, que ce même Joly, écrivant comme un autre ses mémoires et s'y faisant honneur de son imposture, prétend encore au nérite de la générosité pmir n'avoir pas vOuhi oonlinqer ses
572 BnTMRB DE PBAnCE
poursaites. 0 avait, dit-il, deux témoins qui auraiieutfort embarrassé le fils du premier président, et il assure que celai-ci lui fit ofirir deux mille écus pour accommoder l'affaire, « ce qui « donna lieu de rire, ajoute-t-il, à ceux qui « étaient du secret, i Du reste le parlem«it parut tout-à-fait croire que remprisonnement de deux princes du sang et d'tm prince bâtard leur allié n'entrait pas le moins du monde dans ces mesures contre la liberté des personnes dont il avait naguère fait tant de bruit, et il n'y eut pas une voix pour réclamer en leur faveur l'article de la dédaratioQ royale qui défendait de tenir prisonnier aucun sujet du roi sans le mettre enjugement.Lacbambredescomptess'émutseule au sujet de l'arrestation d'un de ses présidents, qui était en même temps intendant de la maison du prince de Condé.' Mais sur ce qui lui fut objecté « que le sieur Perault avait été mis en K prison en qualité de domestique du prince et « non comme président, a la compagnie trouva cette distinction excellente, et ne crut pas devoir insister. Le duc d'Oléans à son tour exécuta ce qu'il avait promis. L'abbé de la Rivière fut disgracié, pour la seule cbose honnête peutêtre qu'il eût foite en sa vie. Car, bien qu'il y
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eût intérêt, la conservation de la bonne intelligence entre son mattre et le prince de Gondé était évidemment ce qu'il y avait de plus utile pour le bien du royaume; il en était le lien et le garant ; il avait donné sa foi au prince de lui révéler tout ce ijui pourrait être proposé à son préjudice , et on lui 6t ThonneuT de croire qu'il serait capable de la tenir. Il semble que ce hasard de loyale conduite^ tout involontaire qu'il était, le mit en goût de bien faire ; car il soutint sa disgrâce avec dignité. Le duc d'Orléans ne la lui avait encore annoncée que par son silence et son affectation à l'éviter. L'abbé lui ât demander la permission d'aller passer quelques jours à la campagne ; puis il rassembla dans un festin tous ceux qui allaient ne plus être ses amis, les entretint gaiement jusqu'à la nuit, et partit le lendemain matin pour sa belle maison de Petitbourg.
Ainsi se compléta cet événement qui avait bien tout le caractère d'une révolution, dans l'acception ordinaire et relative du mot. Il changeait subitement la face des choses et la position des hommes. On ne doit pas dire, comme fit un pamphlet du temps, v qu'il jetait à bas les « puissants et qu'il relevait les humbles, »
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parce que le duc de Beaufbrt et le coadjoteur de Paris, auxquels s'appliquent ces paroles, étaient fort loin de l'humililé. Mats il rapprochait do pouvoir ceux qui étaient en possession de la popularité, et qui, pour le prix de quelques fa- Teurs peu coûteuses, lui prêtaient une force employée jusqu'alors à le combattre. L'autorité royale, en répudiant, par un acte où il y avait de l'éclat et de la hardiesse, le défenseur le plus ardent de sa querelle, ne s'abaissait pas en efifet, mais se déchargeait de toutes les haines qu'elle rejetait sur lui seul. Et il faut dire qu'avec un homme aussi emporté, aussi prêt à se jeter en avant que l'était partout celui-ci, il n'y avait pas grande difficulté à le rendre auteur de tout ce qui était violence et oolère. Depuis fort longtemps le ministre travaillait i se disculper du tort le plus impardonnable que l'on pût avoir envers les Parisiens, en faisant dire ou écrire que le dessein d'assiéger leur ville avait été pris contre son avis. Gabriel Naudé, son bibliothécaire, l'affirmait positivement en plusieurs lieux de ce tant docte et curieux livre qu'il pubHa au mois de septembre 1649, sur le sujet des libelles imprimés contre le cardinal , et où il a dépensé tant d'esprit et de science pour î^n
sous LE mmsTiiu db hazarin. 575 pisser une apologie. Ce point été, il n'y avait plus de réconciliation impossible. Sans doate, dans le contrat qui en fut passé, il y avait de chaque côté des intentions et des espérances différentes. De part et d'autre on savait bien qu'il devait y avoir nne dupe , comme il arrive nécessairement à toutes les alliances de partis, et ni l'un ni l'autre ne prétendait l'être. On pouvait prévoir qu'après la première surprise qui désorientait un peu les subalternes, il se formerait, des préventions les plus tenaces parmi les Frondeurs et des affections demeurées fidèles aux princes , une coalition contre l'ancien ennemi et ses alliés renégats. Mais l'effet actuel dont les politiques s'occupent surtout, parce que l'avenir est plein d'accidents, était entièrement favorable aux nouveaux convertis. Gomme le gouvernement avait frappé de ses rigueurs, non seulement l'adversaire ardent de la Fronde, mais aussi ceux qui avaient voulu y mêler leurs intérêts, il satisfaisait en même temps les modérés de son parti et les exaltés du parti contraire. Enfin le fait constant est que, par cette action, il gagna tout d'un coup du crédit et de la vigueur. A cela près, et c'est beaucoup, qu'il n'avait pas versé de sang , il se trouvait dans
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la mâme condHidn que l'avait été celui de LoDis XIU a{u^ la chute du maiéchal d'Aucre. Tous les applaudisBcments fuiedt pour lui, toutes les injures contre les prisonnira?, et le peuple expliquait fort bien la moralité de ce changement en disant « qu'il ne £dlait plus haïr le « cardinal, puisqu'il avait cessé d'être Hazarin. »
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